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M. Tiberi serait directement mêlé 
à l’affaire des HLM de Paris 

Des notes remises à la justice éclairent son rôle dans une passation de marché 
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M. Juppé renonce a aggraver 
les lois sur l'immigration 

Les propositions de M. Debré sont écartées 


Les syndicats 
allemands 
organisent 
une marche 
contre l'austérité 

PLUS DE 200000 PERSONNES 
\ sont attendues, samedi 15 juin à 
" Bonn, à F occasion d'une manifes- 
tation syndicale qualifiée d’« histo- 
rique» et destinée à protester 
contre les projets d’austérité bud- 
gétaire du gouvernement alle- 
mand. Lancée à l’appel de la fédé- 
ration des syndicats (DGB), cette 
« marche sur Bonn » devrait per- 
mettre de mesurer l’état de santé 
de la paix sociale allemande au mo- 
ment où les chiffres du mois d’avril 
confirment la persistance d’un taux 
de chômage élevé. Dans leurs re- 
vendications, les syndicats alle- 
mands s’inspirent des manifesta- 
tions françaises de décembre 1995. 
L’accord salarial intervenu dans la 
fonction publique le 13 juin prévoit 
3,3 % d’augmentation des salaires 
en 1997. Cet accord éloigne le 
risque d'une grève dans ce secteur- 
clé de l'économie allemande. 

Lire page 4 


LES DOCUMENTS trouvés par 
les enquêteurs lors de la perquisi- 
tion effectuée le 4 juin, à fa de- 
mande du juge Eric Halphen, au 
siège de F Office pubfic d'aménage- 
ment et construction (OPAC), 
contredisent pour partie les ré- 
ponses avancées ces derniers jouis 
par M. Tiberi et ses collaborateurs. 
Ainsi les policiers se sont-Os fait re- 
mettre deux notes, datant de 1983 
et 1986, adressées par Jean Tiberi, 
alors premier adjoint au maire, à 
l’ancien directeur de l'OPAC, 
Georges PéroL Dans ces courriers, 
1e premier magistrat de la viBe s’in- 
téresse aux c o ntrat s d’assurance de 
FOPAC et à la situation de telle ou 
telle entreprise candidate. M. don- 
na, ancien directeur général-adjoint 
de FOPAC, avait évoqué devant le 
juge de Créteil des inter ven tions de 
Factuel maire de Paris, dont le mar- 
ché des assurances aurait, selon lui, 
constitué la « chasse gardée ». 

Par ailleurs, les enquêteurs n’ont 
pu retrouver qu'une partie des fac- 
tures des travaux réalisés en 1988 
dans P appartement de FOPAC attri- 
bué au fils de M. Tiberi. Elles 
s’élèvent à 321 700 francs, sans 


prendre en compte de nombreux 
aménagements. La majorité munici- 
pale RPR-UDF s’est réunie, jeudi 
13 juin, à l’Hôtel de ville, pour affir- 
mer son soutien au maire de Paris, 


alors que les socialistes ont rendu 
public un * livre noir» des * af- 
faires » parisiennes. 

Lire page 10 


LE GOUVERNEMENT a décidé, 
jeudi 13 juin, d'abandonner les dis- 
positions les plus controversées du 
projet de réforme des lois sur l'im- 
migration préparé par le ministre 
de FintérieuL Ce choix, arrêté lors 
d'une discrète réunion interminis- 
térielle présidée par M. Juppé, met 
un terme à 1a controverse suscitée 
par les propositions radicales de 
Jean-Louis Debré, renforcées, 
en avril, par les conclusions de la 
commission parlementaire sur 
l'immigration clandestine présidée 
par Jean-Pierre Philibert, député 
(UDF) de la Loire. Plusieurs mi- 
nistres avaient alors manifesté 
leurs réserves à l’égard de ces pro- 
jets. Le renoncement à une nou- 
velle loi générale sur l’immigration 
n’exclut cependant pas quelques 
aména gement s de la législation et 
de la réglementation sur des 
points secondaires. 

La décision gouvernementale in- 
tervient alors que se multiplient 
dans plusieurs villes des grèves de 
la faim et des assemblées de soli- 
darité revendiquant la régularisa- 
tion de parents étrangers d’enfants 
français et de jeunes nés et édu- 


qués eu France. Ce mouvement 
doit se traduire, samedi 15 juin, par 
l’organisation de plusieurs mani- 
festations, notamment à Paris et à 
Lyon. 

A Buis, la situation des quelque 
trois cents Africains sans papiers 
expulsés de l’église Saint-Am- 
broise et aujourd'hui réfugiés dans 
d’anciens entrepôts de la SNCF 
fait l’objet d’un examen individuel 
par ^administration, suite à la mé- 
diation proposée par vingt-cinq 
personnalités et acceptée par le 
gouvernement. A la lumière de 
cette expérience à l'issue incer- 
taine, ces médiateurs, intellectuels, 
scientifiques juristes, ecclésias- 
tiques, demandent une révision 
complète du discours et de la poli- 
tique française en matière d'asile, 
d’immigration et d’intégration. 
Dans une « adresse au gouverne- 
ment » publiée par Le Monde, fis 
exigent des partis politiques un en- 
gagement «à ne pas faire de l’im- 
migration un argument manipulé 
dans le combat politique ». 

Lin pages 12 et 14 
et notre éditorial page 16 


s La crise 
de la «vache folle» 

La Commision de Bruxelles et Henri 
. , Nallet, qui fut ministre de l'agriculture 
' de 1988 à 1990, se défendait d'avoir 
fait preuve de négligence. p. 7 


s Les revenus 
d’Alain Carignon 

Alors qu'il était en prison, le président 
du conseil général de l'Isère a continué 
de recevoir pour 20 000 francs par 
mois de frais de représentation jugés il- 
légaux par la chambre régionale des 
comptes. p. 11 


m La riposte de Ï0 

Marc Blondel, son secrétaire général, a 
annoncé que F0 présentera un candi- 
dat à la présidence de l'Unedk. p. 9 


De la liberté d'expression sur le Net 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Peut-on tout dire, tout écrire, tout montrer 
sur le réseau Internet, au nom du respect du 
premier amendement de la Constitution amé- 
ricaine, qui garantît la « liberté de parole ou de 
presse»? En répondant implicitement par 
l’affirmative, trois juges fédéraux de Philadel- 
phie viennent de rouvrir une belle polémique 
et de confirmer, par la même occasion, le ca- 
ractère unique d'un mode de communication 
qui tient de P« agora » planétaire. 

Leur décision, qui sera examinée à la loupe 
par les gouvernements envisageant de mettre 
en place des garde-tous sur le « réseau des ré- 
seaux », sanctionne d’abord la loi sur Findé- 
cence informatique, promulguée en février 
par Bill Clinton. Les législateurs américains 
s’étalent émus de la débauche de messages et 
d’images crus transmis sur le Net Dans un 
louable souci de préserver les jeunes utilisa- 
teurs d'une agression pornographique, et 
poussés par le vent (un rien électoral) de la dé- 
fense des valeurs morales qui souffle sur 
P Amérique, ils ont tenté de réglementer une 
créativité un peu anarchique. 


La loi prévoyait de punir d’une peine de 
deux ans d'emprisonnement et d'une amende 
de 250 000 dollars (1.25 million de francs) 
toute personne reconnue coupable d'avoir 
mis à la disposition de mineurs, via Internet, 
du matériel «manifestement choquant » et 
* indécent ». Cest Paspect dangereusement 
vague - et donc s'apparentant à une censure - 
d’une telle notion que les trois juges n’ont pas 
accepté. Ils y ont vu une entrave à la liberté 
d'expression, «profondément incompatible» 
avec la Constitution des Etats-Unis. 

Internet étant le «moyen d'expression de 
masse le plus développé existant aujourd’hui, il 
mérite d'être protégé le mieux possible de toute 
forme d'ingérence du gouvernement », ont sou- 
ligné les magistrats. « Tout comme la force 
d’Internet est chaos, la force de notre liberté dé- 
pend du chaos et de la cacophonie d’une panée 
sans entrave, que protège le premier amende- 
ment » S'agit-il pour autant d’une victoire de 
la « communication libertaire », du triomphe 
de la licence sur la morale ? En fait, cette déci- 
sion de justice -qui risque d'être contestée 
devant la Cour suprême des Etats-Unis -, 
tient compte d’une réalité : Internet est deve- 


nu un forum pour plus de 40 millions d'utilisa- 
teurs potentiels dans Je monde (le chiffre 
exact est incertain), le médium d’une 
* conversation mondiale qui ne s’arrête ja- 
mais». 

Dès lors, faut-il accepter que le Net sort le 
cheval de Troie d’un déferlement pornogra- 
phique qui va pervertir la jeunesse ? Outre 
que, dans ce domaine, la télévision, la vidéo et 
la presse n'ont pas attendu récran de Pordina- 
teur, H existe de nombreuses possibilités pour 
filtrer les logiciels vendus dans le public. L’ac- 
cès à certains sites particulièrement 
« chauds » peut être limité et il n’est pas exdu 
que soit mise au point une adaptation à Pordi- 
nateur de la puce électronique antiviolence 
prévue pour la télévision. 

Au-delà, les juges de Philadelphie rappellent 
de fado aux parents que c’est à eux, et non au 
gouvernement fédéral, de prendre en charge 
Péducation de leurs enfants. Qui sait? Leur 
décision pourrait apparaître un jour comme 
une contribution à la défense des valeurs fa- 
miliales^. 

Laurent Zecchmi 


a L’après-apartheid 

Les Blancs d’Afrique du Sud ont du mal 
à s'adapter à la nouvelle donne poli- 
tique dans leur pays. Les étudiants 
noirs, pour leur part, s'impatientent de 
la lenteur des changements, p. 4 et 13 

s Le contentieux 
Fuji-Kodak 

Le gouvernement américain a annoncé 
qull portera le différend qui l'oppose 
au Japon devant l'Organisation mon- 
diale du commerce (OMC). P- 17 

■ De lourdes pertes 
pourSumitomo 

Un trader opérant pour le géant japo- 
nais a spéculé pendait dix ans sur le 
marché du cuivre. Il laisse une perte de 
quelque 9 milliards de franc, p- 18 
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La Russie, avec ou sans Eltsine 
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LES CHANCELLERIES occiden- 
tales respirent Elles affichaient de- 
puis quelque temps déjà un bel op- 
timisme sur les chances de leur 
candidat préféré à l'élection prési- 
dentielle russe du 16 juin. Mais 
cette confiance relevait de la mé- 
thode Coué. Appuyée sur les plus 
récents sondages, elle s’est trans- 
formée en certitude : Boris Eltsine 
devrait remporter face â son adver- 
saire le plus dangereux, te commu- 
niste Guennadi Ziouganov. Jacques 
Chirac, BiD Clinton, Helmut Kohl 
n'ont pas ménagé leur peine. Par- 
fois, ns dissimulaient leur préfé- 
rence derrière des périphrases : 
« Nous soutenons la politique de dé- 
mocratisation et de réforme et non 
des personnes», mais c’était pour 
ajouter anssitôt que Boris Eltsine 
était «le seul réformateur» capable 
de battre le communiste. 

S’il ne faut pas surestimer l'effet 
de ce soutien sur ropimon russe, au 
moins les crédits généreusement 
accordés par la communauté inter- 
nationale ont-ils facilité le finance- 
ment des promesses électorales du 
président sortant Les Occidentaux 
ont tellement investi - à tous les 
sens du terme - sur Boris Eltsine 
-quUs ne peuvent pas envisager une 
autre issue, fis sont même prêts à 
lui pardonner beaucoup pour em- 
pêcher le retour des communistes 
au ponvoit N’ont-ils pas déjà fer- 
mé les yeux sur ses volte-face poli- 


tiques, Féviction des libéraux du 
gouvernement, le bombardement 
du Parlement en octobre 1993 et la 
sanglante équipée en Tchétchénie ? 

Reste à savoir si c’est de bonne 
politique. D'abord, le succès de Bo- 
ris Eltsine est loin d’être acquis. Le 
président-candidat a cotes fait une 
campagne efficace, usant de tous 
les privilèges de sa charge et abu- 
sant des grands médias, à sa dévo- 
tion, ce qui lui a permis une specta- 
culaire remontée dans les 
sondages. Ceux-d n'en restent pas 
moins sujets à caution, et une sur- 


prise n’est pas exclue. Le report des 
voix des antres candidats au second 
tour - si personne n’a plus de 50 % 
des suffrages au premier - reste 
une inconnue dans un pays sans 
tradition électorale démocratique. 
Le précédent polonais - bien que la 
comparaison ne soit pas totale- 
ment pertinente - devrait inciter à 
la prudence. Les Occidentaux 
peuvent donc se révefUer un beau 
matin de juillet (la date du second 
tour n'est pas encore fixée) avec 
une Russie présidée par Guennadi 
Ziouganov. fis seront bien obligés 


La « messe » de l’art moderne à Bâle 


r-gR 252 GALERIES représentant 
4 continents, 3 000 artistes 
exposés, 50 OOO visiteurs attendus : 
la « messe » de l’art moderne et 
contemporain, qui se tient jusqu’au 
17 juin à Bâle, confirme son rang de 
plus importante flaire internatio- 
nale au monde. Trente et une gale- 
ries d’avant-garde ont organisé une 
manifestation «off». Lieu d'achat 
et de vente, Bâle est aussi Pendrait 
où Pon commentera raccord entre 
Sotheby’s et la galerie new-yorkaise 
André Emmerich, dont on craint 
qull ne marque le début de l'offen- 
sive des grandes maisons de vente 
sur les galeries. Lire page 26 



« Maternité » (1921) 
de Pàbïo Picasso 
Galerie fan Krugier, Genève. 


de s’en accommoder, et Pon entend 
déjà les déclarations diplomatiques 
sur * la poursuite des réformes et de 
la coopération internationale » at- 
tendue des nouveaux dirigeants 
« du grand peuple russe, qu’il ne faut 
ni isoler ni humilier »_ 

Le Pentagone a beau travailler 
sur des scénarios de containment - 
du nom de la politique américaine 

inaugurée en 194 7 pour contrer les 
ambitions de l'Union soviétique - 
au cas où la Russie retrouverait des 
penchants expansionnistes, per- 
sonne n’est préparé à cette éven- 
tualité. La politique du « tout Elt- 
sine » pratiquée par 
l’administration Clinton et par les 
principaux dirigeants européens 
n’est pas seule en cause. Henry Kis- 
singer le dit depuis cinq ans et le ré- 
pète cette semaine dans News- 
week : la politique russe des 
Occidentaux a « en priorité soutenu 
les changements internes, au lieu de 
chercher à influencer les actions 
russes à l’extérieur ». Autrement dit, 
elle a confondu les réformes Hbé- 
rales et une diplomatie complai- 
sante ; le triomphe de la démocra- 
tie et de l’économie de marché 
allait modeler le monde de l’après- 
guerre froide. 

Daniel Vemet 

Lire la suite page 16 
et nos informations page 2 


Trois villes 
sons la coupe 
de l’extrême droite 

r:-i AN après les élections 
municipales de juin 1995, le 
Front national se vante d’appliquer 
son programme dans les trois villes 
qu’il avait emportées à la faveur de 
« triangulaires » : Toulon, Mari- 
gnane et Orange. 11 y applique des 
stratégies différentes selon ses ob- 
jectifs électoraux. Un colloque or- 
ganisé à Château vallon, près de 
Toulon, samedi 15 et dimanche 
16 juin, avec la participation, no- 
tamment, du ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy, de François 
Léotard et de représentants du PS et 
du PCF, illustre la résistance à cette 
« exception française » : des villes 
sous la coupe de Pextrëme droite. 

Lire page 8 


De l’audace 
face à l’Espagne 



EURO 96. L’équipe de France de 
football joue son deuxième match, 
face à F Espagne, samedi 15 juin à 
Leeds. Une victoire la qualifierait 
pour les quarts de finale. Aimé 
Jacquet, le sélectionneur, attend 
plus d’audace de ses joueurs après 
les occasions manquées contre la 
Roumanie. 

Lire page 22 
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RUSSIE La campagne pour la pre- 
mière élection présidentielle au suf- 
frage universel depuis la chute du 
communisme s'achève vendredi 14 
juin à minuit. Parmi les dix candidats 


en Ike dans la course au Kremlin, le 
président sortant Boris Eltsine, et 
son rival communiste, Guennadl 
Ziouganov, se détachent dans tous 
les sondages. Ces derniers don- 


naient aussi un avantage à M. Elt- 
sine à la veille du premier tour du 
scrutin, dimanche 16 juin. •AU- 
CUNE DATE n'a encore été fixée 
pour le deuxième tour de l'élection. 


Le Kremlin souhaiterait l'organiser 
le plus rapidement possible, dès le 
3 juillet. •ANATOLI SOBTCHAK, 
l'une des figures de proue des réfor- 
mateurs et ancien maire de Saint-Pé- 


t 

tersbourg, récemment battu à réfec- 
tion municipale, estime que ce n'est 
pas tant M. Ziouganov qui est dan- 
gereux que l'appareil communiste 
qui le soutient. 


M. Eltsine et M. Ziouganov devraient se retrouver au second tour de la présidentielle 

Bien que peu fiables, les sondages donnent tous l'avantage au président sortant, suivi de son adversaire communiste. 

Les autres candidats ont pâti de l'ampleur des moyens mis en œuvre dans la campagne par le maître du Kremlin 



MOSCOU 

de notre correspondante 
A la veille du « moment de véri- 
té» que doit connaître la Russie 
dimanche 16 juin, tout semblait al- 
ler pour le 
mieux dans le 
camp de Boris 
Eltsine. Selon 
les derniers 
sondages, 
commandés 
aussi bien par 
élections le Kremlin que 
par les communistes, le président 
sortant serait assuré de franchir la 
barre du premier tour de l’élection 
présidentielle. Ce qui devrait lui 
donner une victoire presque auto- 
matique au second, prévu début 
Juillet, contre son rival commu- 
niste, dont la participation au se- 
cond tour ne fut jamais mise en 
doute. 

STABILISATION DES COMMUNISTES 

Telle est du moins une des théo- 
ries qui circulent à Moscou, no- 
tamment chez les analystes de la 
réputée sérieuse Fondation Carne- 
gie (Etats-Unis). Leur directeur, 
Michael McFaul, fidèle à la 
« ligne » de Washington qui n’a Ja- 
mais caché son soutien à Boris Elt- 
sine, se réjouit du résultat qu'ils 
prévoient D’autres, comme Nflco- 
laï Petrov et Alexandre Sobianïne, 
s'en désolent : grands connais- 
seurs de l’administration eltsi- 
nienne pour y avoir travaillé avec 
ferveur à ses débuts. Os pensent 
que la démocratie et la société 



russe auraient pu être mieux ser- 
ties. 

Ces experts de la Carnegie, 
toutes tendances confondues, ont 
avant tout montré que l’électorat 
communiste et apparenté est resté 
relativement constant en Russie 
depuis la première élection prési- 
dentielle, Q y a cinq ans. Les affo- 


le mode de scrutin Quand le bazar d'Istanbul se mobilise pour Al Eltsine 


• CORPS ÉLECTORAL 

Cent cinq millions d’électeurs sont 
appelés, dimanche 16 juin, à élire 
leur président au suffrage 
universel direct pour la première 
fois depuis la disparition de 
runion soviétique, en 1991. 
Certaines catégories de la 
population peuvent voter depuis 
le 1 CT juin, notamment les marins 
et les habitants des régions 
éloignées du Grand Nord. La 
campagne électorale se termine 
officiellement vendredi à minuit. 

• SCRUTIN 

Les électeurs se verront remettre 
dimanche un bulletin de vote 
unique sur lequel figurera les 
noms des dix candidats. Us 
devront cocher celui de leur choix. 
Si aucun des prétendants ne leur 
convient, les électeurs pourront 
cocher la dernière Ligne du 
bulletin intitulée « contre tous les 
candidats ». Aucune date n'a été 
fixée pour le second tour. Le 
Kremlin souhaiterait l'organiser le 
3 juillet Les dates du 7 et du 
14 juillet ont aussi été avancées. 


mations des médias russes, et par- 
fois étrangers, sur la « grande 
percée » des communistes lors des 
élections législatives de décembre 
dernier auraient surtout servi la 
propagande du Kremlin, visant à 
effrayer le reste de l’électorat 
Ce qui fut fait avec succès, au 
moins dans les villes où vivent 
plus des deux tiers de la popula- 
tion. Michael McFaul donne ainsi. 


dès lors que la participation dé- 
passe les 60%. Or la Commission 
électorale centrale a déjà prévu 
une participation proche de 80 %. 

L'état-major de la campagne eft- 
sinienne s'efforce d’ores et déjà 
d'avancer la date du second tour 
au 3 juillet, un jour de semaine -, 
les « riches » citadins, qui votent 
pour Eltsine, seront ainsi moins 
tentés de disparaître dans leurs 


Pour recevoir l'un de ces cadeaux, 
laissez traîner ce journal ouvert à cette page. 
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Jusqu’au 3 1/7 la giovure de vos initiales vous es» offerte sur tous les artjcles 
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datchas de campagne ce jour-là et 
moins de jeunes seront déjà en va- 
cances. Ces inquiétudes cependant 
semblent mineures par rapport 
aux angoisses existentielles qui 
ont poussé les nouvelles élites fi- 
nancières russes à investir massi- 
vement dans la campagne de Boris 
■Eltsine, quand la popularité de ce 
dernier n’était plus qn'un faible 
souvenir, 6 à 8% de voix favo- 
rables l’hiver dernier. 

Sans aucun doute efficace, la 
campagne électorale a surtout 
cumulé les défauts déjà bien 
connus des campagnes à l'occi- 
dentale avec ceux que la Russie a 
hérités de son passé totalitaire. 

LE OONTKÔLE DE5 SCRUTINS 

De tous les candidats, Boris Elt- 
sine a ainsi été le seul à disposer 
de considérables moyens. Le pré- 
sident, toujours présent à la télé- 
vision, a refusé avec constance 
toutes les invitations qui lui furent 
lancées par ses rivaux, notamment 
par le démocrate Lavlinski et le 
communiste Ziouganov, de parti- 
ciper à un débat télévisé. Aucun 
des sujets qui inquiètent les Sec- 
teurs n’a d'ailleurs jamais fait l'ob- 


jet d’un tel débat, même entre ad- 
joints des principaux candidats, 
qu’il s'agisse de l’économie, de la 
Tchétchénie ou de la réforme de 
Tannée. 

Mais un des signes les plus tan- 
gibles de la conception parti- 
culière qu'ont des élections les di- 
verses élites au pouvoir en Russie 
est le refris constant des députés 
comme du président, depuis deux 
ans, d'adopter un projet de loi sur 
le contrôle des scrutins. En mai 
dernier, les communistes se sont 
enfin joints aux quelques démo- 
crates initiateurs du projet pour 
tenter de le faire passer, mais Top- 
position du pouvoir « démocrate » 
fut la plus forte. NDcolaî Petrov re- 
lève ce paradoxe, dans la mesure 
où les falsifications avaient sur- 
tout profité, jusqu'en 1993 et peut- 
être même en 1995, aux commu- 
nistes et à leurs alliés. 

Mais la tendance, apparem- 
ment, s'est renversée. Désormais, 
estime M. Itetrov, les partisans de 
Boris Eltsine se sentent sans doute 
capables, grâce au contrôle qu’ils 
exercent sur les échelons supé- 
rieurs de l'administration électo- 
rale, de « mieux tricher» que tes 


communistes, qui contrôlent une 
grande partie des commissions 
électorales, mais seulement à la 
base et surtout dans les cam- 
pagnes- 

La loi aurait pourtant permis de 
supprimer les principales lacunes 
actuelles de la législation, notam- 
ment de rendre obligatoire la pu- 
blication rapide des résultats. En 
particulier ceux des circonscrip- 
tions de base, au nombre dcf 
98 000, qui ne sont pas rendus pu- 
blics. 

L’existence de deux instances in- 
termédiaires mal contrôlées (les 
2 700 « territoires > et les 89 «su- 
jets » de la Fédération} entre les 
circonscriptions et la Commission 
électorale centrale à Moscou 
«rend en outre les falsifications si 
faciles qu'il est difficile d’y résis- 
ter », estime M. Sobianine. Ce der- 
nier fut renvoyé de Tadmimstra- 
tion présidentielle, et ses archives 
furent confisquées, le jour où 0 
publia dans les Izvesba un rapport 
sur les falsifications de décembre 
1993, qu’il était officiellement 
Chargé d'étudier. 

Sophie Shihab 


au grand maximum, 30 millions de 
voix au second tour pour Guenna- 
di Ziouganov, sur quelque 106 mil- 
lions d’inscrits. N’ùnporte que! 
candidat anticommuniste un peu 
sérieux, et pas seulement M. Elt- 
sine, comme le disent ses parti- 
sans, aurait donc eu toutes les 
chances de vaincre M. Ziouganov, 


Anatoli Sobtchak, maire sortant de Saint-Pétersbourg 

« Pour les communistes, des élections de la dernière chance » 


Les commerçants d’Istanbul, craignant la fin du très lucratif « tou- 
risme » de loirs homologues en provenance de Russie en cas de vic- 
toire communiste à réfection présidentielle, ont collecté cinq mil- 
lions de dollars pour la campagne de Boris Eltsine, révèle, jeudi 13 
juin, 1e quotidien Sabah. Ce « tourisme », qui rapporte des sommes 
considérables à la Itarqule, est concentré dans le quartier de Laleü, 
dans la partie européenne d'Istanbul La campagne d’aide a été lan- 
cée à rinitiative de deux compagnies turques actives en Russie, se- 
lon le quotidien. Chacun des commerçants a apporté une somme va- 
riant entre 500 et 1 000 dollars. Pour soutenir Boris Eltsine, Us ont 
fabriqué des milliers de T-shirts portant des slogans en russe et des 
vignettes à F effigie du président qu’ils ont distribués gratuitement 
aux Russes visitant LalelL « Nous avons des relations à long terme avec 
nos clients russes, Us viennent vingt ou trente fois par an et achètent à 
chaque fais pour des sommes allant jusqu'à 100 OOO dollars », déclare 
un commerçant de Laie 11, dté par le journal. « Entre nous, il existe 
une profonde confiance », ajout e-t-tL - (AFP.) 


ANATOLI SOBTCHAK, avant de devenu maire de 
Saint-Pétersbourg, en 1991, avait été une des figures 
emblématiques de fe perestroïka gofbatchévieime. II a ' 
été battu aux dernières élections pour la mairie par 
son ancien adjoint, Vladimir lakovlev (Le Monde du" 
5 juin). ■ 

« Comment expliquez-vous votre défaite ? 

- C’est une défaite, mais de justesse. D m’a manqué 
25 000 voix. On a fié à mon nom toutes les difficultés 
qui ont découlé des réformes, j'ai eu contre moi les 
communistes, l’année. 

- Guennadl Ziouganov pourraJt-0 revenir en ar- 
rière? 

- U ne s’agit pas de sa personne : de tous les 
communistes, il est peut-être le plus capable d'accep- 
ter tes nouvelles idées. Le problème est celui des 
hommes qui siègent à la direction du PC : Loukïanov, 
Ligatchev, Makachov, etc, tous des héros du putsch de 
1991 et de l’émeute de 1993 : des dinosaures du 
communisme, qui ne rêvent que de revanche. Rien à 
voir avec tes ex-communistes d'Europe centrale, qui se 
proclament sociaux-démocrates. Les nôtres ont gardé 
TappelLation de parti communiste, 1e drapeau rouge, 
etc. S’ils reviennent, ce sera la répression, la terreur. 

-Mais Boris Eltsine n’est pas précisément un dé- 
mocrate— 

- Tout homme politique commet des erreurs. Mais 0 
y a un risque de guerre civile, il y va de la vie ou de la 
mort du pays, et on doit le soutenir. Je reproche à Fe- 
dorov et à lavlinski [deux autres candidats démocrates 


qui se présentent au premier tour, NDLR] de n’avoir pas 
voulu s'unir pour soutenir Eltsine dès le premier tour. 

’ - Beaucoup de gens' à Tétranger s’attendent à 
Une bonne dose de truquage à réfection présiden- 
tiefléJ-Età voir BÔ riS Eltsine,' même Irattiv^accro^ 
cher an poovote- . 

- Ce raisonnement m'étonne. Il est répandu par les 
communistes, alors que ce sont eux qui s’apprêtent à 
trichée Les commissions électorales sont remplies de 
gens qui exerçaient tes mêmes fonctions du temps du 
communisme. Q àe faut pas oublier que les commu- 
nistes disposaient de trois millions de fonctionnaires. 
Beaucoup ont perdu leur emploi, mais ils continuent 
de travailler pour eux. Encore aujourd’hui, ta majorité 
des régions sont dirigées par d’anciens secrétaires lo- 
caux du PC Boris Eltsine a beaucoup moins de marge 
de manœuvre. 

- Vous jugeriez filégale une victoire de Ziouga- 
nov? 

- Je n’rrax pas jusque-là. J’espère qu’il n’y aura pas 
de truquage. Mais il y a un risque, et D est d'origine 
com m u n i s te. Pour tes communistes, cette élection est 
la dernière chance de revenir au pouvoir. Leur électo- 
rat est en voie d’extinction : (tes gens âgés qui votent 
co mm u ni ste non par idéologie mais parce qu'ils ont 
du mal à reconnaître qu’ils ont vécu pour rien, sous le 
signe du mensonge et des fausses idoles. » 

•Propos recueiüispar 
Michel Tatu 


Les dix candidats 

• BORIS ELTSINE, soixante -cinq 
ans: ingénieur de formation, 8 a 
fait toute sa carrière d'apparâtehik 
à Sverdksvsk, cité longtemps 
fermée aux étrangers en raison de 
ses activités militaires. Appelé à 
Moscou en 1985 par 

M- Gorbatchev, 3 tombe en 
disgrâce à la fin des années 80. 
Soutenu par les démocrates, 3 est 
élu président delà Fédération de 
Russie, le 12 juin 1991, quelques 
mois avant la disparition de 
imss. 

• GUENNADI ZIOUGANOV, 
cinquante-deux ans : président du 
comité central du Parti 
communiste de Russie, cet 
enseignant est un ancien 
responsable de Tidéotogie au sein 
du PCUS. Depuis les législatives de 
décembre 1995, fl dirige te plus 
important groupe pariememaire de 
la Douma. D se rédame volontiers 
de la sodakiémocratie, tout en 
détendant le «modèle chinois» et 
en jugeant « inévitable le 
rétablissement de IVRSS ». 

• VLADIMIR JIRINOVSKI, 
cinquante arts : dirigeant du Parti 
libtoi-dÉmocrate de Russie 
(LDPR), formation ultranationaliste 
ettroisièiMgnMpep^iemeïitaire 
(55 sièges). Né au Kazakhstan, ce 
juriste a fait son apparition sur la 
scène politique en 1990 dan s des 


circonstances pour le moins 
mystérieuses. Ses adversaires 
affirment quH est une « créature » 
du PCUS et du KGB, C a créé îa 
surprise en remportant les 
«Sections législatives de 1993. Le 
score du LDPR est retombé à 
11.06 % en décembre 1995. 

• GRIGORI IAVUNSK1, 
quarante-quatre ans : amenda* du 
camp « démocrate », cet 
intdJectuel de Cvov.est Je coauteur 
du plan de « cinq cents jours » en 

1991, prévoyant te passage accéléré 

vers l’économie de marché. 
Vïce-premfer ministre en 1991, 3 
passe ensuite dans l’opposition et 
se présente aux législatives de 1993 
à la tête du parti labloko. Ses 
chances ont été compromises par 
r incapacité des « démocrates » et 
des « liberaux » à choisir on 
candidat commun. 

• ALEXANDRE LEB ED, 
quarante-six ans : ancien 
d'Afghanistan, ce général en 
retraite a démissionné de Tannée 
en 1995. Q s’est ramé au Congrès 
.des communautés russes (KRO), 
une formation natirmfllfc te laminé» 
aux dernières législatives, fi a 6it 
de la hâte contre la corruption le 
thème majeur de sa campagne. 

• SVIATOSLAV FIODOROV, 
soixante-huit ans : ophtalmologue 

millionnaire, ce chirurgien répute 


se veut le champion d'une 
« troisième voie » entre 1e 

* capitalisme sauvage » et te 

* totalitarisme communiste ». 

• MIKHAÏL GORBATCHEV, 
soixante-cinq ans : dernier 
secrétaire général du Comité 
central du PCUS, l’artisan de h 
perestroïka est au jourdTrai na 
responsable par la majorité de 
Russes de tous les problèmes c 
souffre le pays. Les sondages li 

accordent moins de 3 % des vo 

• VLADIMIR BRYNTSALOV, 
quarante-neuf ans : directeur 
nmtârnültonnaire des faboratoi 
Pharmaceutiques Ferane, un di 
Premiers soviétiques A créer» 
entreprise en 1987, ü vît dans u 
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raigent une panacée à tous h 
reaux de la Russie. 

• iOURI VLASSOV, soixante 
militaire reconverti à la Kttéc 
a a été quatre fois Champion 
monde et une fofc champion 
mympIquedTTaltérophfliedaj 
amtees 60 . Très discret sur soi 

programme, M, Vlassov est p 
des m ifieux nationalistes. 

• MARTIN CHAKKOUM, 
qnarante-quatie ans : saènti 


quasiment inconnu, a été crÿreefl ter 
du gouvernement libéral d’Egor 
Gaïdar:- (Reuter.) 





■"r **.J 




■^s 


1 tour dç la 











7,i* 


- :■• . ü.iâ 

- ■ ' vj'. » 1 :ilü 
■> ■ -•-» ast: 


-- . 'r*“ 









INTERNATIONAL 


LE MONDE /SAMEDI 1S JUIN 1996/3 


* La demande de sanctions contre Pale 
est accueillie avec réserve par les Occidentaux 

A la conférence de Florence, fa priorité affichée reste la tenue d'élections en Bosnie en septembre 

las responsables occidentaux se sont montrés tf Antonio Cases», le président ifei Tribunal pé- sdonbquaBe Prestation des leadecs serbes de 
réticents, jeudi T3 juin, kxs de te conférence de naf international visant à rétabfir des sanctions BosnfeRadovaflKaradzkrtlfetkoMtedkcoasti- 
Ftorence sur la Bosnie, fera aux propositions contre les Serbes de Bosnie. Ils ont rejeté l'idée tuent wi préalable à la tenue d'élections. 


OTM : la France participera 
aux travaux de planification 

Deux cents officiers et sous-officiers 
de l'armée française feront l'expérience 
de l'Organisation atlantique d'ici à 1997 


FLORENCE 
de notre envoyé spécial 
La première journée de la 
« Conférence de Florence air la 
mise en œuvre à nu-parcours de 
raccord de Dayton » a été mar- 
quée, jeudi' 13 juin, par le discours 
en forme de réquisitoire du pré- 
sident du TYihnnai pénal interna- 
tional fin) devant nne soixantaine 
de dâégations, représentant qua- 
nmte-dnq. Etats et une quinzaine 
d’organisations internationales. 
Antonio Cassese a estimé que, «sir 
mots après ta signature [du plan de 
paix], la situation est km eTêtresa- 
i ti^bisante» en ce qnî cancane la 
coopération des Etats avec le TFL 
«Le comble de rmdifiérencc, du 
mépris total envers les demandes de 
l’ensemble de ta co mmunau té inter- 
nationale revient aux autorités de la 
Republika Srpska [l'entité des 
Serbes de Bosnie]», a déclaré te 
président de TPI, en soulignant 
que Pale ne tient « en fait au- 
cunement compte des requêtes les 
plus élémentaires émanant du tribu- 
nal de La Haye». Antrado Cassera 
a .ainsi passé en revue la coopéra- 
■ tkm des différentes parties en dé- 
cernant un satisfecit à la Répu- 
blique de Bosnfe-Hazégovine, qui 
«s’est, dans une largemesure, ac- 
quittée de ses obtigations internatio- 
nales ». 

Concernant la Croatie, le magis- 
trat a souligné qu'elle «vient enfin 


d’adopter une toi portant appBca- 
tton du statut dii TYtinmal » t wÊnse 
si « Zagreb n'apasfint usage de son 
autorité ou de son influence sur tas 
Croates de Bosnie-Herzégovine en 
vue d'arrêter et dé Bvrêr les princi- 
paux inculpés »., Remarquant que 
la République fédérale de Yougo- 
slavie (Serbie et Monténégro) 
« avait commencé à coopérer » 
avec 1e TPI, il a cependant précisé 
que Belgrade a «refusé d'exécuter 


ments sportifs », car il est impé- 
rieux, selon lui, «de prendre des 
mesures draconiennes de madère d 
assurer qu’une paix véritable et défi- 
nitive règne à nouveau dans l’ex- 
Yoagodarie». • - 

Ce discours et surtout sa condn- 
yfeyp ont été accueillis avec un cer- 
tain scepticisme par les partici- 
pants de la c onf érence, même si 
certains d’entre et» ont chaude- 
ment applaudi Antonio Cassese. Le 


Pour le président du Tribunal pénal 
international, « Belgrade a fait preuve 
d'un certain machiavélisme » 


les mandats d’arrêt» et également 
« laissé un inculpé dé premier plan, 
le général Mtadk* circuler Eti r em en t 
en toute impunité ». « Dans l’en- 
semble, Belgrade a fini preuve d’un 
certain machiavélisme», a-t-il résu- 
mé. 

Dans sa condnâon, le président 
du TPI a jugé ce constat « inaccep- 
table * et a appelé « les Etats, les or- 
ganisations internationales et la 
communauté internationale dans 
son ensemble à y mettre un terme». 
S a donc envisagé «de sanctions 
économiques bien choisies, ac- 
compagnées de mesure? de même 
nature comme le boycott d’événe- 


premier ministre de b RepnbEka 
Srpska, Gojko KHdcovic, qui était 
accompagné de Fensemble de son 
cabinet, avaftanparavant, sekm un 
diplomate, mis en garde contre 
une « mise à l’index» des Serbes de 
Bosnie. 

Le haut représentant pour tes af- 
faires tivües. Cari Bikit, a, de son 
côté, estimé qu’il « existait d’autres 
moyens dé préssion » que ceux en- 
visagés par le président dn TPI et 
que les « conditions posées par le 
Tribunal ne devaient pas être Bées à 
une quelconque échéance ». Dans 
son discours, d avait mis Faccent 
sur le respect dn calendrier électo- 




25 MILLIARDS de francs ! Une 
. t débloquée enuntemps rçcrâripçes. 

JK der^^,^qM^BP^<*»®«ête* 
Sous la boulette de la Banque 
- mondiale et de l’Union euro-; 
péenne, cette somme ^ mflliaxds 
de dollars) doit être déboursée en 
trois ans, à partir des ressources 
propres des deux organisations êt 
des omttibitions d^me cbqiian- 
talne d’Etats donateurs. La 
Commission européenne a annon- 
cé mercredi 12 -juin P attribution 
(Tune nouvelle tranche de 81nril- 
fions de dollars (420 millions de 
francs) destinée au «programme 
d’aide essentielle». 

A première vue, Peffort înteana- 
tional est énorme, et ressemble 
du monde en développement, sur- 
tout les Etats ravagés par la 
guerre, aurait de quoi' s'insurger, 
13 milliard de dollars sont prévus 
pour la seule année 1996, “rine 
somme qne bien peu de pays dans 
le monde pourraient jamais espé- 
rer recevoir ai un temps si 'court 
Pour parvenir à monter le pro- 
gramme, deux conférences inter- 
nationales ont été organisées à' 
Bruxelles, en décembre 1995 puis 
m en avril, et les institutions multi- 
latérales ont conskléxabtement ac- 
céléré leurs procédures d'appro- 
bation des crédits. • 

Mais entr e fes difficultés d’esti- 
mations précises des besoins, les 


hésitations des donateurs bflaté- 
çenx, seuls 8% de cctte somme, 
-soi 1 . 150 ralliions de dollars envi- 
nm^p^d^ctivgmq^.été déboui^ ; 
• sés pour l'instant. Là Banque 
monffiale et runion européenne 
ont encore du mal à convaincre 
tons les donateurs de contribuer 
généreusement et rapidement. 
Nombreux sont ceux qui, après 
avoir exigé une juste répartition 
entre Europe, Etats-Unis, et antres 
donateurs, déclarait maintenant 
attendre des élections' de sep- 
tembre un édairdssement de la si- 
tuation politique. Ainsi, b France 
n’avait engagé en avril que 27 mü- 
Ikms de francs, contre 200 millions 
pour FïtaBe et 230 millions pour 
les Pays-Bas. 

NOUVELLE ÉCONOMIE ; 

les projets som multiformes, al- 
lant de la réparation des fenêtres 
au déminage de régions entières 
en passant parles services desan- 
té et b préparation de b privatisa- 
tion. Dans de nom br eux secteurs, 
par exempte celui des transports 
(qm va de la réfection des auto- 
routes à la fourniture de pièces 
détachées pour te&.tramways), tes 
budgets saut très loin d’être bon- 
dés. Afin d’encourager tes inves- 
tisseurs, la Banque mondiale vient 
également de mettre en place un 
mécanisme dé garantie contre le 
risque politique de reprise des 


hostilités. « Tout est prêt Les dona- 
teurs n’ont pi us d’excuse pour_ 
perdre du temps », déclare Rory 
•p’Suffivqn.- responsable dg brais - 1 
rion de b Banque mondiale à Sa- 
rajevo. De plus, jusqu’à prés ent , 
les Serbes de Bosnie (enRepubSka 

Srpska) son| restés Insensibles aux 

propositions étrangères» et n'ont 
perçu qu’une infime fraction des 
financements internationaux, 
alors que près d’un tiers des finan- 
cements leur est a priori réservé. 

Au-delà du rétablissement des 
services de base, qui mobilise aus- 
si de très nombreuses organisa- 
tions non gouvernementales, fl 
s'agit de dessiner le visage de b 
nouvelle économie bosniaque. La 
transition de la Bosnie vers 
l'économie de marché ne peut 
guère s'appuyer sur les modèles 
appliqués ailleurs en Europe cen- 
trale, tant les structures écono- 
miques de b Yougoslavie étaient 
spécifiques. Cer taines usines, en- 
core performantes, pourraient 
mériter d’être remises en service. 
Cest le cas de Pindustrie chimique 
de la région de Ttizb, estime Sefim 
Beslagjc, 1e maire de b vflte. Le 
problème reste celui des débou- 
chés, tant les capacités indus- 
trielles de b Bosnie sont endavées 
an milieu du territoire de l’an- 
denne Yougoslavie. . 

Françoise Lazare 


Le droit au logement, à Dakar à Caracas 


ISTANBUL 

de notre emoyispéàià. 

A Pâge de treize ans, Bigue Gueye a commencé à 
travailler comme employée de maison pour de riches 
familles wdofe de Dakar. Aujourd'hui, cette femme 
de vingt-cinq ans, jamais sectorisée, préride Passoçte- 
tion des « petites bonnes» de Dakar. Invitée au som- 
met des viHes de PONU à Istanbul, elle a témoigné de 
sa lutte pour te réhabilitation du quartier RàT, le bn 
donvilte-oû efle a découvert b vie citadine. Là, plus 

d’un millier d'anciens ruraux tentassent dans des ba- 
raques. Sans eau courante, sans école et s ans droits , 
dans b hantise permanente cfun « déguerpissement » 
[expulsion). Le terrain, situé eh pfefn centre^Hte at- 
tire les investisseurs. L'Etat, qui en est propriétaire, 
ne veut rien engager qui puisse valoir reconnaissance 

de Fa présence de squatters. ■ ■ - ■ . . ' 

jusqu'au Jour où Erida tiers-monde, une organisa- 
tion non gouvernementale i (ONG) basée 
barque dans tequartier Rai pourakterses habitants à 
s’oraaniser et à mobiliser des fonds intemabonwx. 
Avec son syndicat, Bigue 5V p en c PJ em, *r® 
tae. Ap* des armto de- négooations, En^ a o^, 
Siu de raat sénégalais la agnaaire d'un bal sur le 

Boein, et edte a demandé aüXD caipams deœsarde 
payer tout loyer aux soi-disant pmpâ&att&.Ces der- 
ntereontéteindaruiisés «pourne posottoerkssus- 


ceptibUftés», pub tes baraques ont été redistribuées 
et les loyers divisés par deux. Un comité d'habitants 
gère les nouveaux équipements et services : borne- 
fontaine, cours d’alphabétisation et toilettes. 

■ Par rage, Rosa dé Pena pourrait être b grand-mère 
de Bigue Gueye. Cette Vénézuélienne, énergique ins- 
titutrice ai retraite, a été expuiséede sa maison voilà 
vingt-deux ans par le chantier de l’aéroport interna- 
tional de Caracas. Avec sa famille, efle a éki domicile 
dans les « tomas bajas de Banda », un barrio (quar- 
tier) aéré et abordable parce que suffisamment éloi- 
gné de ta capitale.' 

Depuis lors, la vfBe a dévoré ses alentours. Une 
autoroute lacère Fantien village, tuant des enfants 
qui doivent la traverser pour se fendre à Péate. 
Quant aux promoteurs, ife ont découvert P attrait des 
Beux et f extrême faiblesse juridique de leurs 40 000 
habitants. Rosa de Pena a pris ta tête du mouve- 
ment:. «Après qùinze ou vingt ans passés ici, nous 
avons- le droit à un titre de propriété», affirmé (a pa- 
sionaria de Caracas. Elle espère que les résolutions 
du sommet Habitat il d’Istanbul aideront à mobiliser 
les opinions publiques et foumlront.de nouveaux 
points d’appui auxmaHogés de Caracas, de Dakar et 
d’ailleurs. 

Philippe Bernard 


A- 


ral, car «son report signifierait l'ac- 
ceptation d’une partition de la Bos- 
nie pha longue qu’il est nécessaire ». 

La priorité affichée de la 
communauté internationale reste 
en effet 1e scrutin qui doit se dé- 
rouler en Bosnie-Herzégovine an 
mois de septembre. Le président 
de FUmon européenne, r.amhw tn 
Dim, a jugé tes arrestations de Ra- 
dovan Karadzic et du général Mte- 
dic comme «hautement dési- 
rables», mais en ajoutant, lui 
aussi, qu’elles «ne devaient pas 
constituer une condition à la tenue 
des élections ». 

Un préalable, en revanche, mis 
en avant par certains responsables 
bo sniaq ues connue ^ambassadeur 
de Bosnie à PONU, Mohammed 
Sadrbey, qui maintient que « les 
Sections auront un impact négatif si 
les criminels de guerre ne sont pas 
arrêtés avant». 

conscient des difficultés et des 
réticences qu’ont provoquées, à 
Florence, son réquisitoire et ses 
conclusions, le président dn TPI, à 
l'issue de b première journée de b 
conférence qui devait se tgnniner 
vendredi, répétait que « la pré- 
sence de criminels de guerre sur le 
te r rain poEtique et miEtaire pollue 
l’atmosphère» et qu’il était 
«contre des élections “pipeau" ». 
Sans illusions pourtant. Antonio 
qm compare le Tribunal 
«à un don Quichotte qui lutte 
contre ses moulins à vent », affirme 
qu'lise contenterait, dans b décla- 
ration finale de Florence, d’une 
mention concernant b nécessaire 
poursuite des arm meta de guerre, 
sans fiai précis avec 1e calendrier 
électoral dont devaient discuter tes 
délégations vendredi. 

___ Dards Ha&tin-Gidraut 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Cela n’était pas arrivé depuis 
longtemps: pour faire le bilan 
d’une conférence min istérielle 
devant la presse, un secrétaire 
général de FOTAN a commencé 
son exposé en français, et non en 
awgiata Une façon attentionnée, 
pour l'Espagnol Javier Solana, de 
saluer la présence de Charles Mil- 
lon, le minis tre français de b dé- 
fense, an Conseil de l'Atiantique 
nord réuni en session des mi- 
nistres de b défense, Jeudi 13 juin 
à Bruxelles. D’emblée, le commu- 
niqué final évoque ce rapproche- 
ment de b France comme «un 
événement historique ». 

L’Organisation atlantique va 
évoluer sur le plan politique et 
militaire. Composé de diplo- 
mates et de militaires déjà en 
poste à Bruxelles, un groupe de 
coordination des orientations est 
créé « pour aider le Conseil atlan- 
tique à gérer les opérations mili- 
taires de l’Alliance» en cas de 
crise. Les Français en fieront par- 
tie, tout comme fls seront pré- 
sents dans nne autre création, la 
cellule de coordination des capa- 
cités, où des experts d'état-major 
aideront le comité militaire de 
l’Alliance à fournir des orienta- 
tions en matière de planification 
aux grands en nHnandgments de 
l’OTAN. 

LA « DIMENSION EUROPÉENNE » 

En effet, b France entend dé- 
sormais participer partiellement 
à cette planification, «pour y in- 
sérer la dimension européenne », a 
précisé M. Mfflon. A cet effet, le 
général Jean-Philippe Douin, 
chef d’état-major des armées, 

rf rn in e ra jm rhainpmwrf au COOti- ‘ 


té militaire « une information sur 
l’état des forces françaises », in- 
formation dont celm-ri ne dispo- 
sait en principe plus depuis le re- 
trait des structures du 
commandement intégré en 1966. 

Les modalités techniques de 
mise en oeuvre des Groupes de 
forces isterarm ées multinatio- 
nales (GFIM), qui doivent notam- 
ment permettre à l’Union de l’Eu- 
rope occidentale (UEO) de mena 
des opérations spécifiques avec 
des moyens de l’OTAN, seront ar- 
rêtées d'ici à décembre. Il s'agit 
notamment du nombre et de b 
localisation des quartiers géné- 
raux de ces GFIM. Un séminaire 
sur les GFIM est prévu en France 
dès 1997. 

NOUVELLES PROPOSITIONS 

Au stade actuel, il n'est pas 
question pour b France de ren- 
trer dans les principaux organes 
de 1a structure militaire intégrée, 
le comité des plans de défense 
(CPD) et le groupe des plans nu- 
cléaires (GPN). « Nous ne sau- 
rions affecter nos forces nucléaires 
à un commandement de l’OTAN, a 
dit M. Millon, mais i7 est tout à fait 
probable que nous ferons de nou- 
velles propositions pour une dis- 
suasion concertée», comme 
l’avaient déjà annoncé Jacques 
Chirac et Alain Juppé. Mais une 
chose est sflre dans F immédiat: 
entre les réservoirs de forces 
GFIM et les nouveaux organes 
créés, plusieurs dizaines d'offi- 
ciers et de sons-officiers français 
vont venir foire l’expérience de 
l’OTAN. Peut-être deux cents 
cadres d’ici à 1997, indique un of- 
ficia général 

Jean de la GuérMère 
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L’accord salarial conclu dans la fonction publique 
en Allemagne éloigne la menace de grandes grèves 

La manifestation prévue samedi 15 juin à Bonn est néanmoins maintenue 

Plus de 200 000 personnes son; attendues, sa- çais de décembre 1995, pour protester contre (a tée, après T accord salarial dans la fonction pu- 
medi 15 juin à Bonn, lors de ta manifestation or- politique d'austérité du chancelier Kohl. La me- hlîque intervenu. Jeudi 13 Juin, entre le 
ganisée, dans la ligne des rassemblements fran- nace de grandes grèves semble pourtant écar- gouvernement et les syndicats. 


Les étudiants sud-africainf 
noirs s'impatientent de 
la lenteur des changements 

Il y a vingt ans, les écoliers de Soweto se révoltaient 


BONN 

de notre correspondant 

« Nous ne céderons pas à la pres- 
sion de la rue ». Ainsi s'exprime 
Wolfgang Schaublc, vendredi 
14 juin dans une interview à la Bild 
Zeitung vendue à 4 millions 
d'exemplaires. Le président du 
groupe parlementaire CDU/CSU a 
tenu à manifester la détermina- 
tion du pouvoir à U veille d’une 
grande manifestation syndicale 
dirigée contre les projets d'austé- 
rité du gouvernement allemand. 
Un plan déjà entamé par l'impor- 
tant accord salarial intervenu 
entre l'Etat et les syndicats des 
employés de la fonction publique, 
jeudi 13 .juin. 

Plus de 200 000 personnes 
étaient attendues, samedi 15 juin 
à Bonn, à l'occasion d’un défilé 
unitaire organisé à l'appel de la 
fédération des syndicats (DGB, 
9 millions de membres). Cette 
marche «pour le travail et la jus- 
tice sociale », présentée â l'avance 
comme un événement historique, 
a pour but de dénoncer le carac- 
tère « antisocial » de la politique 
gouvernementale. Présenté à la 
fin du mois d’avril dernier par le 
chancelier Kohl, le plan d'austéri- 
té allemand prévoit des écono- 
mies budgétaires de 50 milliards 
de marks en 1997, qui seront es- 
sentiellement effectuées aux dé- 
pens des budgets sociaux. L'un 
des projets les plus contestés par 
les syndicats est la réduction du 
montant des indemnités salariales 
payées en cas de maladie. 

Dans l’esprit de ses organisa- 
teurs. la manifestation du 15 iuin 
s'inscrit dans la droite ligne des 
manifestations françaises du mois 
de décembre 1995. * Ce défilé ne 
sera pas le dernier *>, selon Dieter 
Schulte, le président du DGB, qui 
compte sur le soutien de l'aile 
gauche de la CDU au Parlement 
allemand pour faite échouer le 


plan d'austérité du chancelier 
Kohi. La perspective d’une grève 
générale, un temps évoquée par 
les dirigeants syndicaux du pays, 
ne fait pourtant plus partie des 
hypothèses en cours. 

EXCEPTIONNELLE 
Quel que soit le succès final du 
mouvement la manifestation du 
15 iuin devrait rester dans les an- 
nales sociales du pays. Il est rare 
qu'une coalition d’intérêts aussi 
vaste choisisse d'investir la pe- 
louse de l’université de Bonn, 
baut lieu des manifestations paci- 
fistes du début des années 80. Une 


crise dans tout le pays. L'opinion 
publique semble prête à accepter 
les sacrifices demandés par le 
gouvernement. Par ailleurs, le 
compromis patronat-syndicats 
conclu jeudi 13 iuin éloigne la 
perspective d'une grève dans ce 
secteur-clé de l'économie. 

D'après cet accord, les Simu- 
lions de salariés et employés de la 
fonction publique - qui n'ont pas 
le statut de fonctionnaires - ob- 
tiendront une augmentation de 
1.3 % en 1997 et une allocation de 
300 deutsche marks pour 1996 ce 
qui équivaut globalement à une 
augmentation de ] % par an. L’ac- 


ün chômage stable chez les Quinze 

En avril, 183 mflBo ns de personnes étaient sans emploi au sein de 
runkm européenne, selon EurostaL Le taux de chômage atteignait 
10,9 % de la population active (en chiffres corrigés des variations saison- 
nières) contre 10,8 % à la même époque de 1995 et en janvier 1996- Resté 
stable dans la plupart des pays, il a augmenté nettement en Allemagne 
(où fi atteignait 8.9 %, soit 03 point de plus qu’en janvier, -03 point de 
plus sur un an), de même qu'en Suède (où le chômage des jeunes est im- 
portant). En revanche, fi a diminué sensiblement en Espagne (tombant 
de 225 % en janvier à 22J % en avril) et en Finlande (163 % au Heu de 
16,6%). 

Les taux demeurent très différents selon les pays. Cest cependant en 
Espagne que le chômage reste le plus élevé, devant la Finlande, l'Irlande 
(145%). ntaiïe, la France 015%), la Suède 003 %), la Belgique (95 %), 
F Allemagne, la Grande-Bretagne (SA %}> le Portugal (73%). les Pays-Bas, 
1e Danemark (63 %L F Autriche <43 %) et le Luxembourg (33 %). 


telle union syndicale est excep- 
tionnelle ; c’est par exemple la 
première rois que le syndicat au- 
tonome des employés (DAG, 
508 000 membres) accepte de re- 
joindre une manifestation organi- 
sée par le DGB, à laquelle de- 
vaient également participer des 
responsables de tous les partis 
d'opposition ainsi que d'organisa- 
tions proches des Eglises. 

Il est encore trop tôt pour (tire 
si les syndicats allemands parvien- 
dront à lancer une dynamique de 


cord, proposé par une commis- 
sion d'arbitrage co-présidée par 
l'ancien maire de Brême Hans 
Koscbnik, qui fui admlninistrateur 
européen de Mostar jusqu'au 
printemps dernier, doit encore 
être entériné par les instances 
syndicales. Celles-ci ne devraient 
pas opposer de difficultés à en ju- 
ger par les premières réactions 
publiques de leurs dirigeants, qui 
ont notamment obtenu qu'on ne 
touche pas au dossier très sen- 
sible des indemnités salariales en 


cas de maladie. L'accord est diver- 
sement apprécié par les com- 
mentateurs. La ligne officielle 
consistait à réclamer une « aug- 
mentation zéro » des salaires de 
la fonction publique. Quant aux 
syndicats (OTV et DAG), ils récla- 
maient voici encore quelques se- 
maines une augmentation sala- 
riale de 45 % pour cette année et 
menaçaient de lancer une grève 
des services publics dans tout le 
pays. 

Une confrontation « à la fran- 
çaise» entre le gouvernement et 
les syndicats allemands paraît 
donc peu probable. Le véritable 
conflit aura lieu entre le chance- 
lier Kohl et les Lânder, et se dé- 
roulera à travers le Bundesrat, la 
Chambre de représentation des 
régions. Appelés à porter leur put 
du fardeau de l'austérité (équiva- 
lente à la moitié des 50 milliards 
d’économies proposées par le 
gouvernement fédéral), ainsi qu’à 
se plier formellement & la disci- 
pline prévue par le traité de Maas- 
tricht, les seize ministres-prési- 
dents .des Lânder manifestent une 
hostilité unanime aux projets 
gouvernementaux, qui les prive- 
ront notamment de ressources fis- 
cales considérées par eux comme 
« vitales » puisque sont notam- 
ment prévues la suppression de la 
taxe professionnelle et de l'impôt 
sur la fortune. 

Mais les Lânder n'ont pas en- 
core réussi à s’entendre sur une 
statégie commune, tant leurs inté- 
rêts divergent Tel aurait dû pour- 
tant être le cas à l'occasion d’une 
rencontre qui avait lieu, jeudi 
13 juin à Bonn, entre le chancelier 
Kohl et les seize ministres-prési- 
dents. Le bras de fer entre l'Etat 
fédéral et les Lânder, dont l’Issue 
est incertaine, devrait au moins 
durer tout l’été. 

Lucas Delattre 


Thomas Klestil, président de la République d'Autriche 


JOHANNESBURG 

correspondance 

Boycottage des cours, manifesta- 
tions et violences sur les campus, 
rencontres entre 1e président Nel- 
son Mandela et les responsables 
des universités: c’est sur fond de 
crise de l'enseignement supérieur 
et de mécontentement des étu- 
diants noirs que la « nouvelle 
Afrique du Sud » s’apprête à célé- 
brer le vingtième anniversaire du 
soulèvement de la jeunesse des 
towrtships contre le système de 
rapartbeid dans l'éducation. Le 
16 juin 1976, la révolte des écoliers 
de Soweto, réprimée dans 1e sang, 
déclenchait un vaste mouvement 
de protestation et donnait un nou- 
veau souffle à la lutte contre le ré- 
gime de ségrégation raciale. 

Vingt ans plus tard, cette généra- 
tion sacrifiée grossit les rangs des 
quelque cinq millions de chômeurs 
sud-africains tandis qu’une nou- 
velle classe d’âge, ('apartheid aboli, 
frappe en masse aux portes des 
universités, passage privilégié vers 
robtenticm d'un emploi S’ils ont 
conscience de la dette qu’ils 
doivent à leurs aînés, les étudiants 
noirs d'aujourd'hui ne se satisfont 
pas du simple accès k ces universi- 
tés. fls leur reprochent de fonction- 
ner comme avant, sans tenir 
compte de la spécificité de la nou- 
velle population qu’tis repré- 
sentent 

* La bataille n’est pas finie. B fiait 
continuer à se battre pour que les 
universités changent vraiment », af- 
firme Sifiso Bbenju, étudiant en 
deuxième année de gestion au 
Technflcon de Pretoria. Cet institut 
universitaire technologique, bas- 
tion de renseignement afrikaner, 
accueille maintenant une majorité 
d'étudiants noirs. D a été touché de 
manière violente par la vague d’in- 
■ ridents qui agite les universités 
sud-africaines depuis plusieurs 
mois. Des affrontements ont oppo- 
sé, sur le campus, étudiants noirs et 
blancs, faisant plusieurs blessés et 
nécessitant ['intervention, de la po- 
lice antiémeute. 


« Le bilan global de notre adhésion à l'UE est nettement positif » 


VIENNE 

correspondance 

Le président autrichien, Thomas 
Klestil, en visite officielle à Paris 
lundi 17 juin, devrait notamment 
évoquer avec Jacques Chirac l’élar- 
gissement de {'Union européenne 
vers les pays d'Europe centrale. 
M. Klestil, élu en juin 1992, avait 
effectué une première visite offi- 
cielle à Paris en octobre 1 Q 92. 

» Estimez-vous justifié Peuros- 
cepticisme profond régnant ac- 
tuellement en Autriche ? » 

- Tout d'abord, les mesures de 
rigueur que nous venons de 
prendre ne sont que partiellement 
liées à l'adhésion à (Union euro- 
péenne. Soyons franc : nous avons 
vécu pendant trop longtemps au- 
dessus de nos moyens et il est in- 
juste de rendre responsable PUE 
de tous tes courants négatifs. Avec 
ou sans le passage à la monnaie 
unique nous aurions dû faire des 
économies drastiques pour rétablir 
l'équilibre budgétaire. L'adhésion a 
eu aussi beaucoup d'effets positifs 
pour notre pays - investissements 
étrangers massifs, implantations 
nombreuses de firmes suisses, 


hausse des exportations. 

*■ Sans vouloir minimiser Pim- 
portance des aspects écono- 
miques, fi est cependant essentiel 
de dire que l'Union européenne 
□'est pas en premier lieu une union 
des marchands, mais beaucoup 
plus : elle est une communauté de 
paix, de valeurs partagées et de sé- 
curité- Le bilan global de l'adhé- 
sion est nettement positif, mais ii 
nous faudra encore du temps pour 
en convaincre nos compatriotes. 

- Le ministre français des af- 
faires étrangères, Hervé de Cha- 
rette, a exprimé des idées pré- 
cises sur la politique de sécurité 
commune. L’UEO en tant que 
« bras armé * de TUE, coopérant 
étroitement avec l'OTAN pour 
devenir une organisation mili- 
taire «crédible». Or l’UEO est 
une alliance militaire à laquelle 
F Autriche ne peut adhérer tant 
qu’elle maintiendra sa neutrali- 
té. 

- La neutralité a été importante 
en 1955 pour permettre à l'Au- 
triche de recouvrer sa souveraineté 
et durant la guerre froide. Elle est 
profondément ancrée dans les es- 


prits et les cœurs des Autrichiens 
et, dans une démocratie, D faut 
traiter avec sensibilité l'opinion 
publique. Mais nous nous, sommes 
engagés à participer activement à 
la mise en œuvre d'une politique 
de sécurité européenne commune. 
Cela signifie pour moi avant tout 
solidarité, et je remplace de plus en 
p!us souvent le mot neutralité par 
solidarité, je crois que certains 
vieux concepts ont besoin de défi- 
nitions nouvelles. L’OTAN elle- 
même s’est donné une nouvelle 
définition, ce n'est plus une simple 
alliance de défense, c'est une 
communauté de valeurs partagées. 
Dans cette optique, la neutralité, 
elle aussi, tort être redéfinie. 

* La neutralité n’est plus au- 
jourd'hui un élément de sécurité. 
L’Autriche s'engagera dans (a voie 
de -a solidarité, mais fi nous faut 
un peu de temps. 

- L'Autriche a toujours plaidé 
en faveur de rélargissement de 
TUE vers TEst. Vous avez dit ré- 
cemment que l'Autriche devrait 
servir de « plate-forme d’amar- 
rage * aux pays de f Europe cen- 
trale et orientale. Comment 


l’Autriche peut-elle remplir ce 
rôle? 

- Nous remplissons ce rôle déjà 
sur te plan économique. U Autriche 
a créé plus de 12 000 joint-ventures 
dans les pays voisins et est un des 
plus grands investisseurs à l’Est. 
Nous sommes à leur disposition à 
tous tes niveaux pour les préparer, 
leur donner des conseils. J’ai l’im- 
pression que la France, et notam- 
ment le président Chirac - et c’est 
un élément nouveau -, se rend 
compte de l'importance de l'élar- 
gissement de IUE vêts l’Est et éga- 
lement du rôle non négligeable 
que ioue Vienne dans ce contexte. 
L'Europe à deux vitesses n’est pas 
très populaire, mais je ne pense 
pas que les pays de l'Europe cen- 
trale et orientale pourront intégrer 
l'UE tous ensemble, il faudra 
commencer par les plus avancés 
tout en donnant aux autres des 
perspectives d'avertir. Les portes de 
l’UE devraient rester ouvertes pour 
accueillir des nouveaux membres 
selon leurs possibilités. * 

Propos recueillis par 
Waltraud BaryU 


VIRULENCE 

Les revendications des étudiants 
noirs dans cet établissement se 
sont exprimées de manière viru- 
lente sous l’impulsion d’une partie 
d'entre eux qui appartiennent à des 
groupes politiques extrémistes 
noirs comme i’Azapo. Mais elles 
sont les mêmes qu'ailieurs, à 
commencer par la question des ar- 
riéres de fiais de scolarité. Handi- 
capés par 1e manque de moyens fi- 
nanciers de leurs parents et par 
Fabsence d’un système de bourse, 
tes étudiants noirs ont du mal à 
payer leurs études. Une année de 
scolarité au Technflcon de Pretoria 
coûte environ 8 500 francs (loge- 
ment inclus), une fortune pour des 
familles noires qui vivent souvent 
avec moins de 2 000 francs par 
mois. 

* L'administration nous empêche 
de nous inscrire pour l’année sui- 
vante sans tenir compte de nos diffi- 
cultés », affirme Patrick Makhube- 
du, étudiant en ingénierie 
industrielle, qui déclare devoir 
9 000 francs à l'université. Ce pro- 
blème, vécu comme une injustice 
par les étudiants, devrait être par- 
tiellement résolu par le récent dé- 
blocage par le gouvernement de 
prêts sans intérêts en faveur des 


étudiants les phis défavorisés. Mais 
1e ressentiment des étudiants noirs 
est plus profond, il concerne aussi 
renseignement et les examens. Ve- 
nant de lycées défavorisés, ces étu- 
diants n’ont pas le même niveau 
que leurs condisciples blancs et Os 
ont plus de difficultés à réussir aux 
examens. 

ils se plaignent du manque 
d’orientation et d’heures de sou- 
tien dans le cursus ainsi que de 
l'usage toujours prédominant de 
l'afrikaans comme langue d'ensei- 
gnement D’une manière générale, 
les étudiants noirs reprochent à . 
l’administration et au personnel ** 


L'après-apartheid 

Plus de la moitié des six cent 
quatre-vingt raille étudiants que 
compte P Afrique du Sud sont 
désormais noirs. Dans tes uni- 
versités comme ailleurs, la sé- 
grégation raciale a été abolie et 
les établissements réservés aux 
Blancs, qui bénéficiaient de tons 
les moyens financiers an temps 
de rapartbeid, ont dû s’ouvrir 
anx Noirs. Ces derniers y af- 
finent, attirés par des conditions 
d’enseignement bien meilleures 
que dans les antres établisse- 
ments. 


enseignant d’être toujours dominés 
par les Blancs et de ne pas être à 
leur éconte. Au niveau national, 
80% des professeurs du supérieur 
sont blancs. Au Tèchnikon de Pre- 
toria, seulement dix enseignants 
sur six cents sont noirs. 

* Cest vrai qu’il reste beaucoup à 
faire. Mais .nous avons déjà 
commencé à nous adapter et nous 
sommes prêts à continuer A candi- , * 
don que cela ne remette pas en * 
couse fa qualité de notre enseigne- 
ment », déclare René Uÿs, doyenne 
de la faculté des sciences de Frafor- 
matiott, chargée du processus de 
V transformation » au Technflcon. 
Cette enseignante exprime une in- 
quiétude, partagée par les étu- 
diants blancs, qui craignent de voir 
le niveau de rétablissement baisser. 

* L’arrivée des étudiants noirs ne me 
dérange pas mais fai peur que mon 
diplôme perde de sa valeur », admet 
Coriea Grobter, étudiante afrikaner 
en première année de relations pu- 
bliques. 

Les étudiants noirs, eux, s’impa- 
tientent de la lenteur des change- 
ments et en accablent le gouverne- 
ment. Préoccupé par les récents 
incidents, M. Mandela a décidé 
d'intervenir pour apaiser les ten- 
sions. Après avoir reçu les respon- 
sables des universités, ii devrait 
rencontrer les représentants des 
étudian t s. Mais l'élaboration de la 
réforme de l'enseignement supé- 
rieur avance à petits pas. Le gou- 
versement n'a ni les moyens finan- ■ 
tiers ni la volonté de remettre en 
cause la traditionnelle autonomie 
des universités. H souhaite néan- 
moins harmoniser et démocratiser 
l’enseignement supérieur. Le pré- 
sident Mandela a confié l'élabora- 
tion d’une réforme allant d«n< ce 
sens à une commission d’universi- 
taires. Mais celle-ci vient seulement 
de rendre te rapport qui doit servir 
de support à la friture législation. 

Frédéric Chambon 


Le Canada va riposter à la législation des Etats-Unis renforçant l'embargo contre Cuba 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 
Le Canada va prendre des me- 
sures pour riposter à la loi Helms- 
Bunon, adoptée par Washington 
le U mars, et qui vise à renforcer 
l’embargo américain contre Cuba. 
Ottawa devrait annoncer sous peu 
des modifications concernant sa 
« loi sur les mesures extraterrito- 
riales étrangères» (FEMA selon 
son acronyme anglais) qui permet- 
traient aux sociétés canadiennes 
pouvant tomber sous le coup de la 
loi Helms-Burton d'engager des 
poursuites devant les tribunaux 
canadiens pour obtenir des 
compensations. 

La loi Helms-Burton autorise les 
Américains dont les biens ont été 


confisqués après la révolution 
cubaine, à poursuivre devant les 
tribunaux américains les compa- 
gnies étrangères qui ont acquis ces 
biens auprès du gouvernement 
cubain. De plus, cette loi interdit 
l'entrée aux Etats-Unis des person- 
nels des sociétés qui commercent 
avec Cuba. 

« LETTRE O'INFORMATION » 

Une quarantaine de sociétés ca- 
nadiennes ont accru considérable- 
ment leurs investissements à Cuba 
au cours des dernières années, no- 
tamment dans les secteurs mi- 
niers, énergétiques et touristiques, 
et sont directement menacées. 

jusqu’ici, une seule entreprise, la 
société minière Shero't Internatio- 


nal, dont te siège est a Toronto, â 
reçu - en m ême temps que ma- 
lienne STET et ia mexicaine Grou- 
pe Dômes - une n lettre àinforma - 
tien» du département d'Etat 
américain, l'avisant des différentes 
dispositions de îa loi Helms-Bur- 
ton. Sfcsnit International réalise la 
moitié de son chiffre d'affaires 
avec Cuba. Outre des investisse- 
ments dans le tourisme et l'agri- 
culture, elle détient 50 % des parts 
de Métal Entreprise qui exploite à 
Cuba un gisement de nickel et de 
cobalt traité et raffiné depuis 1981 
dans son usine de Fort-Saskatcbe- 
wan. dans la province canadienne 
de l’Alberta. 

Les dirigeants de la société 5her- 
ritt International - qui n'a aux 


Etats-Unis aucun actif ou investis- 
sement susceptible d’ètre saisi par 
les tribunaux américains en cas de 
poursuite - se refusent â envisager 
quelque hypothèse que ce soit sur 
les effets de la loi Helms-Burton, 
au cas où elle entrerait en vigueur 
Mais selon son porte-parole, 
M"* Merion-Best la société appuie 
sans réserve la * vigoureuse affir- 
mation üe la souveraineté nationale 
par le gouvernement du Canada ». 

SOLIDARITÉ MEXICAINE 

Avec la FEMA qu'il envisage 
d'amender, le Canada dispose en 
principe depuis 1985 d'un appareil 
juridique pour résister aux appli- 
cations extra-territoriales des lois 
étrangères. Ottawa propose au- 


jourd'hui d’inclure dans la FEMA 
une clause reconnaissant aux so- 
ciétés canadiennes Je droit d’inten- 
ter des poursuites devant les tribu- 
naux canadiens pour récupérer les 
biens que les tribunaux américains 
leur auraient confisqués. Beau- 
coup de spécialistes doutent de 
l' efficacité d'une telle mesure, no- 
tamment parce que les plaignants 
qui auraient obtenu gain de cause 
auprès de la justice américaine 
□'auraient pas forcément au Cana- 
da des biens qui pourraient être 
saisis par ia justice canadienne 
pour dédommager le demandeur. 

Confronté au même problème, 
ie président du Mexique, Emesto 
Zediilo, en visite au Canada cette 
semaine, a été ovationné au Parle- 


ment canadien, mercredi 12 juin, 
quand II a dénoncé la loi Helms- 
Burton. Comme lors du vote de la 
résolution de l'Organisation des 
Etats américains (OEA), le 4 juin, 
qui a mis en relief r isolement des 
Etats-Unis sur ia question cubaine 
( Le Mo nde du 6 juin), M. Zediilo a 
affirmé sa solidarité avec Ottawa, 
tout en semblant douter de l'effi- 
cacité des mesures de rétorsion : 

n’existe, pas. a-t-fl déclaré, de 
réponse juridique entièrement satis- ( 
faisante car la loi Helms-Burton est ' ' 
une action unilatérale et qu’au bout 
du compte il faudra une autre déci- 
sion unilatérale de la part des Etats- 
Unis pour changer les choses. » 

Sylviane Tratmier 
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Au Bangladesh, l’opposition, dirigée 
par M me Wajed, remporte les élections législatives 

Taux de participation record et déroute des islamistes 


Les élections législatives du 12 juin au Bangla- depuis 1975. Longtemps paralysée par de sté- taux de participation record et par une déroute 
desh se sont soldées par la victoire de la Ligue rite; luttes de pouvoir, là démocratie bangla* des islamistes du Jamaat Islami dont la représt 
Awami de M”* Hassina Wajed, dais l'opposition daise sort renforcée de ce scrutin marqué par un talion passera de vingt sièges en Wl à deux. 


DACCA 

de notre envoyé spécial 

La Ligue Awami de M" Hassina 
Wajed est devenue le plus grand 
parti de l'Assemblée nationale à 
l'issue des élections législatives du 
mercredi 12 juin, ravissant cette 
place au Parti national du Bangla- 
desh (BNP), la formation de Tan- 
cien premier ministre, la béguin 
Khaleda Zia. Une femme va donc 
en remplacer une autre au pouvoir 
puisque, en toute logique, le pré* 
sident de la République, Abdur 
Rahman Biswas, devrait appeler 
Cheikh Hassina. chef du parti vain* 
queur, à former le prochain gou- 
vernement. Cest la fin d’une tra- 
versée du désert de vingt et un ans 
pour la Ligue Awami, chassée du 
pouvoir depuis le coup d’Etat du 
15 août 1975 et l'assassinat de Mu- 
jib Ur Rahman, fondateur du parti 
et « père de la nation ». 

Sur les 300 sièges de l’Assem- 
blée, la ligue Awami en a remporté 
133 mais n’a pas été en mesure 
d'obtenir une majorité absolue. De 
son côté, le BNP a chuté par rap- 
port au scrutin de 1991 : il n’a gagné 
que 104 sièges. Mais l’annonce des 
résultats dans vingt-neuf cir- 
conscriptions a été suspendue en 
raison de diverses irrégularités et 
de violences. Les électeurs devront 
retourner aux unies dans ces ré- 
glons, et Pon ne connaîtra le score 
définitif que la semaine prochaine. 

Ces élections ont été remar- 
quables pour trois raisons : dans ce 
pays où les violences politiques ont 
fait plus d’tme centaine de morts 
en cinq mois, le scrutin s'est géné- 


Une démocratie revigorée 

JLJ.'VVUUJ, 



putés au Parlement. Contraire- 
ment à ce que certateiédontaiexit, 
on ne peut donc pas parler de « dé- 
rive intégriste » au Bangladesh. 


Toux de croissance (95) 5 % ? 


27 J mffiartk $ 


par apport à 


BüS 




frindpdes ressources Agriculture 
Sz {27,5 rifeu da tonnes de ràcoba 
en 1994, 4* rang des produdesn 
moniaux} ; ndustries tRxâu. 
Exportations : joie, thé 




râlement déroulé dans le calme. 
Cinq personnes ont cependant été 
tuées dans le port de Chittagong et 
dans plusieurs autres circonscrip- 
tions où des hommes armés ont ti- 
ré dans la foule des votants et ont 
essayé de s’emparer des urnes. 
Mais, à l’échelle du Bangladesh, 
ces incidents isolés n’ont pas fon- 
damentalement entaché le scrutin, 
comme l'ont remarqué les obser- 
vateurs du Commonwealth et de 
l’Union européenne. 

La participation électorale a été 
la plus importante qu’ait jamais 


connue le pays, 70% des électeurs 
ayant voté, dont un nombre Im- 
pressionnant de femmes. Ce 
chiffre démontre non seulement la 
passion pour la politique des Ban- 
gladals mais aussi leur attache- 
ment à la démocratie après des an- 
nées de régime militaire et 
d’affrontements stériles entre 
M"** Zia et wajed. 

Le troisième fait marquant de ce 
scrutin est b déroute du parti fon- 
damentaliste musulman Jamaat Is- 
lam! qui, de vingt sièges en 1991, 
n’a réussi à renvoyer que deux dé- 


« PANSER LES PLAIES» 

«Nàus panserons les plaies et 
n 'allons pas en rouvrir d’autres; 
nous unirons la nation et non pas la 
diviser», a promis Cedkh Hassina, 
jeudi, dans une conférence de 
presse, annonçant son intention 
d’ouvrir le dialogue avec l’en- 
semble des forces politiques. Reste 
à savoir comment les militants du 
BNP vont accueillir la défaite. Cer- 
tains ont déjà laissé entendre que 
les élections tfontpas été vraiment 
« libres et honnêtes ». Mais il leur 
sera pourtant difficile d’accréditer 
une teûe version au vu du déroule- 
ment assez satisfaisant du scrutin. 

Une troisième femme vient d’ap- 
paraître sur là scène politique : 
Raushana, Tépouse de l'ancien dic- 
tateur Mohammed Ershad empri- 
sonné pour corruption depuis cinq 
ans, a été élue sur la Este du parti 
de son mari, le Jatiyo. Cette forma- 
tion a remporté vingt-neuf sièges 
et pourrait jouer un rôle crucial en 
cas de formation d’un gouverne- 
ment de coalition. Une telle al- 
liance entre la ligue Awami, grand 
parti de la lutte de Ebâation anti- 
pakis tan aise au passé * socia* 
Este », et la formation d’un ancien 
dictateur peut paraître incongrue. 
Mais, au Bangladesh, le pouvoir a 
ses raisons que la raison ne connaît 
pas. 


BrunoPhüip 


La Chine attise la rivalité entre l'Europe et les Etats-Unis 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Avec la décision de BiD Clinton, 
à la fin du mois de mai, de la faire 
bénéficier de nouveau de la clause 
de la nation la plus favorisée, la 
Chine vient, 
pour une an- 
née encore, de 
se voir confir- 
mer son statut 
de puissance 
commerciale 
fréquentable 
analyse par le pays- 
phare des échanges mondiaux, les 
Etats-Unis. Cela pour la septième 
fois depuis que son gouvernement 
avait horrifié le monde, en juin 
1989, aVfec la répression de Tianan- 
men. 

Pékin y verra un haut fait 
d’armes diplomatique. C’en sera 
un dans la mesure où, en même 
temps, la Chine est soupçonnée 
par des bras également influents 
de r administration américaine - 
militaires notamment - de contri- 
buer à la prolifération de techno- 
logie sensible, notamment auprès 
de pays vus avec suspicion par 
r Occident; Iran, Syrie, Corée du 
Nord, Pakistan, Libye, Algérie... 
Pour ne rien dire de quantité de 
querelles que Washington entre- 
tient avec Pékin, dans l’éventail 
desquelles la question des droits 
de rhomme et des prisonniers de 
conscience, certes toujours vivace, 
semble aujourd'hui avoir perdu 
quelque peu de son caractère 
prioritaire au profit de disputes 
plus terre-à-terre comme le pira- 
tage de ta propriété intellectuelle 
sur la technologie moderne. 

C'est dire le changement qui 
s’est opéré depuis la tragédie de 
Tiananmen. Un tel renversement 
des perspectives vis-à-vis de la 
Chine a contribué à former, en Oc- 
cident, une ligne de pensée qui 
consiste à nier, au nom des 
échanges économiques, le trau- 
matisme causé par ce qu'on dé- 
signe pudiquement sous l'euphé- 
nisme * affaire de Tiananmen». 
La froide raison voudrait qu’on 
considérât désormais Pékin 
comme un partenaire qui, certes, 
ne joue pas toujours franc jeu 
mais, au moins, donne des signes 
de bonne volonté suffisants pour 
ne pas être classé dans la catégorie 
des cancres en droit international. 
A ce titre, entretenir avec Mon de 
bonnes relations politiques garan- 
tirait aux gouvernements d’Oc- 
cfdent des dividendes écono- 


miques certains. Cet argument 
est-il recevable ? Le raisonnement 
qui le sous-tend est que les fac- 
teurs politiques jouent un rôle 
majeur dans les choix écono- 
miques de Pékin. Ce calcul a dicté 
à Paris la normalisation franco- 
chinoise de 1994 après la crise des 
ventes d’armes françaises à Taï- 
wan et domine le débat actuel aux 
Etats-Unis. Le premier ministre, Li 
Peng, vient d’accréditer cette lec- 
ture des choix économiques de Pé- 
Idn en annonçant, dans un entre- 
tien au Financial Times, le U juin, 
une phase de rapprochement 
entre la Chine et les Européens 
dans la mesure où ces derniers 
* ne mettent pas de conditions poli- 
tiques à leur coopération », h «la 
différence des Américains qui (~) 


des Airbus, la Chine 9 fait le choix- 
logique d’un pays qui souhaite di- 
versifier sa flotte. Boeing y déte- 
nait on quasi-monopole que les 
Chinois considéraient comme 
malsain pour eux. Les diverses 
passes d’armes sino- américaines 
sur des questions pofitiques ou 
stratégiques n’ont pas empêché 
les Chinois d’acheter à Boeing, 
quel que soit le contexte politique. 
Idem pour te fournisseurs euro- 
péens. 


LE MÉTRO SACROTÉ 

La question, a relevé The Econo- 
me*, soulève en Occident celle de 
la «promotion commerciale sous 
parrainage d’Etat ». Les dirigeants 
occidentaux ont pris le pli de faire 
fructifier en termes politiques in- 


Pourpariers sino-américains sur le piratage industriel 


La Chine et les Etats-Unis ont repris, vendredi 14 juin, à Pétrin, 
leurs pourparlers sur le dossier très controversé du piratage indus- 
triel. La veille, les Américains avalent affirmé vouloir S'assurer que 
La Chine est bien décidée à appliquer raccord de février 1995 sur jla 
lutte contre le piratage audiovisuel et Informatique. Le Quotidien du 
peuple a, de son côté, publié, vendredi, un nouvel article qui Illustre 
les efforts de la Gaine dans ce domaine et montre que le marché des 
faux disques compacts et fauxlogkdels n’est pas seulement alimenté 
par la production locale. L’organe du parti communiste mentionne 
la découverte, en janvier, à Pékin, <f une cargaison de 200QQ rSsqoes 
compacts et disques vidéo en provenance de Rassie. Les Etats-Unis 
ont menacé, 0 y a un mois, d’imposer des sanctions commerciales de 
2 mfflJards de dollars, à partir da 27 juin, si encan accord n’est trou- 
vé. Pékin avait riposté eo menaçant Washington de représailles da 
même ordre. - (AFP) 


ont recours aux sanctions ou aux 
menaces de sanctions ». 

Ce nouveau « jen européen » de 
Pékin avait déjà provoqué une 
vive polémiqué euro-américaine 
après l’annonce de la décision 
chinoise d’acheter une trentaine 
d’Airbus lors de ia visite du pre- 
mier ministre, Li peng, en France, 
en avril. Les Etats-Unis avaient cri- 
tiqué une décision qualifiée par 
Boeing de hautement politique, 
accusant les Européens d’avoir 
joué sur la tension Pékin-Was- 
hington. Les Européens, eux, se- 
raient tentés de se féliciter de Fau- 
baine. 

En réalité, fi apparaît que les 
choix chinois en matière d’acquisi- 
tions technologiques à l’étranger 
sont principalement guidés par 
des critères d’ordre technique et 
non pas politique. Pour le gouver- 
nement chinois, face & FOuest, te 
politique n’est qu’une valeur ajou- 
tée au commerce. Dans l’affaire 


tétieurs des contrats arrachés à ia 
Chine. Celle-ci Fa co mp ri s , et se 
prête au jeu. Cest ainsi qu’efie ac- 
quiert sa. technologie. 

L'affaire, célèbre est France, du 
projet de métro à Canton, officiel- 
lement sacrifié sur Faute! de la 
vente des avions Mirage à Taïwan 
en 1992, est une bonne fflnstratlon 
du jeu réel qui prend place der- 
rière les faux-semblants poli- 
tiques. B ne faisait guère de doute 
que ce marché était en vole d’être 
perdu pour Paris. Pékin, pour les 
mêmes raisons qui l’avaient 
conduit, quatre ans plus tôt, à pré- 
férer l'offre allemande à la fran- 
çaise à Shanghaï, se laissait sé- 
duire par les conditions 
financières du concurrent cFoutre- 
Rhin. La fâcherie franco-chinoise 
à propos des ventes cTannes fran- 
çaises à Taiwan lui a fourni le pré- 
test e attendu à une gesticulation 
diplomatique appuyée mais trom- 
peuse. 


: Inversement, quand 1e gouver- 
nement chinois veut une techno- 
logie particulière, il oublie de 
mettre en avant les principes. L'af- 
faire de la deuxième centrale nu- 
cléaire de Daya Bay construite par 
la France en Chine n’a pas consi- 
dérablement souffert de la dété- 
rioration provisoire des relations 
franco-chinoises avant leur nor- 
malisation en 1994. An mieux, Pé- 
kin otilise-t-D à Foccasion, comme 
une excuse commode, de mau- 
vaises relations pour améliorer les 
termes du contrat: différer sa 
conclusion à des fins politiques, 
faire baisser te prix, bonifier un 
financement- 

Cest très exactement ce qui se 
passe auioarcFbui entre les Etats- 
Unis et FEurope sur le marché 
chinois. Pékin agite une «carte 
européenne» que l'opinion pu- 
blique américaine s’empresse de 
prendre pour argent comptant, 
alors quH ne s’agit que de la mise 
en forme médiatique dhm désac- 
cord qui ne remet pas en cause 
l’implantation américaine en 
Chine. Far exempte, on voit mal, 
aujourd'hui, la Chine se passer des 
services de Boeing pour entretenir 
ses avions construits à Seattle. 

En creux, b difficulté d’aborder 
le terrain économique chinois 
pour les démocraties industriali- 
sées pose le problème des rap- 
ports entre Etat et milieux d’af- 
faires dans ces sociétés 
sophistiquées mais vulnérables. 
Que ce soft aux Etats-Unis ou en 
Europe, l’industrie exportatrice ' 
est très dépendante de ses liens 
avec te pouvoirs pofitiques. Dans 
ce contexte, le marché chinois, 
acheteur à tour de bras, fait figure 
de nouvel Eldorado. Les pouvoirs 
(FOctident auraient peine à fer- 
mer leurs oreflte au chant des si- 
rênes. 

Cette conjoncture, pourtant, a 
du mal à masquer La vieille ques- 
tion de b syneigie entre politique 
et économk en démocratie: qui 
profite de quoi? D’où la valeur, 
des appels de dissidents dans une 
société qui tarde & intégrer Us no- 
tions qui fondent le captofiane 
occidental pour répondre à la ' 
question : quel développement 
humain pour quel taux de crois- 
sance ? Le problème est qu’a n’y a 
pas beaucoup de penseurs enâtos • 
à ouvrir publiquement ce débat 
qui soient hors des geôles du Parti 
communiste. 


Francis Üewn 






a été abolie en Belgique 


montés i la gufflotfe, -t.lSMà 1^, pj- 


Rpmanipment minis teriel en Tunisie 


MAGHREB 

■ ALGÉRIE : une dâégation française, conduite par 1e dépoté Yves 
Bonnet, ancien patron de la direction de la surveillance du territoire 
(DST), séjourne i Alger depuis le 11 juin, a-t-on appris, jeudi 13 juin. M- 
B onne t, partisan d’un soutien actif au gouvernement algérien, est. no- 
tamment opposé au retour des ressortissants français, auquel appelle ré- 
goHèrcmenr Je Quai d’Orsay. - (AFP.) 

■MAROC :1a pratique de la torture demeure «fréquente » .dans tes af- 
faires de droit commun, après l’avoir été longtemps dans le cadre de 
poursuites à c ara ctère politique, affirme un rapport de rOrganisatkra 
marocaine des droits de Pharmne (OMDH), rendu public, jeudi 13 juin, à 
Rabat -(AFP.) 


PROCHE ORIENT 

■ GAZA : la justice mffitaJre palestinienne a prolongé de deux se- 
maines, jeudi 13 juin, la détention du militant des droits de Fhomrae fyad 
Sanraj, en Faccusantde violence sur la personne <fon poBtier. lyad Sacra], 
qui s’est hn infime plaint cfavoir été battu, a adressé, le 8 juin, une lettre 

très critique au président de r Autorité, Yasser Arafot, après une pr «amère 
détention, consécutiveà im entretien confié au quotidien américain New 
York Times. -(AFB) 

■ IRAK : le Conseil de sécurité de FORET devait examina; vendredi 14 
juin, un projet de dédmatioaprépaié parte Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne rmvftant à une «action supplémentas*» à l’adresse de lTrak qui 
s’oppose depuis le début de la semaine à ce que une équipe de la 
Commission spéciale de FOND chargé de vérifier le désarmement de 
l'Irak (UNSCOM) visite trois ôtes jugés stratégiques. (AFB) 


AFRIQUE ■ l '-" î 

■NlGER^ladatedupienriextonxdeFâectfonprésIdattteleaété 
maintenue au 7 juffleL malgré kdédsfem de te çenmrâskm électorale na- 
tionale indépendante, qui souhaitait la voir reportée au 27 juffleL Un re- 
tard considérable dans rétablissement des nouvelles listes âectorates 
motivaitla dérision irntiaie de report- (Hader.) ■ • 

■ NIGERIA : le ffis aîné de Moshood Atriobt* KioJa VUncda,-3 âéinter- 
peDé par la poEce, mardi 11 juin, à Lagos, dans te cadre der«ypfllft<apr, je . 
meurtredesabene-mâre,lù3Kfirat^ib]à,te4jrén.Uaappeliila«rtSâs- 
tarree populaire renaissance delà désobSssance rivi)e»aAtàbm- 

cé, jeudi 13 juin* sur te ondes d’une radio clandestine, par l’écrivain, et 
prix Nobel de littérature, Wole Soyinka.- (APE) 


ASIE 

■ VIETNAM: le dteldeitt Hoang MhA Chtah, ancien haut carfre du 
PaTOcxBmmmiste, e rai d amr éàman de prison erh99S,pom av oir rem is 
en cause le monopole du Parti communiste, a Âé Hbâé, vendredi 14 juin, 
à Fissnc de sa peine, a annoncé sa fanfifle. cette libération intervient à 
deux semâmes de l’ouverture da huitième congrès du PCV, prévu du 
28 juin au l“juOteL -(AFB) 

■ ÏNDONÉ^: la Cour suprême à décidé, 5eadLBjum,de maintenir 
rfntenUction du nwgarfne îbmpo,. banni des kiosques depins 1994 pour 
atteinte à Fordre et à la stabilité. Cette dérision annule un arrêté de la 
Haute Cour, qui autorisait la repârution du joumaL-(3teiito:j 


EUROPE 

■LETlXWIE:tePaifesieradelticaavrité > jenffil3jMn,imeloifat!Œ- 
disant aux anciens membres du Ratl communiste d'être candidats à la 
présidons*, a rapporté t'agence Baltic News Service. Cette loi ne devrait 
toutefois entreren vigueur qu’aptes l'élection présidentielle, prévue mar- 
<H1S juin. -(AFB) 

■ POLOGNE :1a grève avec occupation des oovnerades chantiers na- 
vals rte Gda n s k s’est temnnée jencB 13 juin. EDe avait dâmtéla vriO& & 
rawd de SoBdarité, et visait h protester contre la déclaration de mise en 
fâÜBte des chantiers. - (AFB) 


AMÉRIQUES ^ 

■ CANADA : nn txflmnal a rendu, jeudi B juin, un jugement en faveur 


hétérosexuels, fl a, par affleura, ordonné à Ottawa d’ffimtaerimmédiate- 
ment de toutes ses lois les mesures potentiellement discriminatoires à 
leur endroit - (AFE) 


ÉCONOMIE 

■ ÉTATS-UNIS: te ventes an détail ont augmenté en mal de (L8%f de 
03 le secteur aoîomobüe). après une hausse de 0,1 % seulement 
roavniyaaiiii QccCj fCiidiMJtiii^ledépartciiiCDtdiicoiTiT TT gTT"^ ■■ (AFRï 
1 «wKommahm om augmenté 

Jeu- 


delà % 08 % sam les crédits Immobiliers), contre 2,4 % en avril, soit le 
niveau le pte bas depuis septembre 1994. - (AFP.) 

: de 03 % en mal, ce qiri porte Ptaflar 

tiorten rythme annuel, à 3,8 96 contre 3*5 % en avril, mais ce rebond est 
M&ttwé à des facteurs occasionnels, comme la cdse de la vache folle. - 
(AFE} 


Les miliciens du Montana 
se sont rendus aux autorités 


depuis qoafre-vingt-un jours dans une fermé du Montana {nonLouS 

de la sfeeté fftterale, a annoté le FBL «foüslcmemivesrfuproupî^- 
ctdpis m nom sont m prison », a précisé le c&ecteur de la pa&nffidSÏL 
taras Predu Fortement armés, ces demièts avaient proclamé Findénen- 

Am lotir fwritni l» A* )0C - — 1 


. Fautrnite du gouwttnojQfint flMéral, quaHfié de 

«prostituée ctnpomtive defado, également connue sous le nom dïtots- 
(Jm».-CAPB);. . 


' Éllt £ra ' 

i tll** 


dées. En revanche, 242 coDaborafeors ou crimine ls de guerre, coodam- 
nés parles tribunauxmiRaiitts, forent passés par te armes, autentensm 
dp h* ■ wonHp ptgrwff m ondial e. Le maintien de la peine capitale dans tes 
textes était source rte problèmes, certains pays refus^J” extradition de 
personnes risquant ffiéoriquementla gufitotine. - fQwrespJ 


TUNIS. Le président Zine El AMdirie Beri Ail a procédé, jeudiB juân,àun 
TrritU<±èr»»l 1 drmt le ptîrttipal bépéfidaire est Abdellah Kal- 
]d, rtfifdgnA au poste de ministre de la défense. Agé de 53 ans, M. KaDel 
avait déjà occupé ces fonctions, entre 1989 et 1991, avant de devenir mi- 

nistiï de l’intérietin En 1995, il avait été noinrné ministre d’Etat et conseil- 
la' spécial auprès du président Le précédent titulaire du portefeuille de la 

dé teis e, Abdelaziz Ben Dhia, prend la direction du Rassemblement 
constitutionnel démocratique (RCD), parti dirigé par le chef de FEtaL - 
(Reuter.) 
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Henri Naiiet, ancien ministre de l'agriculture 

’ « D faut créer une agence européenne et indépendante de la santé » 

L'ancien ministre du gouvernement Rocard déplore le manque de coopération des autorités britanniques 
au début de la crise de la « vache folle » et invite M. Vasseur à « retrouver son sens des responsabilités » 

Dans un entretien au Monde. Henri Natte*, qui folle ». Regrettant le * caractère partie/ des: ses frontières aux bovins britanniques, la conviendrait aujourd'hui de créer une agence 
TE 5 * u I ' 2 3« cîjlture «te 1988 à 1390, informations en provenance de Grande-Brç- Commission européenne l'avait menacé d'une européenne indépendante de la santé pu- 
rappeüe quene avait été son action pour hit- tagne », 3 trafique que. lorsque la Francs avait action en Cour oe justice européenne pour Mique et un corps de contrôle communau- 
ter contre r épidémie de malacfie de la * vache décidé, unilatéralement, en 1990, de fermer entraves aux échanges. Selon M. Mallet U taire indépendant des corps nationaux. 


Bruxelles 
se défend 
contre 

les accusations 
de laxisme 


* Vous avez été ministre de 
FagzlcuJture de mal 1988 à octo- 
bre 1990. Quelle relecture faites- 
vous de votre attitude et de vos 
décisions de l’époque ? 

- Jusqu’au printemps 1990, les 
informations scientifiques qui 
avaient été portées à notre 
connaissance faisaient valoir que 
r encéphalopathie spongiforme bo- 
vine apparaissait exclusivement 
co mm e un problème de santé ani- 
male, un problème limité aux rumi- 
nants. Cest pourquoi il a été géré 
par les services vétérinaires. Toute- 
fois, au cours de cette période, est 
apparue l’hypothèse selon laquelle 
l'origine de cette maladie chez les 
bovins, en Grande-Bretagne, pou- 
vait v enir de la consommation de 
farines animales inmiffitsamme nr 
chauffées. C’est ce qui avait 
conduit les Britanniques à inter- 
dire, en Juillet 1988, l' utilisation de 
ces farines dans r alimentation (tes 
bovins. Le 3 août 1989, sur proposi- 
tion des services vét érinair es, un 
arrêté interdisant l’importation des 
farines britanniques pour F aHm en- 
tatîon des bovins a été publié. 

- Aviez-vous alors des élé- 
ments laissant penser que la 
maladie pouvait se transmettre 
àFhomme? 

- Les premiers doutes quant an 

risque de t ransmiss ion à rbomme 

sont apparus au printemps 1990 
lorsque la presse britannique, je dis 
bien la presse et non f administra- 


tion britannique, a fait état de cas 
suspects chez les chats domes- 
tiques. L’apparition de cette mala- 
die chez les carnivores suggérait 
clairement la possibilité théorique 
d’une transmission à l’homme, 
bien qu’aucun cas suspect n’ait 
alors été observé dan< r espèce hu- 



HENKI NAILET 


maire. En dépit de la fragilité des 
hypothèses scientifiques de 
l'époque et du caractère partiel des 
informations en provenance de 
Grande-Bretagne, j’ai considéré 
que l’an ne pouvait pas prendre le 
moindre risque par rapport à la 
envié humaine. J’ai donc Immédia- 
tement décidé, en accord avec la 
présidence de la République et Mi- 
chel Rocard, alors premier mi- 
nistre, d'interdire l’importation en 
France de tous les produits d’ori- 
gine bovine en provenance de la 
Grande-Bretagne, de faire établir 


par les services vétérinaires un pro- 
gramme d'éradication. J’ai égale- 
ment renforcé les mesures prises 
en 1989, de manière à interdire l’in- 
corporation des farines britan- 
niques dans l’afimentation des bo- 
vins. On ne pouvait en effet exclure 
que certains opérateurs aient 
contourné l’interdiction en utili- 
sant pour les bovins des farines im- 
portées pour l'alimentation 
d’autres espèces. 

- Quel souvenir gardez-vous 
de Tannée 1990 et de la première 
crise Internationale de la 
« vache folle » ? 

- Je souhaite rappeler que la dé- 
cision de fermeture des frontières, 
prise de manière unilatérale en 
1990 et que nous avons été le pre- 
mier pays à adopter dans la 
Communauté, nous a valu d’être 
menacés, par la Commission, d'une 
action contre la France en Cour de 
Justice européenne pour entrave 
ans échanges. Cette mesure a été 
effective durant environ un tri- 
mestre. Ces mesures avaient été, 
dan* ira premier twnp, contestées 
par d’autres Etats membres dans le 
cadre du comité vétérinaire per- 
manent A l’issue d’une longue né- 
gociation au sein d’un conseil des 
ministres exceptionnel, j’ai pu ob- 
tenir tes mesures communautaires 
qui paraissaient alors suffisantes 
anx scientifiques pour autoriser la 
réouverture des frontières. Ces me- 
sures comportaient notamment 


l'interdiction d'exportation, depuis 
le Royaume-Uni, de toutes viandes 
ou abats provenant d’un élevage 
où des cas de maladie avaient été 
observés et l’éli mina tion sur les 
quartiers de viande exportés de 
tout résidu de tissu ne r: eux. En 
conséquence, en ce qui concerne la 
santé humaine, j’estime que toutes 
tes mesures nécessaires ont, à cette 
période, été prises, et ce avant 
même que l’on ait observé tout cas 
suspect de transmission à l’homme 
et alors que la possibilité de trans- 
mission n'était encore qu'une hy- 
pothèse. 

*Je regrette profondément que 
cette affaire conduise aujourd'hui 
à une polémique franco-française. 
L’actuel minis tre de l’agriculture 
avait très bien commencé la ges- 
tion de la crise. Q disait d’aiQeurs 
dans vos colonnes que cette affaire 
avait depuis 1986 été conduite par 
tous tes gouvernements successifs 
avec « beaucoup de responsabilité 
et de rigueur v (Le Monde daté 
31 mars-1» avril), ü a depuis été 
obligé de chercher une diversion 
pour occulter son vote en faveur 
dîme levée partielle de l’embargo. 
J’aimerais qu’il fasse à nouveau 
preuve d’un grand sens des res- 
ponsabilités. 

- Vous êtes aujourd'hui très 
critique vis-à-vis de la Grande- 
Bretagne. Pourquoi ? Et quelles 
propositions peut-on formuler 
pour tenter de prévenir les 


graves dysfonctionnements que 
Ton découvre aujourd'hui ? 

- Le grand problème avec le 
Royaume-Uni est que tes engage- 
ments qui avaient été pris n’ont 
pas été respectés et que, par ail- 
leurs, Bruxelles n’a pu contrôler 
que ces engagements n’étaient pas 
tenus. La partie britannique disait à 
Bruxelles que ce contrôle n’était 
pas du ressent de la communauté 
et, dans le même temps, Londres 
confiait ces contrôles à des sociétés 
privées. D est clair que tes Britan- 
niques n’ont pas sur ces questions 
été très coopératifs. 11 existe au- 
jourd’hui deux failles dans l’actuel 
système institutionnel communau- 
taire. Il faut créer une agence euro- 
péenne indépendante de la santé 
publique, sur le modèle américain. 
H faut aussi créer un corps de 
contrôle communautaire indépen- 
dant des corps nationaux. J’ai tou- 
jours soutenu l’idée de ce corps de 
contrôle autonome et j'ai ren- 
contré de grandes difficultés par 
rapport à mes collègues du gouver- 
nement. Quand j'ai eu l’occasion 
de l’écifre en tant qu’expert, dans 
un rapport fait pour la commission 
sur tes perspectives de l'élargisse- 
ment, on m’a demandé de r enle- 
ver, lés Etats membres ne souhai- 
tant pas entendre parler d’une telle 
proposition. >* 

Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 


Alain Juppé tente de calmer la polémique sur la « vache folle » 


ALAIN JUPPÉ a tenté, jeudi 13 juin, de 
faire tomber la tension dans Fafiaire de la 
« vache foDe » qui, depuis le vendredi pré- 
cédent, oppose Je Parti socialiste au gouver- 
nement, chacun accusant l’autre d’avoir 
fainz'3 Ses' 'ü&patisàbïïtês. Le premier mi-' 
nistre a estimé qu'il tenait « être vigilant, ne 
prendre aucun risque, mais en même temps 
ne pas semer la panique pour des misons po- 
liticiennes ». « Cest la santé des Français qui 
est en cause, il faut donc être transparent (_) 
et ne pas se réfugier dans la polémique avec 
tel ou tel», a dit M. Juppé, avant d’ajouter 
qu'il fallait également * faire un effort de 
clarté et de sincérité et ne pas laisser propager 
de fausses nouvelles, ni en propager soi- 
même». 

Bien que la France se soit prononcée, à 
Bruxelles, pour la levée de l’embargo sur les 
produits anglais dérivés, M. Juppé a affir- 
mé : «On a dit que la France a demandé la 
levée de l’embargo. Cest inexact, et l’embargo 
n'est pas levé. La Commission de Bruxelles a 
pris une décision conditionnelle. U y aura le- 


vée de l’embargo sur un certain nombre de 
sous-produits (...) si un organisme de contrôle 
de la fabrication de ces produits en Grande- 
Bretagne est opérationnel et vérifié par la 
Commission. » 

L'HOMMAGE DE M. DELORS 
Interrogé dans la soirée sur France 2, 
Jacques Delon a décliné toute responsabili- 
té de la. Commission européenne, qu'il a 
présidée de 1985 à 1995. Celle-ci a été mise 
en cause à propos de la poursuite des ex- 
portations britanniques de termes animales 
potentiellement contaminées par l’agent de 
l’encéphalopathie spongiforme bovine 
(ESB) à la fin des années 1980 et au début 
des années 1990 (Le Monde du 13 juin). «La 
Communauté européenne à l’époque était 
responsable pour tout ce qui concernait les 
échanges d’animaux, mais n’avait pas de 
compétence entre ce qui concerne la produc- 
tion, l'échange et l'usage des aliments pour 
animaux, a déclaré M. Delors. Ce n’est que 
plus tard qu'une directive a été prise qui a 


permis cela, en 1992. » Il a rendu hommage 
aux différents gouvernements français qui 
ont eu à gérer ce dossier. 

Dans la journée, François Hollande, 
porte-parole du PS, a expliqué, qu’en soule- 
vant ce dossier, tes socialistes avaient voulu 
«agir dans un esprit de responsabilité pour 
aborder un problème grave de santé pu- 
blique », afin de pousser le gouvernement à 
« rester ferme ». D a fait valoir que les mi- 
nistres socialistes de l’agriculture concernés, 
Henri NaUet et Louis Mermaz, avaient pris 
« les dispositions qui s’imposaient» dès que 
furent connus les risques présentés par les 
produits britanniques. 

Pour sa part, Jean Glavany, ancien mi- 
nistre socialiste, a dénoncé «la vieille tradi- 
tion de la droite » qui consiste à « lancer des 
polémiques et des calomnies contre ses ad- 
versaires pour mieux s'affranchir de ses 
propres responsabilités » (Le Monde du 
14 juin). Il répondait ainsi aux propos tenus 
la veille par M. Vasseur. En écho, le secré- 
taire général du RPR, Jean-François Mancel, 


a accusé les socialistes d’être « irrespon- 
sables », tant pour le présent que pour le 
passé. Au nom du PR, Ladislas Poniatowski 
a assuré le gouvernement que « pour 
l'heure, il le soutenait dans sa fermeté» en 
souhaitant quU «ne cède sur rien». D'un 
même élan. 0 s'en est pris à Henri Nallet, 
ancien ministre socialiste de l’agriculture, 
«étemel préposé à la couverture des basses 
œuvres des gouvernements socialistes ». En- 
fin, Robert Hue, secrétaire national du PCF, 
a dénoncé les gouvernements socialistes, 
ceux de droite et la Commission euro- 
péenne. 

Saisissant l’occasion de cette affaire, Yve- 
line Guühem (RPR), député de la Haute- 
Vienne, a lancé un appel pour soutenir le 
ministre de l’agriculture par le biais de l’ac- 
tion programmée par la FNSEA pour la dé- 
fense des intérêts des éleveurs bovins fran- 
çais. Appelant à l’union de tous les élus des 
zones d’élevage, elle leur a demandé de 
« pousser un grand coup de gueule » contre 
Bruxelles. 


Les chambres d’agriculture pour la création 
d’une commission d’enquête parlementaire 


LES ORGANISATIONS profes- 
sionnelles agricoles ont donné de 
la voix jeudi 13 juin en dema n d a nt 
aux responsables politiques fran- 
çais et aux autorités européennes 
de renforcer leur vigilance et leurs 
contrôles, rechercher les responsa- 
bilités et élaborer d’urgence un 
plan de sauvetage du secteur bo- 
vin. D’or dinaire modérée dans ses 
propos, l’Assemblée permanente 
des chambres d’agriculture (AP- 
CA) a, au terme de sa session de 
deux jours, parié d’une « véritable 
catastrophe économique pour toute 
la filière, de l’éleveur au boucher 
détaillant», qui peut être compa- 
rée à la aise de la sidérurgie ü y a 
dix ans. L’un des principaux lea- 
ders agricole, Michel Teyssedou, 
ancien secrétaire général de la 
FNSEA et président de la chambre 
d’agriculture du Cantal (l’un des 
départements les plus touchés), a 
demandé la création d'une 
commission d’enquête parlemen- 
taire pour déterminer tes respon- 
sabilités. Jean-François Hervieu, 

président de FAFCA, qui doit ren- 
contrer vendredi 14 juin Philippe 
Vasseur, a prédsé qu’«ü s'associe- 
rait à celte démarche, car les agri- 
culteurs qui sont des victimes 
veulent savoir toute la vérité. S’il y a 
eu des fautes, tromperies ou malver- 
sations, les coupables doivent être 
recherchés et condamnés ». Le pré- 
sident de l'APCA, plus que jamais 
hostile à la levée de l’embargo sur 
les produits dérivés d’OUtie- 


M anche, a ajouté: «En Grande- 
Bretagne, c’est la politique la plus 
basse qui guide les décisions. » Se- 
lon les responsables agricoles, les 
procédures d’identification et de 
«traçabilité » de la viande doivent 
d'urgence être généralisées chez 
les Quinze, alors qu’elles 
n’existent aujourd’hui qu’en 
France et aux Pays-Bas. 

« Il faut continuer à s’opposer à la 
levée de l’embargo tant que le 
Royaume-Uni n’aura pas donné 
toutes les garanties quant à l’éradi- 
cation de l’ESB sur son territoire », a 
indiqué pour sa part Inc Guyau, 
président de la FNSEA, qui a an- 
noncé un manifestation nationale 
des éleveurs le 21 juin. « Nous vou- 
lons protester contre la lenteur de 
Bruxelles à réagir et à compenser les 
pertes subies, et notre patience est à 
bout». 

Le plan de sauvetage devrait 
s’articuler autour de quatre cha- 
pitres : un relèvement des primes 
versées par Bruxelles en favorisant 
tes régions d’élevage extensif à 
partir de l'herbe, une meilleure ré- 
partition des soutiens publics en 
prélevant sur les subventions ver- 
sées aux céréaKers qui bén é fi c ie n t 
d’une excellente conjoncture, des 
achats communautaires massifs 
dits d’« intervention» et des aides 
du Crédit agricole, qui jouit actuel- 
lement d’une excellente santé fi- 
nancière. 

François Grosrichard 


Uzrtier 

organise une vente de bijoux et d'objets 
à prix exceptionnels au profit de la 


CROIX-ROUGE FRANÇAISE 


Samedi 15 juin 

10b - 20b à Paris 
9b - 18b30 en Province 

Dimanche 16 juin 

10b - 17h à Paris 
10b - 16b en Province 


A paris rive gauche : Hôtel Lutétia - 45. Boulevard Raspafl. 

A PlaiiS rive droite : Hôtel Prince de Galles - 3 3 , Avenue George V. 

A Nice : Hôtel Plaza Concorde - 12, Avenue de Verdun. 

A Lyon Priais du Commerce ■ Place des Cordeliers. 

A Strasbourg : OAL. Quartier deVfackcn- 3 1, rue Jean Wdager-Valcmm. 







BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Face aux critiques qui leur sont 
adressées, les responsables de la 
Commission européenne plaident 
pour un parcours sans faute, avec 
comme préoccupation dominante 
la sauvegarde de la santé publique. 

Il sont accusés de ne pas être être 
intervenus, en 1988, après que les 
Anglais eurent interdit, chez eux, 
l’usage de farines de viandes dans 
l’alimentation fournie aux rumi- 
nants, mais avaient continué à les 
exporter. En France, par exemple, 
on fait état de pressions bruxel- 
loises pour laisser les frontières ou- 
vertes. 

Sur un plan strictement juri- 
dique, l’accusation ne tient pas. A 
cette époque, la mise en place du 
« marché unique » n'était pas 
achevée et 3 n’existait pas de régle- 
mentation communautaire concer- 
nant la production et la commer- 
cialisation des aliments pour 
animaux. Ce qui veut dire que la 
gestion des problèmes sanitaires 
relevait de la responsabilité exclu- 
sive des gouvernements. 

SANS CAPACITÉ D'INTERVENTION 

La première directive euro- 
péenne date de 1990, avec entrée 
en application en 1992. Elle définit 
des principes, mais tes textes opé- 
rationnels, qui décrivent les 
normes à prendre en considération 
pour la production et la vente de 
ces fameuses farines datent de 
1994. Bref, dans les années où 1e 
danger est apparu, Ja Commission 
n’était pas compétente. 

Sans capacité d’intervention, la 
Commission ne s’est pas pour au- 
tant désintéressée du sujet, 
puisque, début 1991, après plu- 
sieurs dflwts au sein du Comité vé- 
térinaire permanent (CVP), un 
questionnaire a été adressé aux 
Etats membres afin de savoir quelle 
politique Os comptaient suivre face 
aux dangers potentiels de contami- 
nation du bétail par les farines. 
Tous ont indiqué qu'ils avaient in- 
terdit ou s’apprêtaient à interdire 
l’utilisation de farines animales 
dans les rations données aux rumi- 
nants. 

Pourtant, les exportations britan- 
niques de farines ont continué, no- 
tamment vers la France. Fallait-il 
les interdire ? Le risque de conta- 
mination identifié, affirme-t-on à la 
Commission, ne concernait que les 
bovins et Q n’y avait donc pas de 
raison a priori d’empêcher des pro- 
ducteurs d’aliments français ou 
hollandais d'importer, pour les 
porcs et les volâmes. « Chaque fais 
que cette é\'entualrté a été évoquée, 
les états membres se sont prononcé 
contre», explique le porte-parole 
de Franz Fischler, commissaire 
chargé des affaires agricoles. Mais 
Q y a eu des cas de fraude, de dé- 
tournement de farines vers les bo- 
vins. La Commission réclame régu- 
lièrement la constitution d'un 
corps d'inspecteurs vétérinaires 
communautaires dont le rôle pour- 
rait être de limiter de telles infrac- 
tions. Les gouvernements, affirme- 
t-on à Bruxelles, s’y sont toujours 
opposés. 

On reproche aussi à la Commis- 
sion d'avoir proposé puis décidé 
d’autoriser les Anglais à reprendre 
leurs exportations de gélatines, de 
suifs et de sperme. Avant de foire 
sa proposition, la Commission 
s'était entourée des avis d'un 
nombre considérable d'avis scienti- 
fiques, qu’il s'agisse de comités re- 
levant de l'Union ou d'organisa- 
tions internationales. Selon ces 
comités, la levée partielle de l'em- 
bargo est possible à condition que 
des précautions soient prises sur la 
matière première utilisée et la mé- 
thode de fabrication Cet avis a été 
suivi, à la lettre, par la Commission. 

La décision de levée partielle de 
l’embargo n'est pas entrée en vi- 
gueur et ne le sera qu’après que les 
experts auront contrôlé que les 
conditions posées sont effective- 
ment respectées par les Anglais, ce 
qui est apparemment loin d’être le 
cas, La prochaine étape pourrait 
être l'interdiction des farines de 
viande dans les aliments pour les 
ports et les volailles. 

Philippe Lemaître 
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EXTRÊME DROITE un an 

après les élections municipales, les 
maires du Front national d'orange, 
de Marignane et de Toulon ont pré- 
senté, jeudi 13 juin, à Paris, un bilan 


satisfait de leur action. La protesta- 
tion contre l'administration de ces 
trais villes par l'extrême droite ne 
cesse pourtant de s'exprimer. Same- 
di 15 et dimanche 16 juin, un col- 


loque organisé à Châteauvallon, 
près de Toulon, réunit des diri- 
geants nationaux ou locaux de 
l'UDF, du RPR, du PS et du PCF. 
• ORANGE est, des trois villes pas- 


sées sous la coupe du Front natio- 
nal, celle qui subit la pression la 
plus violente de la part au maire, de 
sa famille et de son équipe. 
• A MARIGNANE, le maire se 


tontre modéré afin de servir la 
ratégie de Bruno Mégret, délégué 
Snéra! du Front national, qui vise 

«la uitrnllac at la rïr- 


Le Front national se vante d’appliquer son programme dans « ses » villes 

Le parti de Jean-Marie Le Pen applique des stratégies différentes à Toulon, à Marignane et à Orange, 
selon ses visées aux élections législatives et en fonction, aussi, de la personnalité de ses maires 


BRUNO GOLLNISCH, secrétaire 
général du Front national, et jean- 
Yves Le Galiou, secrétaire national 
aux élus, avaient invité la presse, 
jeudi 13 juin à Paris, pour permettre 
aux maires de Toulon, Jean-Marie 
Le Chevallier, d’Orange, Jacques 
Bompard, et de Marignane, Daniel 
Simonpieri, de présenter le bilan 
d'un an de leurs gestions munici- 
pales. « Le Front national est fier de 
ses maires, a prévenu M. Le Gallon. 
Os mettent en œuvre le programme 
sur lequel Os ont été élus. Ils ont la 
volonté d’agir. Dans leur domaine, ils 
ont fait exactement ce qu’ils fêtaient 
engagés à faire. » 

« Cest une gestion sans catastro- 
phe et sans fracas, a continué M. Le 
Galiou. La mer est toujours dans la 
rade de Toulon, les avions atter- 
rissent toujours à Marignane, et le 
théâtre antique est toujours debout à 


Le combat des libéraux 

La droite libérale se dote (Ton 
Observatoire de r extrémisme. 
L’initiative os revient à Jean- Phi- 
lippe Motaet, chef adjoint dn ser- 
vice politique dn Figaro, actnefle- 
ment en congé sabbatique, qui se 
propose, avec cette association, 
d'informer élus, responsables 
d'associations on simples ci- 
toyens sur les activités dn FToct 
national et de livrer des analyses 
permettant de comprendre son 
impact. Cet observatoire vient de 
publier le premier numéro de son 
mensuel Vigilance républicaine. 
Sons le titre de « une »:« Quand 
Le Pen parie iTinsmrectkm”— », 
le président du Front national est 
présenté comme «rejoignant Te r- 
trane gauche sur k terrain natio - 
md-révolutionnaire «.Suivent, no- 
tamment, an florilège des 
dernières déclarations dn pré- 
sident du FN et un entretien avec 
Pascal Ferrineau, le directeur du 
Centre d’études de la vie poli- 
tique française. 

★ Vigilance républicaine, centre 
MBE12T. A4, rue Monge, 7 5005 
Paris. 


Orange. » A tour de râle, les maires 
sont venus parier de leur pofitique 
dans les domaines que te FN avait 
mis en avant : les impôts, la sécuri- 
té, l’immigration. Trois bilans Idyl- 
liques. Unis b ilans auxquels les op- 
posants, de droite comme de 
gauche, dans ces trois villes, 
mettent d'importants bémols. 

Jean-Marie Le Pen avait promis 
que «ses» maires baisseraient les 
taxes. Aujourd'hui, M. Le Cheval- 
Ber et M. Bompard, pestant contre 
la mauvaise gestion de leurs prédé- 
cesseurs - le second Insinuant 
même des insularités de gestion - 
présentent comme un exploit le fait 
qu’à Toulon, les taux de base des 
impôts locaux n’augmentent 
«que» de 5.5%, et qu’ils stagnent 
à Orange. 

M. Le Chevallier se fiSirite d'ail- 
leurs, au passage, que, «au lende- 
main de Sélection d’un maire Front 
national à Toulon », Gérard Paquet, 
le directeur du théâtre de Château- 
vallon, ait refusé de demander à la 
municipalité la subvention qu’elle 
lui accordait Jusqu’à présent «Au- 
tant d’économies pour la ville I» 
sonhgne-t-ü. M. Bompard voit fina- 
lement des avantages au fait que 
F Etat, en la personne du ministre 
de la culture, Philippe Douste-BIa- 
zy, se soit substitué à la ville pour 
accorder 1 million de flancs de sub- 
vention aux Choiégies. 

ABSENCE DE PROJETS 

L’opposition souligne les effets 
pervers de décisions qui, au départ, 
avaient paru séduisantes. «Je ne 
suis pas sûr qu’a faite remplacer la 
ville si. par ailleurs, B n’y a pas de 
compensation », déclare Thierry 
Mariani, député (RPR) du Vau- 
cluse, président des Chorégies. 
M. Mariani déplore, en même 
temps, ce qu’il appelle «la dé- 
composition de l’Etat ». «Les ser- 
vices de TEtat cèdent sur tout, car ils 
ont peur que Ton dise que, s'ils re- 
fusent, c’est parce que la ville est 
Front national », explique le dépu- 
té. 

Le maire de Marignane, Daniel 
Simonpieri, jubile en annonçant 
une baisse moyenne de 3 % des 
taux des taxes locales. «B oublie de 
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dire que nous avions déjà, en 1 995, 
procédé à une diminution équiva- 
lente, et que nous avions mis en 
place un plan de rigueur allant jus- 
qu’à Tan 2000», commente amère- 
ment Jean Montagnac (UDF), 
conseiller municipal, premier ad- 
joint dans la précédente municipa- 


lité. Dans cette ville comme à 
Orange, l'opposition déplore Fab- 
sence de projets, qui pourrait, à 
ternie, condamner ces dtés à la sta- 
gnation. Les munidpafités ont pré- 
féré mettre sur pied dés structures 
chargées de recueillir les doléances 
des habitants. 


L’opposition, dénonce, surtout, 
les économies drastiques ou les 
tours de passe-passe sur le dos dès 
associations: diminution ou sup- 
pression des subventions à celles 
qui déplaisent, maïs octroi d’aides à 
d’autres organisations paramonid- 
pales créées récemment La ma- 
nière de procéda: diffère, cepen- 
dant, selon la personnalité du 
maire, et les particularismes poli- 
tiques locaux. A Toulon et à Ma- 
rignane, les interventions sont plus 
subtiles qu'à Orange, où le maire à 
décidé d’effectuer tout de suite un 
grand nettoyage qui lui laissera 
plus rapidement les irwtfns libres. 

A titre d’exemple, à Toulon, 
M. Le Chevallier a réparti équfta- 
bteroent les subventions accordées 
aux syndicats, même si la s omm e 
globale a diminué. A Marignane, 
M. Simonpieri a suscité la créa tion 
de deux syndicats FO et CFTC chez 
les employés municipaux, qui n’en 
avaient aucun jusqu’à présent Les 
trois mafles FN tissent leur toile 
«taire le mîiîpn associatif, quelque- 
fois en y casant des proches, voire 
des par e nts . 

A Orange, le procédé est gros- 
sier : Annie Sduxàtt, Fépouse du se- 
crétaire général de la mairie, pré- 
side le tout nouvel Office municipal 


Alain Juppé approuve le préfet du Var face à Suprême NTM 


UE PREMIER MINISTRE a apporté sou soutien, 
jeudi 3 juin, à Jean-Charles Marchïani, préfet du Var, 
après F annulation de la participation du groupe de 
rap Suprême NTM au festival de Châteauvallon, le 
26 juillêt Selon Alain Juppé, il est « normal que lepré- 
Jet'apfdique-Ies lots et fiasse respectérTôF3rë'répubB- 
cain ». «B y a des lois dans la République. Les préfets 
sont faits pour appliquer les lois. Us les appliquent et, 
sVs les appliquent mal, il y a des tribunaux pour censu- 
rer leurs décisions », a-t-D ajouté. 

M. Marchiani avait, le 4 juin, sommé Jean-Jacques 
Bonnaud, président de l'association qui gère le 
Théâtre national de la danse et de ITmage fTNDQ de 
Châteauvallon, de retirer le groupe de rap de la pro- 
grammation du festival Connexions hip-hop, sous 
peme de voir l'Etat s’opposer au versement de la sub- 
vention consacrée à cette manifestation. Le pré f et 
s’était dît «choqué», en tant que « représentant de 
l’Etat, chrétien et homme», par la venue de NTM 
(« Nique ta mère») et ne pas vouloir «laisser porter 


atteinte à la dignité de la femme et de la mire de fa- 
mille». Gérard Paquet, directeur du TNDI, avait déci- 
dé de déprogrammer le groupe. • 

Plusieurs responsables poétiques de la majorité et 
de Fopposition - parmi lesquels Philippe Douste-Bla- 
zy03L>F-FD),immstrcdelacnltiiré,I 5 râriço^ 
président de l'UDF, Tes socialistes Elisabeth Guigou, 
Michel Vauzelle et Catherine Ttautmann, ainsi que 
Jean Tardif» (PCF) - participeront, samedi 15 et <H- 
m anche 16 jum, à un colloque organisé par le TNDI 
sur « le populisme nationaliste ». 

Une série de rencontres, depuis janvier, ont précé- 
dé cette manifestation. L’une d’entre elles, consacrée, 
le 16 mars, à « la ‘préférence nationale* et le statut 
de l'étranger », avait contribué à l’agacement de 
M. Marchïani à rencontre du TNDI, qui, avait-il de- 
mandé, dort se consacrer à sa vocation de « promo- 
tion du théâtre et de la danse» (Le Monde du 1“ juin). 

. Cécile Chambnatd 


des arts et de la culture (OMAQ, 
tout en étant directrice de la nou- 
velle Association de loisirs et sports 
oiangeois (ALSO) et en représen- 
tant la mairie au bureau de Fasso- 
oation SOS Animaux, qui concur- 
rence la SPA de Sorgues. L’épouse 
du maire siège au bureau de 
POMAC, et son neveu, Xavier Ma- 
gnm, préside F Office du tourisme. 
H a été chargé d’une étude, finan- 
cée par l’Etat, pour la création 
(Tune déchetterie dans le cadre du 
contrat de ville. 

«Ht&âtBICE NATIONALE» DEBUT 

En matière de sécurité, les maires 
d'extrême droite racontent que 
« Ton peut enfin parcourir les rues » 
de leurs villes sans risque et qull 
ont augmenté le nombre des poli- 
ciers municipaux. Les effectifs sont 
passés de vingt-cinq à trente-deux 
à Marignane et de vingt-trois à 
quarante (et bientôt soixante- 
douze, précise le maire) à TOulon. 
Question immig ration, M.Le Che- 
vaŒtt déclare, sur un ton provoca- 
teur, qu’il a eu «quatre-vingt-cinq 
demandes » de certificats cTbéber- 
gemenr, certificats nécessaires pour 
faire venir quelqu’un en France, et 
qu'il « les a toutes refusées, car ü 
n’est pas nécessaire d’augmenter la 
population étrangère à Ibulon ». 

. Reste la « préférence natio- 
nale ». L’extrême droite espérait 
Fappfiquer dans ses villes, avant de 
décider qu’a valait mieux porter Je 
débat an mveaunatioual et en faire 
un thème important de la pro- 
chaine campagne pour les élections 
législatives, _•« Cette -question n’est 
pasde potreressort, souKgnenttant 
Mi. Le ChevàÉer que M. Simoripfe- 
ri. Ce sera à nos députés de changer 
les lois. » 

; Reste que tous ironisent à qui 
mieux mieux sur le fait que, pour ie 
moment, dans leurs voies, les im- 
migrés respectent eux-mêmes la 
«préférence nationale» en ne ve- 
nant plus frapper aux portes de la 
mairie pour réclamer les aides aux- 
quelles fis ont pourtant droit ou 
s'inscrire pour une demande de lo- 
gement social. 

Christiane Chombeau 
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Orange sous le règne de la haine 


ORANGE (Vanduse) 
de notre envoyée spéciale 

Le communiqué est passé tel quel, sans com- 
mentaire, le 1* juin, dans le quotidien Le Provençal II 
expliquait que « les Orangeois désireux de bénéficier 
d'une invitation pour les deux générales des Choré- 
gies » étaient invités à fournir à la mairie « une photo- 
copie d'une pièce d'identité faisant mention de 
Tadresse de Tintéressé (e); la photocopie d’une quit- 
tance; la photocopie d'un avis d’imposition pour Tune 
des quatre taxes locales ; deux photographies d'identi- 
té». « De quoi mettre la population enfiches! », com- 
mente Thierry Bariani, député (RPR) du Vaucluse. 
« Un autre maire aurait fait cela, dit-il, on Taurait as- 
sassiné; mais Jacques Bompard, non. A Orange, on est 
entré dans une ère de normalisation, où plus rien n'est 
extraordinaire. » 

L’extraordinaire semble s’être installé dans cette 
ville depuis que M. Bompard occupe te fauteuil de 
maire «A présent, il n’y a plus que la haine. Ils [les 
élus d’extrême droite] haïssent tout le monde, c'est ef- 
frayant », explique Serge Julien, responsable d’Alene 
Orange, association créée au lendemain des élections 
municipales de 1995 pour résister au Front national. 
« Las d’être insulté», Michel de Bonadona, conseiller 
municipal (RPR), s’est levé, il y a un mois, en séance 
du conseil municipal, et il a quitté la salle, suivi de 
son groupe, des élus socialistes et des trois quarts de 
Fassistance. «Il est difficile de prendre la parole et, 
quand on Ta, on se fait traiter de menteur, de diffama- 
teur, d’âne ou. même, de malade I », raconte-t-iL 

HARC&EMENT DU PERSONNEL COMMUNAL 

Le personnel communal n’est pas épargné, tant 
s'en faut « Chaque fais que quelque chose va mal, c’est 
la faute de l’ancienne municipalité ou des employés 
municipaux. Ceux-ci finissent par vivre dans l’angoisse. 
Sans compter que la délation va bon train », explique 
M. de Bonadona. Une employée de la mairie, qui 
avait eu fa malencontreuse idée de rencontrer un élu 
de droite dans un restaurant de la voie, a été convo- 
quée par un adjoint du maire qui lui a répété ses pro- 
pos. Un autre employé s'est vu reprocher d'avoir rac- 
compagné chez lui Yves Ducarre, un chargé de 
mission en disgrâce. 

Le 9 juin, Jean-Marie Le Pen, qui assistait à une 
fête de sa fédération d’Eure-et-Loir, se plaignait du 


lait qu’il n'est pas possible, quand on prend une mai- 
rie, de renvoyer les fonctionnaires. «Or, disait-il, ces 
fonctionnaires ont été choisis par nos adversaires poli- 
tiques. Donc, a priori, ils ne nous sont pas favorables. » 
A Orange, le maire a trouvé la solution. « Il vous har- 
cèle, vous terrorise pour vous pousser à la faute », ex- 
plique M- Ducarre qui vient d’obtenir une mission 
auprès d’une autre munidpafité. 

Décidé à obtenir rapidement ie départ de ce chef 
de projet chargé du co n tr at de viBe, M. Bompard a 
utilisé à son encontre toutes les méthodes : plainte 
pour vol de véhicule de fonction, alors que edui-d 
avait été rendu en temps voulu ; pour dissimulation 
de dossier quand ceux-ci avaient été restitués (la 
plainte a été dassée sans suite en janvier) ; lettres le 
dénigrant adressées au conseil régional et au conseil 
général, les deux autres employeurs de M. Ducarre 
dans le cadre du c ontra t de ville ; refis de signer des 
ordres de mission lui permettant de se rendre aux 
réunions avec ses partenaires. 

Ces méthodes, selon Fopposition, ont mené au sui- 
cide Pierre Nouveau, délégué syndical FO, dans un 
local de la mairie, le 51 mai (Le Monde daté 2-3 juin et 
du 4 juin). M. Bompard a contesté cette accusation 
lors d’une conférence de presse hallucinante. Au lieu 
d’entendre des regrets devant cet acte tragique, la 
presse et les cadres municipaux, qui avaient été 
conviés, ont assisté à un véritable procès du mort : 
incompétence professionnelle et syndicale, vie pri- 
vée, fragilité mentale, soupçon de détournement de 
fonds, allusions, insinuations, tout y est passé, tout a 
été utilisé. 

L'opposition, désorientée un temps, commence à 
se ressaisir, jean Gatel (PS), ancien ministre et anden 
député, a déridé de revenir vers une ville dont if 
s'était un peu éloigné pour créer un comité Vert- 
Rouge- Rose avec toutes les forces de gauche. Pour te 
moment, toutefois, la vraie o pposition est associa- 
tive, notamment par le biais d* Alerte Orange, qui, 1e 
I" mai, est parvenue à organiser, avec tes syndicats, 
une manifestation d’environ deux mille cinq cents 
personnes: un exploit dans une vflte où une grande 
partie des habitants est sensible à F attention empres- 
sée que la mairie accorde à chaque plainte pour un 
trou dans la voirie ou un problème d'éclairage- 

Ch. Ch. 


Marignane ménagé l'avenir électoral de Bruno Mégret 


MARIGNANE 

(Boadtts-dn-RbAne) 

de notre envoyée spéciale 

Le délégué général du Front na- 
tional, Bruno Mégret, ne fait pas 
mystère de la stratégie de son parti 
à Marignane. «Avec Daniel Simon- 
pieri, nous avons une préoccupation 
commune : tant que ne sera pas 
purgé le contentieux de VHrolles, S 
faut rassurer à tout prix, f approuve 
sa démarche de force tranquille », 
explique-t-il, en ajoutant: « Nos 
adversaires ont réussi à nous voler 
notre victoire sur VitroQes, en 1995, 
parce qu’ib art réussi à faire peur. 
Avec la situation très paisible qui 
règne actuellement à Marignane, 
l’argumentation tombe complète- 
ment» 

Candidat malheureux aux élec- 
tions municipales à Vitrolles, 
M. Mégret attend avec Impatience 
la dérision du Conseil d’Etat sur le 
recours en annulation qu’il a dé- 
posé. Bien que lux-même menacé 
d’inéligibilîté pour irrégularité 
dans ses comptes de campagne, 3 
n'a jamais cessé de «travailler» la 
ville, non plus que la circonscrip- 
tion qu’ü briguera, en 1998, avec 
M. Simonpieri comme suppléant 

Depuis douze mois, donc, le 
maire de Marignane rassure. Il cé- 
lèbre lui-même les mariages de ses 
administrés maghrébins et se rend 
à leurs fêtes quand 3 est invité. Il 
distribue des bises d’autant plus 
fréquemment que, enfant du pays, 
ü connaît beaucoup de mondé.* 
Certains de ses compagnons de 
hand-bali se souviennent, d’ail- 
leurs, qu’il n'y a pas si longtemps Ü. 
portait une croix gammée autour 
du coq et aimait entonner des airs 
militaires du IH' Reich ; mais on 
pardonne beaucoup dans cette 


ville dont Fanden maire, Laurens 
DeteuO (UDF), flirtait avec le Fmat 
national jusqu’à en accepter {In- 
vestiture - en même temps que 
celles de l’UDF, du RPR et du CNI 
- aux élections cantonales de 1985. 

Cest presque dans l'Indifférence 
que la municipalité d’extrême 
droite a pu supprimes; au nom de 
la «laïcité la plus complète», les 
repas de cantine spécifiques pour 
les enfants musulmans et juifs, ou 
diminuer substantiellement la sub- 
vention accordée à 1'assodation 
Eclats, qui s’occupe d'enfants 
d’immigrés. Beaucoup de Mari- 
gnanais ont même vu dans le dé- 
part des stars du dub d’athlétisme 
de leur ville (Le Monde du 9 mai) 
une bonne façon de faire des 
économies. Conscientes de la diffi- 
culté de leur tâche, Alarme Ci- 
toyen et Carrefour Laïque, deux 
associations qui s'opposent au 
Front national, cherchent tant 
bien que mal à réunir leurs forces. 


Deux livres pour agir 

m La Réststibk Ascension du 
F. Haine, éditions Syilepse, 256 p„ 
100 F. Lancé en mai 1990, rappel 
des 250, signé par des 
persomiaEcés d'horizons divers, 
affirmait dafaement -.«Le ftn est 
unfitsdste. » Un journal an titre 
sans époque, Ras Tfront , devait 
rapidement servir de fédérateur 
aux nombreux comités locaux nés 
decet appel Socs forme 
d'abécédaire, La Résisùbk 
Ascension du F. /fia»;- rassemble 
unesâectiOTd’étiStoriaxix, 
d’articles et de nouvelles publiés 
au fil de trente-dhq numéros. 


L’opposition politique a du mal 
à se manifestée Jean Montagnac 
(UDF) explique qu’au sein du 
consefl municipal 3 «préfère favo- 
riser une solution qui va donner une 
amélioration aux prqjets proposés 
par la marie, plutôt que d’avoir une 
attitude négative ». et cela m ême ici 
« des Marignanais et des respon- 
sables potiti ques le lui reprochent». 
Conseiller général, M. DeleuO, 
randea maire, « déplore l’absence 
de grands pregets et de grandes am- 
bitions» pour la vüJe et souligne 
que, depuis quelque temps, son 
bureau est devenu «le bureau des 

ftews» pour les responsables as- 
sociatifs. A ceux qui lui « re- 
prochent de ne rien fa ire », le soda- 
fiste Eric Cerato répond : «Nous ne 
sommes pas là pour pousser le Front 
national à appliquer sa pofitique / » 

■ C’est une excuse comme une 
autre. 

Ch. Ch. 


L’ensemble donne autant tm 
aperçu des combats menés par les 
« collectifs » que de nombreuses 
informations sur r extrême droite. 
• Ara sources du populisme 
nationaliste, éditions de F Aube, 
260 p. 120 F. Dirlgé par Jean Vfard, 
sodotogue an CNRS, et issu des 
premières renco n tres de 
Châteauvallon, en 1995, cet 
ouvrage collectif, dû à des 
pb3osqphes(Etienne BaÜbar), des 
politologues (ftscal Panneau), 
des économistes (Saisi Naïr), 
apporte des flémeuts de réflexion 
sur la progression de Pextriime 

droite et sur ses succès à TOulon, à 
Marignane et à Orange. 
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, Le Sénat adopte 
sans difficulté 
la privatisation 
partielle 

de France Télécom 

LES SÉNATEURS ont adopté, 
jeudi 13 juin, le projet de loi sur 
France Télécom, qui transforme, à 
compter du 31 décembre 1996, 
l’exploitant public en société ano- 
nyme dont le capital pourra être 
ouvert à hauteur de 49 % aux in- 
vestisseurs privés. Les élus du 
RPR et de l’UDF ont voté poux, 
ceux du Parti socialiste et du Parti 
communiste contre, à l'issue de 
trois jours d’affrontements bloc 
contre bloc. En clôture des dé- 
bats, François Fillon, ministre dé- 
légué à La Poste, aux télécommu- 
nications et à r espace, a souligné 
que cette réforme pourrait « ins- 
pirer d'autres secteurs industriels ». 
« Elle constitue un modèle original 
d’adaptation d’une entreprise du 
monopole public », a-t-il déclaré. 

Sur un tel sujet, la majorité 
avait décidé de ne poser aucune 
difficulté au gouvernement. L'ef- 
fet mécanique du rapport des 
forces au Palais du Luxembourg a 
donc pu jouer et le texte a été à 
peine modifié. Les seuls ajouts 
apportés sont issus soit de la 
commission des affaires écono- 
miques, après aval préalable des 
services de M. Fillon, soit du gou- 
vernement lui-même. 

. Ainsi, le Sénat a approuvé les 
amendements du rapporteur Gé- 
rard Larcher (RPR, Yveünes} vou- 
lant protéger les ftators action- 
naires minoritaires en leur 
permettant d'être représentés au 
conseil d'administration de la 
nouvelle société anonyme, per- 
mettre le maintien de TDF (Télé- 
diffusion de France) dans 1e giron 
de France Télécom et renvoyer à 
la négociation entre la direction 
et les syndicats, qui 'doit être 
conclue d’ici la fin de Tannée, te 
soin ' de définir tes conditions pri- 
vilégiée» d’achat d’actions par tes 
salariés. À cétie occasion, M. Fil- 
lon a précisé que les 10% du capi- 
tal réservés au personnel ne se- 
ront pas distribués « en une seule 
fins mais par tranches ». 1 

l' 

PRÉRETRAITE A 55 AN5 

Le gouvernement, pour sa part, 
a fait adopter poar les fonction- 
naires de France Télécom un sys- 
tème de préretraites, à partir de 
cinquante-cinq ans, avec une ré- 
munération égale à 70% du sa- 
laire antérieur. De pins, le mi- 
nistre a fait voter un amendement 
sur la gestion des œuvres so- 
ciales, qui maintient le groupe- 
ment d'intérêt public, créé en 
1990 entre La Poste et France Té- 
lécom pour gérer ces activités, 
tout en installant un cadre de ges- 
tion propre à chaque opérateur. 

Voilà pour les modifications. 
Aucun sénateur de la majorité n’a 
ressenti le besoin de chercher à 
compléter la copie gouvernemen- 
tale en proposant un amende- 
ment qui n’aurait pas eu l’aval 
minis tériel- Dans ces conditions, 
le résultat du vote est sans sur- 
prise. D éclipse, toutefois, un peu 
rapidement la bataille qu’a me- 
née, trois jours durant, l’opposi- 
tion pour signifier son hostilité au 
projet et dénoncer la logique de 
privatisation sous-tendant, à ses 
yeux, 1e texte. 

Le groupe communiste Répu- 
blicain et citoyen avait déposé 
quelque 102 amendements sur 
11 articles du projet de loi. Les so- 
cialistes n’ont pas engagé une ba- 
taille d'amendements de cette 
ampleur, mais ont multiplié les 
interventions. A plusieurs re- 
prises, les sénateurs de l’opposi- 
tion ont inteipeDé 1e gouverne- 
ment sur tes modalités précises de 
cession au privé des 49 % du capi- 
tal de France Télécom. M. Fillon a 
répondu à gros traits, sans sou- 
haiter entrer dans les détails. 
Outre les 10% cédés au person- 
nel, O a indiqué qu’une partie des 
39 % restants « servira à des parti- 
cipations croisées». Le montant 
définitif n’a pas été fixé, a-t-il 
ajouté, * car cela dépend de Deut- 
sche Telekom », l’opérateur de té- 
lécommunication allemand avec 
lequel France Télécom a conclu 
une alliance stratégique. Quant 
au solde, a déclaré le ministre, « il 
sera introduit sur les places finan- 
cières ». 

Caroline Monnot 
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F0 annonce une nouvelle mobilisation 
contre la réforme de la Sécurité sociale 

Le syndicat présentera un candidat à la présidence de l'Unedic 

FO a annoncé, jeudi 13 jum, qu'elle présentera un can- rance-maladie, assure : a Nous n’avons pas envie de 
(fidat à fUNEDIC en septembre. Marc Blondel, qui n'a trahir les gens qui nous ont fait confiance en no- 
pas abdiqué ses * droits* à la Caisse nationale crassu- vendue-décembre.» 


UES DÉPOUILLES de Force ou- 
vrière ne sont pas à partagée. Jeudi 
13 juin, Marc Blondel avait convo- 
qué la presse pour exprimer sa co- 
lère. Une colère, froide, déterminée 
qui visait tout le monde ou 
presque : Nicole Notât, bien sûr, 
mais aussi jean Gandois et le CNPF, 
1e prenriar ministre et son canseüter 
social, et puis pêle-mêle Jacques 
Barrot, Jean-Pierre Davant, pré- 
sident de la Fédération nationale de 
la Mutualité française, Marc VDbe- 
nfiït, président de la CFE-CGC, Ri- 
chard Bouton, président de MG- 
France, la journaliste Catherine 
Nay, le mensuel Capital, etc. 

M. Blondel a annoncé que FO al- 
lait lancer une contre-attaque tous 
azimuts. «Le vrai duel va commen- 
cer, le vrai combat sur la réforme», a 


Pas de prélèvement 
nouveau 

Alain Juppé a assuré, jeudi 
13 juin, qxT« en toute hypothèse il 
n’y a droit pas de prélèvement 
supplémentaire ni de dérembour- 
sement» pour renflouer le ré- 
gime général de la Sécurité so- 
ciale, dont le déficit prévisionnel 
est estimé à 48,6 milliards de 
francs en 1996 (Le Monde du 
11 Juin). «A l’automne, nous 
avons un rendeirvous sur le finan- 
cement de la Sécurité sociale; ce 
sera Voccasion de prendre les me- 
sures qui slmposent». a déclaré 
le premier ministre à l’issue du 
« sommet jeunes» qu'il a réuni 
à Matignon. M. Juppé a expliqué 
que ce mauvais résultat s’expli- 
quait par nue « moindre crois- 
sance, de moindres recettes roms 
pas trn dérapage des dépenses ». 


souligné te secrétaire général de 
FO, en avertissant que, «ri on écar- 
tait FO à ce point du paritarisme, ce- 
la péterait un peu dans le vinage ». 
L’offensive est en deux temps, au 
moins. «FO présentera un candidat 
pour IVNEDIC» en septembre, a 
précisé M. Blondel, lorsque 
M" Notât, qui partage depuis 1992 
la présidence en alternance avec le 
CNPF, postulera un renouvelle- 
ment de son mandat. Mate la vo- 
lonté de M. Gandois, prérident du 
CNPF, de « ne pas changer ce qui 
marche bien » laisse peu d'espoir au 
rêve de reconquête de M. Blondel, 
dont la centrale avait dirigé TUNE- 
D1C, également en alemance avec 
le patronat jusqu’en 1992. 

«SANCTION»» CONTUMACE m 

Mais surtout, M. Blondel a refusé 
de se rendre au «Yalta » des pré- 
sidences des caisses de Sécurité so- 
ciale, effectué, à son détriment 
mercredi 12 juin, au siège du patro- 
nat entre le CNPF, la CFDT, la 
CF1C et la CFE-CGC « Pour nous, il 
rfy a pas d’accord, et nous nous ré- 
servons le droit de présenter des can- 
didats» aux présidences des caisses 
de Sécurité sociale, « à la CNAM ou 
ailleurs, en fonction des cir- 
constances». Au sein de FO, la 
forme même de Téviction a été plus 
vivement ressentie que le fond de la 
décision. « C'est une sanction par 
contumace », a estimé jeudi, un di- 
rigeant de FO. 

M. Blondel a confirmé, dans 1e 
même temps, avoir renoncé à la 
présidence de la Caisse nationale 
d'assurance-maladie des travail- 
leurs salariés (CNAMTS), assurée 
députe 1967 par FO: «f affirme pu- 
bliquement que si FO avait voulu la 
présidence, nous aurions eu la pré- 
sidence. Nous fûmes sollicités par le 


ministre [des affaires sociales] 
Jacques Barrot et par le CNPF». 
« La décision politique, a-t-il ajouté, 
était de ne pas présenter de candidat 
à la CNAM parce que nous sommes 
logiques. Nous rerions sur notre posi- 
tion. Cette contre-réforme est nuisible 
à la Sécurité sociale car die porte en 
elle-même sa destruction ». 

M. Blondel se refuse à rendre tes 
armes sans c o mb att e. Le «Géné- 
ral», comme on rappelle à FO, a 
deux initiatives en préparation. A 
partir de septembre, la centrale va 
relancer une campagne nationale 
pour sensOrifiser tes assurés sociaux 
aux enjeux de la réforme en cours. 
L’Idée est de rééditer un rassemble- 
ment comparable à celui de Bercy, 
te 29 janvier 1995, où FO avait ras- 
semblé 10000 militants. Enfin, fort 
des élections de 1983 à la Sécurité 
sociale, où FO était arrivée juste 
derrière la CGT et devant la CFDT, 
M. Blondel est prêt à aller « jusqu'à 
revendiquer des élections » pour dé- 
signer les admhib ti atems . 

«On assiste à la mort d’un système 
social qui était vraisemblablement un 
des plus avancés du monde », a affir- 
mé le secrétaire générai «Le gou- 
vernement a oublié novembre-dé- 
cembre », a-t-fl souligné en faisant 
allusion au mouvement social 
contre la réforme Juppé, avant de 
lui reprocher d '«interférer» pour 
« modifier le paysage syndical ». Sur 
ce point, M. Blondel a été rejoint 
par Tous ensemble. Ce groupe 
d’opposants à M 1 * Notât, au sein 
de la CFDT, a qualifié la redistribu- 
tion des présidences de « partage 
du gâteau» qui «e traduit les conver- 
gences entre la CFDT et le CNPF 
pour mettre en œuvre la réforme Jup- 
pé». 

Alain Beuve-Méry 


Jacques Peyrat, maire de Nice, 
va adhérer au RPR 

LE MAIRE DE NICE, Jacques Peyrat, divers droite, ancien membre du 
Front national, laisse entendre qu’il va rejoindre le RPR. Dans un en- 
tretien au Figaro, vendredi 14 juin, il indique que, « dans l’intérêt de 
Nice, il est devenu nécessaire « qu’fl « intègre rime des grandes forma- 
tions politiques de la majorité ». Il précise qu’il fera connaître son 
« choix définitif d’ici quelques jours », mais que sa dérision est déjà arrê- 
tée. « Le RPR, ajoute-t-il, me semble être un vrai parti de gomememenL 
Et ic plupart de ses dirigeants, Charles Risqua, Bernard Pons, Pierre Ma- 
zeaud. Phd ippe Séguin, souhaitent que f intègre ce mouvement Je pense 
qu’il en est de même du premier ministre, Alain Juppé ». 

Les députés pour la gratuité des transports 
au-delà d'un certain seuil de pollution 

COMMENTANT les modifications intervenues la veille (Le Monde du 
14 juin), Christian Bataille, député PS du Nord, a affirmé, jeudi 13 juin, 
lors de F examen des premiers articles du projet de loi sur l’air à l’As- 
semblée nationale, que ce texte était devenu « presque négatif ». «fl n'y 
a que les mesures de surveillance qui soient opérationnelles ». a souligné 
quant à lui P ancien ministre socialiste de l’environnement Ségolène 
Royal (PS, Deux-Sèvres). A l'ouverture de la séance, vendredi matin, 
les députés ont adopté contre l’avis du gouvernement un amendement 
prévoyant la gratuité d’accès des transports collectifs en cas de dé- 
passement des seuils de pollution et de déclenchement de la procédure 
d'alerte. 

DÉPÊCHES 

■ ASSOCIATIONS : la proposition de lof visant à étendre les déduc- 
tions fiscales pour dons aux associations a été définitivement adoptée 
par le Parlement, jeudi 13 juin, après le vote conforme par le Sénat des 
dispositions adoptées le 2 mai par les députés. Le texte stipule que la 
réduction d’impôt, pour des dons de particuliers aux associations four- 
nissant des repas, des soins gratuits ou facilitant le logement de per- 
sonnes en difficulté, est fixée à 60% des sommes versées, avec un pla- 
fond de 2 000 francs. 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : le projet de loi organique relatif aux lois de 
financement de la Sécurité sociale a été adopté, jeudi 13 juin, par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture. Le RPR et l’UDF ont voté 
pour, le PS et le PCF contre. Les députés ont notamment rétabli les dis- 
positions prévoyant l'organisation d’un débat assorti d’un vote sur Les 
orientations de la politique de santé. 

■ DÉFENSE: Fécole <rbé|jcoptères n’ira pas sur le plateau d’Al- 
bion (Vaucluse) après le démantèlement des missiles nucléaires. Cest 
ce qu’a indiqué, jeudi 13 juin à Metz, Jean-Claude Gaudin, ministre de 
l'aménagement du territoire, de la ville et de l’intégration. 

■ MÉTHODE : les rocardiens de r Action pour 1e renouveau soda- 
liste (ARS) ont estimé, jeudi 13 juin, que le retour de l’autorisation ad- 
ministrative de licenciement dans le texte sur la démocratie, adopté le 
S juin, par te conseil national du PS, pose « une question de méthode ». 
Déplorant une position finale « tributaire de surenchères faciles de der- 
nière minute », Jean-Pierre Sueur, Alain Bergounioux et Claude Evin 
concluent : « Tirer des bords permet, certes, d'avancer, mais à condition 
que le cap soit clairement défini et que l'on soit assuré de la cohérence de 
Téquipage. » Sur France 2, Jacques Delors a exprimé sa préférence pour 
un sykème favorisant la négociation entre employeurs et syndicats. 


M. Juppé veut développer 
les stages pour les jeunes 


NI DÉCISION d’importance, ni 
négociation sociale : comme pré- 
vu, le sommet sur l'insertion des 
jeunes que le premier ministre a 
réuni, jeudi 13 juin à l’Hôtel Ma- 
tignon, s’est achevé sur le simple 
constat que tous les acteurs de- 
vaient se mobiliser pour faire re- 
culer le chômage des moins de 25 
ans et leur faciliter l’accès an 
monde du travail (Le Monde du 
14 juin). 

Les syndicats étaient sans illu- 
sion sur l'importance de ce ren- 
dez-vous programmé lors du 
sommet sodal du 21 décembre 
1995. Mais le scepticisme qu’ils 
ont affiché à l’issue de la réunion 
autour d’Alain Juppé et de neuf 
de ses ministres en dit long sur les 
efforts que le gouvernement va 
devoir fournir pour convaincre 
qu’il a bien fait de ce dossier une 
« priorité absolue ». 

M. Juppé a rappelé son objec- 
tif : qu’« aucun jeune â la sortie de 
ses études ne se trouve sans solu- 
tion d’aide, d’orientation, d’inser- 
tion ou d’embauche ». Or la 
France compte 8 millions de 16-25 
ans, dont 600 000 sont inscrits à 
F ANPE, soit 8% de cette classe 
d’âge et 19,8 % des demandeurs 
d’emploi. M. Juppé a souligné 
qu’avec la réforme de l'apprentis- 
sage, votée récemment par le Par- 
lement, l'ouverture des contrats 
initiative-emploi (CEE) aux jeunes 
en grande difficulté, la création 
de 100 000 emplois de ville .sur 
quatre ans et tes programmes ré- 
gionaux pour l’emploi des jeunes 
en cours de signature, l’Etat et les 
partenaires sociaux disposaient 
d’une « boîte â outils » dans la- 
quelle Os pouvaient puiser. 

Pour aller plus loin, des 
groupes de. travail Etat-parte- 
naires sociaux seront constitués 
sur quatre thèmes : les offres de 
stages ; l’information et l'orienta- 
tion professionnelle dès 1997 
dans le cadre du « rendez-vous ci- 
toyen » prévu par la réforme du 
service national ; l’Insertion des 
jeunes diplômés à l’étranger; 
Y • essor de l’apprentissage». En 
attendant, le sommet a ouvert 
quelques pistes. 

Ainsi, te premier ministre a re- 


connu qu’il y a actuellement 
«une demande tris forte de 
stages» et que «l’offre ne suit 
pas ». Il a annoncé que, parmi les 
mesures sur l’enseignement su- 
périeur qui seront présentées, la 
semaine prochaine, par le mi- 
nistre de l’éducation nationale, 
François Bayrou, «il y aura, dans 
une dizaine d’universités, des pro- 
grammes de développement de 
stages pour les étudiants ». M. Jup- 
pé juge que la formation en alter- 
nance ne dort plus être réservée 
aux filières de l’enseignement 
professionnel, mais s’ouvrir à 
celles de l’enseignement général 

« SOMMET PIPEAU » 

Le gouvernement n’est pas 
hostile à ce que les crédits de 
l’aide au premier emploi des 
jeunes (APJE) - 1.6 milliard de 
francs - soient réorientés pour 
soutenir le dispositif « préretraite 
contre embauche». L’accord du 
6 septembre 1995, entre le patro- 
nat et tous les syndicats, permet à 
des salariés âgés de moins de 60 
ans, ayant quarante ans fie coti- 
sation retraite, de cesser leur acti- 
vité, à condition que l’entreprise 
embauche un salarié à leur place. 
Us crédits de T APJE viendraient 
ainsi abonder le fonds paritaire 
pour l’emploi, jusqu’à présent fi- 
nancé par le seul régime d’assu- 
rance -chômage- 
Jean Gandois, président du 
CNPF, estime qu'avec la réforme 
de Pimiversité, «il va y avoir une 
véritable offre de stages plus orga- 
nisée ». Tout en approuvant ce 
renforcement de l’offre de stages, 
Nicole Notât, secrétaire générale 
de la CFDT, a regretté qne 
« l’écart reste grand entre ce que 
les jeunes attendent et ce que leur 
proposent les pouvoirs publics et 
les partenaires sociaux ». Beau- 
coup plus sévère, Marc Blondel, 
secrétaire général de FO, a quali- 
fié la réunion de « sommet pi- 
peau» et a jugé que « la mon- 
tagne avait accouché d’une 
souris». La CGT a constaté qu’ü 
n’y a «pas grand chose de nou- 
veau sous le soleil». 

Jean-Michel Bezat 


Actionnaires 

du Crédit F@n@i§i’ de France 


Pour vous permettre de poser vos questions, le 
Crédit Foncier de France met en place du 14 au 
28 juin 



(du lundi au vendredi de 8 h 30 à 20 h 3G et le samedi de 9 h 00 à M h 00). 


Le gouverneur répondra aux questions lors de l’Assemblée 
générale du 28 juin et un document sera adressé à tous 
les actionnaires. 
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JUSTICE Lors de ta perquisition 
effectuée, le 4 juin, sur demande du 
juge Halphen, au siège de l'OPAC 
office HLM de la Ville de Paris, les 
enquêteurs ont trouvé plusieurs fac- 


tures de travaux effectués dans l'ap- 
partement attribué en 1988 au fils 
de M. Tiberi et des notes adressées 
par l'actuel maire à l'anden direc- 
teur de l'office, Georges Pérol. 


• DANS DEUX COURRIERS, datant 
de 1983 et 1986, à Georges Pérol, 
Jean Tiberi s'intéresse aux marchés 
d'assurance que doit passer l'OPAC 
François Ciolina, ancien directeur 


général adjoint de l'office, avait 
évoqué les interventions - en faveur 
du cabinet de courtage Malatier- de 
l'actuel maire de Paris. • CES DÉ- 
COUVERTES contredisent en partie 


les explications de l'Hôtel de Ville. 
La majorité munidpale affjaie son 
soutien au maire alors que I opposi- 
tion sodaliste a diffusé un «Livre 
noir du système parisien ». 


M. Tiberi serait intervenu dans les marchés des HLM de Paris 


■* 




Dans deux notes de 1983 et 1986 adressées au directeur de l'OPAC, l'actuel maire évoque les contrats d'assurance du parc social de la Ville. 
Les enquêteurs ont également retrouvé plusieurs factures concernant les travaux réalisés dans le logement attribué à son fils 


LES POLICIERS du 8 e cabinet de 
délégations judiciaires ont remis, 
mercredi 12 juin, au juge d'instruc- 
tion Eric Halphen les résultats de 
leurs recherches sur les travaux ef- 
fectués, en 1988, dans l’apparte- 
ment loué au fils de Jean TTberi, 
alors que ce dernier était premier 
adjoint au maire de Paris et pré- 
sident de T Office public d'aména- 
gement et de construction 
(OPAC). Le 30 mai, l’ancien direc- 
teur général adjoint de l’office, 
François Ciolina. avait relaté au 
juge comment il s'était vu ordon- 
ner d’entreprendre la rénovation 
d’un logement situé au neuvième 
étage d’un immeuble de la rue 
Censier, qui devait être attribué à 
Dominique Tiberi (Le Monde du 
5 juin). Dépéchés au siège de 
l’OPAC, le 4 juin, les policiers ont 
saisi une série de factures et 
d’« ordres de service » relatifs à ce 
chantier, qui n’en dévoilent que 
partiellement l’étendue mais 
contredisent plusieurs des argu- 
ments invoqués par M. Tiberi et la 
Ville de Paris. 

Chargé par la direction de 
I’OPAC de retrouver les docu- 
ments demandés par le juge, le di- 


Vershns contradictoires 

• François Ciolina, ancien 
directeur général adjoint de 
l’OPAC (entretien au Monde, 

4 juin) : «fai été convoqué dans 
l'appartement par Af* Tiberi, qui 
m'a demandé de changer la 
baignoire, de refaire la cuisine, de 
poser du marbre sur toute la surface 
de l’appartement - plus de 
100 mètres carrés (_). Des ordres de 
service ont été signés. La facture 
totale s'est élevée à plus de 
IJ million de francs. » 

• Ville de Paris (communiqué, 

4 juin) : * Le président de l’OPAC 
[M- Tiberi] n’est intervenu ni en 
droit ni en fait dans l’attribution 
des marchés. » 

• Jean Tiberi (communiqué, 

4 juin) : « Les travaux [dans 
l’appartement] ont principalement 
consiste en la transformation 
complète d’un duplex libéré par son 
occupant, un ancien directeur 
général de COPAC. en deux 
appartements plus petits. » 

• François Ciollna (entretien au 
Parisien, 5 juin) : * Les seuls travaux 
privotÿs onf (—) coûté plus de 

U million de francs, qui se sont 
ajoutés aux précédents trawux de 
séparation des deux 
appartements. » 

• Yves Laffoucrïère, directeur 
général de PO PAC (Le Figaro, 

7 juin) : « D’après les éléments 
d'appréciation, les témoignages et 
les factures en ma possession, en 
aucun cas ces traivux n’ont pu 
coûter cette somme pour un 
appartement Je SO mètres carrés. » 

• jean Tiberi (TF 1,7 juin): * Les 
sommes im>esties (...) sont sans 
aucun doute inférieures à 

500 000 francs.» 


recteur de l’antenne Paris-Centre 
de l’OPAC, Yves Le Bihan. adjoint 
(RPR) du 14° arrondissement, a 
confirmé l'existence de travaux ef- 
fectués dans l’appartement occupé 
par le fils de M. Tiberi du 1® août 
1989 au 15 décembre 1995. Dans 
une note transmise aux enquê- 
teurs, M. Le Bihan indique avoir 
été chargé, par M. Ciolina, de 
« contrôler ces travaux, tâche qu’il 
ne pouvait effectuer lui-même, faute 
de temps ». Il a en outre produit 
quatre factures, émises par les so- 
ciétés SAR et S PCR relatives à la 
création d’un vide-ordures, à la 
pose d'une porte d’accès à la ter- 
rasse, à la peinture du palier et de 
l’escalier, et au remplacement de 
trois fenêtres. Le total de ces fac- 
tures se monte à 40 685,20 francs. 
«En ce qui concerne les autres tra- 
vaux, a conclu M. Le Bihan, il est 
possible qu’ils aient été payés par le 
siège de tOPAC. » 

LE DÉTAIL DES TRAVAUX 

Les policiers ont, de fait, saisi 
une facture, émise le 28 août 1989, 
portant sur la révision des menui- 
series, la réfection des peintures et 
des persiennes et le nettoyage des 
sols, d’un montant de 103 035,81 
francs, ainsi qu’un ordre de service 
délivré par l’OPAC à la société 
SPCP, le 29 août 1989. relatif à la 
réfection de l’évier, des radiateurs 
et de l’installation électrique, pour 
la somme de 83 049.69 francs. Un 
autre ordre de service, daté du 
28 février 1990, porte la mention : 
• peinture deux couches sur porte 
machinerie ascenseur et sur porte 
accès ferrasse » et curieusement 
attribué au huitième étage - qui ne 
comporte pas de terrasse. Mais 0 
n’était accompagné d’aucune fac- 
ture. Enfin, les policiers ont saisi, 
au siège de l’entreprise Baraton, à 
Bagnolet, deux factures de 1989 
concernant la toiture et la terrasse, 
ainsi que la pose de carrelages et 
l’enlèvement de gravats, dont la 
somme atteint 94 92930 francs. 

Les documents retrouvés at- 
testent ainsi la réalisation de tra- 
vaux pour 321 700 francs, sans 
qu'H soit possible de déterminer le 
prix des autres travaux effectués. 
Les pièces fournies par l’OPAC 
montrent en effet que l’apparte- 
ment - d’une surface de 
134 mètres carrés, dont 54 mètres 
carrés de terrasse - a bénéficié 
d’autres aménagements intérieurs 
dont la trace n’a pas été retrouvée. 
L'actuel directeur général adjoint 
de l'OPAC jean-François Danon, a 
expliqué aux policiers que 
» l’OPAC ne retrouve pas de libellés 
de factures cqrUcites correspondant 
aux travaux de comblement de tré- 
mie, à la pose du comblanchien. 
aux appareils sanitaires de la salle 
de bains, aux aménagements de la 
cuisine ni à la création des pla- 
cards *. 

A la suite de ('entretien accordé 
au Monde par M. Ciolina, dans le- 
quel celui -ci évoquait la consigne 
donnée par l’épouse de Jean Tiberi 



de «poser du marbre sur toute la 
surface de l’appartement » (nos 
éditions du 5 juin), le maire de Pa- 
ris avait répondu qu'il s’agissait en 
réalité de « pierre de Bourgogne ». 
Le directeur général de l’OPAC, 
Yves Laffoucrière, précisait dans 
Le Figaro que « le matériau utilisé 
n’est pas du marbre, mais du 
comblanchien » et que l’apparte- 
ment n’en avait été doté que sur 
« environ 30 mètres carrés ». Outre 
que le prix du comblanchien est 
supérieur à celui du marbre de Ca- 
rare, les documents fournis par les 
propres services de l’OPAC 
confortent plutôt les déclarations 
de M. Ciolina. Os établissent que 
ce matériau fut utilisé pour recou- 
vrir le sol de rentrée, du salon et 
d’une chambre - également dotée 
de plinthes en comblanchien - et 


de rentrée du logement, soit une 
surface de 60 mètres carrés™ Nul 
ne peut, en tout cas, savoir avec 
certitude comment était recouvert 
le sol d’origine de l’appartement, 
l’OPAC n’ayant pas réussi à re- 
trouver Pétât des lieux établi au 
moment de la signature du bafl. 

PARTAGE DES ASSURANCES 
Les policiers ont également saisi 
deux notes adressées, en 1983 et 
1986, par jean Tiberi à Georges Pé- 
rol, l’anden directeur de l’OPAC, à 
propos de l’attribution du marché 
des assurances des chantiers de 
l’office. L'existence de ces docu- 
ments vient également conforter 
les déclarations de M. Cioüna, qui 
avait évoqué les interventions - en 
faveur du cabinet de courtage Ma- 
latier - de l’actuel maire de Paris, 


dont le marché des assurances au- 
rait constitué la « chasse gardée ». 
«U y a eu un partage 50-50 entre le 
cabinet Diot et le cabinet Mala- 
tier», avait déclaré M. Golina sur 
procès- verbaL 

La première note, datée du 
18 novembre 1983. a été adressée à 
M. PéroL M. Tiberi y demande des 
prérïsions sur la « valeur» et la 
« fiabilité » des propositions de 
F un des cabinets candidats (lire ci- 
contre). Dans la seconde note, da- 
tée du 12 février 1986, M. Tiberi 
écrit que « [son] attention est appe- 


3 août 1984, établit qu’entretemps 
le cabinet Malatier a bien obtenu 
la moitié des contrats proposés, 
parTaopam- avec le cabinet Diot. Le 
contrat a, depuis, été renouvelé 
chaque armée par tacite -reconduc- 
• tion. Le rapport de la commission 
précise que le cabinet Malatier 
n’était pas le mieux-disant, mais 
que le marché fut attribué «à l’is- 
sue des négociations entreprises 
avec les assureurs moins-disant». 

Le juge Haiphen peut à présent 
rfpmanriw an procureur de Créteil 
un réquisitoire supplétif lui per- 


«r Une certaine préférence ... » 

Dans une note adressée, le 18 novembre 1983 à Georges Pérol, 
alors directeur général de TOPAC, Jean Tiberi écrivait, sur papier à 
en-tête de la Mairie de Paris: « Mon attention vient d’are appelée sur 
la soci é té Le Bureau européen d’assurances, qui a participé récemment à 
une consultation organisée par VOffice sur rassurante de la construc- 
tion, et a p r ésenté des propositions concrètes et chiffrées, de nature à 
éclairer votre choix. Afin de me donner la possibilité de me faire une 
opinion valable sur cette affaire, autia-vous Pamabitrté de me préciser 
si les solutions préconisées pré senten t quelque valeur au plan du coût et 
de la fiabilité, et sont de nature à accorder une certaine préférence à leur 
auteur ? Une prompte réponse de votre part m’obligerait. » 


lie sur les conditions dans lesquelles 
le cabinet Malatier serait chargé 
d’assurer les bâtiments dont VOffice 
effectue la construction». «Depuis 
le lr janvier 1984, il se verrait 
confier la gestion de la moitié des 
chantiers ouverts et aurait pris 
toutes les garanties nécessaires», 
poursuit M. Tiberi, avant de récla- 
mer «les précisions nécessaires» à 
propos « des autres immeubles, 
pour lesquelles aucune mesure 
n’aurait été prise ». 

Le procès-verbal de la commis- 
sion des appels d’offres, daté du 


mettant d’enquêter sur Fattribu- 
tion d’tm appartement de TOPAC 
au fils de M. TTberi. Le parquet de 
Créteil aura le choix entre trois so- 
lutions : saisir le juge Haiphen ; 
classer le dossier sans suites ; 
transmettre an parquet de Paris, 
territorialement compétent 
En revanche, le juge de CréteO 
étant déjà chargé d’enquêter sur 
les marchés' de l’OPAC, fl peut 
pomstàvre ses mvestigatioas surle 
marché des assurances de T office. 

Hervé Gattegno 


La majorité municipale affiche son soutien au maire 


RIEN DE TEL qu’une bonne réunion de fa- 
mille pour redonner le moral. Jeudi 13 juin, en 
fin d’après-midi, dans une salle du sous-sol de 
l’Hôtel de Ville, la quasi-totalité des 61 élus 
RPR, 34 UDF et 1 CN1 de Paris se sont réunis 
pour manifester leur soutien à Jean Tiberi, 
maire (RPR) de Paris. * Face à la campagne de 
calomnies sans précédent dont Jean Tiberi est 
Vobjet, les élus de la majorité municipale expri- 
ment leur indignation devant cette opération 
mensongère et scandaleuse menée par le Parti 
socialiste », déclare un communiqué de l'inter- 
groupe Union pour Paris publié à l’issue de 
cette réunion. 

Edouard Balladur et jean-Louis Debré, mi- 
nistre de l’intérieur, s’étaient dérangés. Anne- 
Marie Couderc, retenue par le sommet sur 
l’emploi des jeunes, s’était fait excuser et 
Jacques Toubon, invité du « Forum RMC », y 
mettait au défi quiconque de prouver qu’il au- 
rait donné « une seule instruction pour empê- 
cher qu’une inhumation soit ouverte ou poursui- 
vie » dans l'affaire des HLM de Paris. Au même 
moment, au cours d'une conférence de presse, 
Alain Juppé a dit son sentiment sur ce dossier : 
«Je ne suis pas inquiet Ilyades tribunaux. Ilya 
des juges. F. y a des procédures. N’attendez pas 
de moi que je fasse d’autres commentaires que 
cela, fai d'autres sujets importants à traiter. » 


Cette réunion de l’intergroupe de la majorité 
municipale avait pour principal objectif de dé- 
mentir tes rumeurs sur le « lâchage » de M. TT- 
beri par ses amis politiques. De son côté, le 
maire de Paris s'attache à ne rien modifier de 
son emploi dn temps. Il s’affiche à toutes les 
manifestations où sa présence était prévue, y 
compris, le 8 Juin, à la fête d’une école du S* - ar- 
rondissement. «Il était impassible et semblait 
aller très bien. En revanche, les parents ne se pré- 
cipitaient pas vers lui », raconte la mère d’un 
écolier. 

« LIVRE NOIR ■ 

Le 12 Juin, M. Tiberi s’est livré à un exercice 
dont fl est peu coutumier : intervenir à la tri- 
bune de l’Assemblée nationale. Orateur princi- 
pal dn groupe RPR sur le projet de loi sur Pair, 
fl a aussi été un des rares défenseurs incondi- 
tionnels de ce texte (Le Monde du 14 juin). « La 
loi sur Voir qui nous est proposée forme un en- 
semble cohérent et efficace », a conclu le maire 
de Paris, qui a inscrit la bataille contre la pollu- 
tion parmi les priorités de sa mandature. D’ail- 
leurs, il est en train de préparer sa communica- 
tion au Conseil de Paris, dont la réunion, le 
24 juin, sera consacrée à l'environnement. 

Les élus de l’opposition observent avec gour- 
mandise les embarras du maire de Raris et de la 


majorité RPR et UDF. Outre les déclarations 
publiques des responsables, qui dénonçait le 
système RPR de financement et réclament plus 
de transparence dans la gestion des affaires 
municipales, les socialistes jettent discrètement 
de l’huile sur le feu. Avant de dresser; le 17 juin, 
en compagnie du reste de l'opposition munici- 
pale, un bilan de Tannée écoulée, les socialistes 
parisiens ont diffusé un « Livre noir du système 
municipal parisien ». 

« L’actualité récente révèle â nouveau des pra- 
tiques très contestables dans le fonctionnement 
de la collectivité parisienne. Considérant qu’il 
s'agit bien d'un " système ", nous avons donc cru 
utile de réaliser un tel document proposant un 
rappel chronologique des faits depuis 1993 », ex- 
plique Bertrand Delanoë, sénateur et président 
du groupe socialiste du Conseil de Paris. Résul- 
tat : un document de près de cent pages qui, 
depuis les extraits des rapports de la chambre 
régionale des comptes sur le placement des 
produits d’emprunts obligataires, on les aides 
au logement social, au dossier de la Semidep, 
une société d’économie mate, ou ceux des ap- 
partements d’Alain Juppé et des enfants de 
M. Tiberi, constitue une compilation des « af- 
faires » de la Ville de Paris. 

Françoise Chirot 
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un COUP D’éclat judiciaire 
est venu relancer, mercredi 12 juin, 
le dossier de la villa tropêrienne de 
Gérard Longuet, qui semblait 
s’acheminer, B y a encore quelques 
mois, vers un non-lieu discret- Le 
juge d’instruction chargé de cette 
affaire, Mireille Fflippini, à qui ont 
également été confiés les dossiers 
concernant le financement du PR 
et certains aspects du patrimoine 
de M Longuet, a refusé de pour- 
suivre les investigations qui lui 
avait été demandées, le 6 juin der- 
nier, par le parquet de nuis. Pour 
sa part, Gérard Longuet s’est félici- 
té, jeudi 13 juin, de cette décision, 
dans laquelle B voit « de solides mi- 
sons d’espérer». Rendant hom- 
mage au * sérieux de /'enquête », le 
président du conseil régional de 
lorraine a rappelé que trois exper- 
tises ont reconnu qu’il avait payé 
sa villa au « juste prix». 
le refus de plus ample informer 


de M“ Füippini est l'aboutisse- 
ment d’une affaire politico-judi- 
ciaire révélée voilà bientôt deux 
ans. A l’époque, le conseiller Re- 
naud Van Ruymbeke avait été 


LE 6 JUIN, le parquet du pro- 
cureur de la République avait 
transmis au juge MireBle Fflippini 
un réquisitoire supplétif lui de- 
mandant «de 
bien vouloir 
frire procéder à 
de nouvelles in- 
vestigations par 
l'identification 
et l'audition des 
sous-traitants 
VERBATIM afin de voir pré- 

cisées les modalités de leur interven- 
tion sur ce chantier et les conditions 

i 


conduit à s'intéresser à la viBa que 
les époux Longuet ont fait 
construire â Saint-Tropez, dans les 
années 80, par René Céréda, un en- 
trepreneur de la Meuse, départe- 


financières convenues avec l'entre- 
prise Céréda ». 

Le 12 juin, M^Filippini répli- 
quait par une ordonnance de refus 
de pins ample informer dans la- 
quelle elle indiquait qu’B « résulte 
de la procédure que les sous-trai- 
tants de l'entreprise générale Céré- 
da (...) sont parfaitement identi- 
fiés ». Elle ajoutait : «m. Céréda n’a 
pas su conduire ce chantier [h. villa 
de M. Longuet] avec rigueur, il n'a 
pas pu d’avantage maîtriser les pré- 
tentions des sous-traitants Ce 
sont nous le croyons les effets d’un 


ment dont M. Longuet était alors 
Fétu. Le 19 septembre 1994, M. Van 
Ruymbeke résumait ainsi ses inves- 
tigations: «L’enquête confiée au 
SRPf de Nancy afin de rechercher si 


certain laxisme. C’est pourquoi nous 
exprimons l’avis que, s’il a exposé 
des frais très supérieurs à la valeur 
re’eile de l’ouvrage édifié, il ne peut 
s’en prendre qu'à lai-même.» Le 
juge concluait que « de relies réqui- 
sitions supplétives réclamées six 
mois après l’ordonnance de soit- 
communiqué pour règlement, et 
portant sur des investigations déjà 
effectuées à double niveau (enquête 
de police et expertise), ne ferment 
que retarder inutilement le déroule- 
ment de la procédure et son règle- 
ment dans un délai raisonnable. » 


la construction a frit l'objet de paie- 
ments en liquide révèle que les tra- 
vaux ont été très largement sous-éva- 
lués.» 

Selon le conseiller, M. Longuet 
aurait payé 2J millions de francs 
une villa dont le coût réel pour 
l’entreprise Céréda s’élevait à 
4,2 millions de francs. Le magistrat 
ajoutait que « l’examen des comptes 
bancaires de M Longuet (-.) montre 
que les sommes facturées et officiel- 
lement réglées par G. Longuet à la 
SA Céréda, soit 2.5 militons de 
francs, proviennent pour une large 
part de la Cogédim et d'autres entre- 
prises ». M. Longuet, mis en exa- 
men dans cette affaire, comme Re- 
né Céréda, des chefs à’*rabus de 
biens ou de crédit et recel», avait 
obtenu du tribunal de grande ins- 
tance de Paris la nomination d’un 
groupe d’experts. Les résultats de 
cette démarche, et ceux des en- 
quêtes préfiminaires, ont conclu 


que les époux Longuet avaient bien 
payé leur villa au prix du marché. 

Succédant au conseiller Van 
Ruymbeke, le juge Füippini sem- 
blait, en décembre 1995, avoir bou- 
dé son dossier: Tout laissait alors 
prévoir une décision de non-lieu. 
Pourtant, en avril, contre toute at- 
tente, le parquet de Paris proposait 
à sa hiérarchie des investigations 
complémentaires (Le Monde des 
15 mai et 7 juin) 

Visiblement en désaccord avec la 
hiérarchie judiciaire, M* Füippini 
estime avoir achevé son enquête. 
La logique judiciaire voudrait que 
le parquet fasse appel de l'ordon- 
nance de M“ Füippini devant la 
chambre d’accusation de la cour 
d’appel de Paris. Celle-ri, après 
examen du dossier, pourrait alors 
désigner un autre magistrat pour 
effectuer les actes demandés. 

Roland-Pierre Partngm ix 


Ces réquisitions « ne feraient que retarder inutilement... » 
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La chambre régionale des comptes 
et gravement en cause Alain Carignon 


Le président du conseil général de l'Isère aurait indûment touché un « traitement déguisé » 


Dans un rapport qui doit être rendu public le met au Jour de ipaves irrégularités concernant, prison, continuait à toucher * une allocation 
2fljutn devant te conseil général de ttsère. la ai paticufiet tes diverses indemnités versées à mensuelle pour frais de représentation » de 
chambre régionale des comptes de Rhône-Alpes Alam Carâpron. Ce dermes alors qu'il était en 20 000 francs. 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 

La chambre régionale des 
comptes de Rhône- Alpes vient de 
remettre au président du conseil 
général de F Isère, Alam Carignon 
(RPR), ses observations définitives 
sur la gestion financière de son dé- 
partement. Ce document d’une 
trentaine de pages sera présenté 
lms de la séance publique de ras- 
semblée délibérante qui se tiendra 
le 20 juin. L'opposition socialiste 
et communiste, qui ne siège pas 
dans l’hémicycle départemental 
depuis le mois de novembre 1995 à 
la suite de la condamnation 
d’Alain Carignon à cinq ans de pri- 
son dont trois ferme pour * cor- 
ruption passive », qualifie d’« acca- 
blant » ce document qui met en 
lumière «des dysfonctionnements 
graves et des irrégularités ». «De- 
puis des mois, nous vivons le temps 
des révélations, de la suspicion, des 
combines autour et au nom d’un 
système», écrit dam un communi- 
qué le groupe communiste. 

Les magistrats de ia chambre ré- 
gionale des comptes se sont no- 
tamment intéressés au montant 
des indemnités versées aux cin- 
quante-huit conseillers généraux 
de l’Isère. Entre 198* et 1990, 
ceDes-d sont passées, sans réelle 
justification, de 7 à 13 milli ons de 
francs. Au début de Tannée 1996, 
un éhi « de base », quelle que soit 


son étiquette politique, percevait 
une somme nette de 9982 francs. 
Bien traitée par son président, 
rassemblée ar-t-eBe fermé les yeux 
sur on certain nombre de pra- 
tiques que le rapport de la 
chambre régionale dénonce au- 
jourd’hui? 

Ainsi, cette juridiction s'étonne 
que le bureau du consefl générai, 
composé de quinze élus RPR, UDF 
et divers droite, ait décidé, en 
1988, d'accorder à son président, 
Alain Carignon, atn«ri qu’à son di- 
recteur général des services, Xa- 
vier fenean, aujourd’hui sous-pré- 
fet de Montmorency (Val-cFOise), 
une confortable « allocation forfai- 
taire mensuelle pour fiais de repré- 
sentation». Son montant s’élevait 
à 20 000 francs pour le premier et 
à 12 000 francs pour le second, in- 
jdépendamment des frais ordi- 
naires payés sur justificatifs. Les 
Tna parats «müpwy que cet te al- 
location, qui venait s'ajouter à Fin- 
demnité d’élu de M. Carignon 
(28 OOO francs) et au salaire de 
M. ifenean (35 000 francs), « pré- 
sente le caractère d’un traitemen t 
déguisé (_ ) dépourvu de base lé- 
gale ». 

Dans une phrase pour le moins 
sibylline, le rapport indique que 
« cette allocation continuait d’être 
servie en 1995 » à M. Carignon. Ce 
demie]; qui était abus eu prison - 
O le restera jusqu’au 3 mai 1995 -, 


a en effet toujours perçu cette 
somme, malgré son empêchement 
qui dura sept mois. Le président 
du conseil général pourrait faire 
l’objet de poursuites pour ces frais 
indûment encaissés. Dans son rap- 
port, la chambre {vend acte qu'il a 
été mis fin, à compter du 1» janvier 
1996, au versement de cette alloca- 
tion forfaitaire. 

PLAFONDS LÉGAUX DÉPASSÉS 

EDe souligne également que le 
total des indemnités de fonctions 
de maire de Grenoble, de pré- 
rident du conseil général de l’Isère 
et de ministre de la communica- 
tion - à partir de mars 1993 - re- 
çues par M. Carignon «a dépassé 
approximativement de 

20 000 francs par mois les plafonds 
légaux [celui-ci est à ce jour de 
47 882 francs] pendant la plus 
grande partie de la période allant 
d’avril 1992 à décembre 1993, terme 
de là période vérifiée». 

La chambre régionale s’étonne 
d’autre part que les indemnités de 
représentation du président du 
consefl général arna que les frais 
de mission engagés par ce décrier, 
ou par certains conseillers géné- 
raux, «oient été imputés de façon 
erronée dam les comptes du dépar- 
tement La Juridiction estime que les 
libertés ainsi prises avec la nomen- 
clature comptable nuisent à la 
t ra nsparen ce des comptes de la col- 


lectivité ». Elle a pns acte de l’ou- 
verture, en 1995, d’an article « in- 
demnités du président » au budget 
du département. 

Les magistrats épinglent «nfin 
M. Carignon et des élus produrs 
de lui à propos de certains 
voyages. Tout d’abord. Ils rap- 
pellent que le président du conseil 
générai n’a pas respecté la procé- 
dure dite des « mandats spé- 
ciaux», notamment lors de ses dé- 
placements à l’étranger. Ceux-ci 
sont en effet subordonnés à une 
décision de rassemblée ou de sa 
commission permanente. « Dans 
certains des cas examinés, l’intérêt 
départemental des missions effec- 
tuées par /es élus peut prêter à dis- 
cussion, compte tenu de l’insuffi- 
sance des pièces justificatives. Par 
ailleurs, la chambre a relevé que le 
département a pris en charge, à 
plusieurs reprises, les frais de trans- 
port par voie aérienne du président, 
ou, dans un cas, d’un vice-pré- 
sident, à bord d’appareils affrétés à 
la compagnie Smair. alors que la ré- 
glementation interdit l’utilisation 
des avions-taxis. La juridiction a no- 
té Fimportance des dépenses corres- 
pondantes: pris de 165 000 francs 
pour trois déplacements. » 

Nous avons tenté, sans succès, 
de joindre Alain Carignon, ce ven- 
dredi 14 juin. 

Claude FrancWon 
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Le maire (PS) de Nantes est mis en examen pour « favoritisme » 


NANTES 

de notre correspondant 

Le juge nantais Jean-Pierre Pétition a notifié, 
jeudi 13 juin, à Jean-Marc Ayrault, maire de 
Nantes -^élu eu 1989-, âépqté PS de.Loiré- 
ÀtlaôtjqqÇf Sa, mise; eq çsjnnen pour «favori- 
tisme». Guy Lorant, directeur de la communi- 
cation de la ville, a été mis en examen pour le 
même motif. Annoncée par l'élu lui-même, 
cette dérision intervient un an après la clôture 
de Fenquête préliminaire de la police judiciaire 
et seize mois après la transmission au parquet 
des observations de la chambre régionale des 
comptes des Pays-de-lar Loire sur la gestion de 
r Office municipal nantais de Pinformation et 
de la communication (Omnic). Créée en sep- 
tembre 1989, cette associa ti on a mis en oeuvre 
pendant quatre ans la communication de la 
municipalité nantaise. Employant vingt-deux 
personnes, elle gérait un budget annuel va- 
riant entre 17,1 et 23,4 minions de francs, re- 
cette publicitaire du journal municipal Niantes 
passion incluse. 

Dans sa lettre d’observation du 23 février 
1995, le président de la chambre régionale des 
comptes, Guy Cazenave, qualifie la création de 
l’ Omnic de « démembrement irrégulier du bud- 
get municipal » et juge que « son emploi s’est 
accompagné d’anomalies quelquefois graves». 
N’ayant, aux yeux du magistrat, aucune raison 
d’être presque totalement financée par le bud- 
get municipal et dirigée par les élus et fonc- 
tionnaires municipaux, cette association juri- 


diquement « transparente » aurait en fait 
couvert une gestion plutôt opaque. 

Jean-Marc Ayrault avait, poux sa part, avan- 
cé deux justifications à la création de l'Omnic : 
« la souplesse de fonctionnement répondant 
.aux c ontraint es d'une communication .efficace » 
et Tespoir qu’avaient à l’époque les rédacteurs 
du journal municipal, anciens journalistes de 
Ouest-France, Presse-Océan et de l'hebdoma- 
daire nantais La Tribune, de conserver leur 
carte de presse. La cbambre régionale des 
comptes n’y a vu qu’un moyen de «s'affran- 
chir des régies de la comptabilité publique et du 
contrôle de l’Etat». 

RÉŒPUBUCIlAnE . 

Fendant quatre ans, r Omnic a confié, «sans 
appel formalisé à la concurrence », l'impression 
et la régie publicitaire de Nantes passion à la 
Sodété nouvelle d’édition et de publication 
(SNEP), à laquelle le juge Fétfllon avait déjà eu 
affaire. Le magistrat partais a mis son proprié- 
taire et PDG, Daniel Nedzela, en examen pour 
trafic d'influence en novembre 1993. Incarcéré 
pendant un mois et demi et libéré après verse- 
ment d’une caution de 500 000 francs, Daniel 
Nedzela est soupçonné d’avoir facilité l’obten- 
tion des marchés publics de plusieurs villes de 
gauche par des entreprises achetant des en-, 
carts publicitaires dans les journaux munici- 
paux dont il assurait la régie. ’ 

La SNEP, qui employait trois personnes, a 
dégagé un bénéfice net de 4,7 millions de 


francs en 1992, 4,3 millions en 3991 et 8,5 mil- 
lions en 1990. Le co n tr a t de régie passé avec 
F Omni c hn assurait une commission de 45 % 
sur les recettes publicitaires. H ne s'agissait 
pourtant que de prospecter les entreprises tra- 
vaillant pour la ville. Se. pliant , aux observa- 
tions de la chambre régionale des comptes, 
Jean-Marc Ayrault a dissous FOmnic en février 
1994 et réintégré la communication dans le 
budget municipal. Le maire affirme au- 
jourd’hui qu’« 0 ne s’agit, dans ce dossier, que 
d’appréciations d’ordre administratif et juri- 
dique» et affiche une sérénité sans faille. « Les 
fonds publics ont bien été utilisés conformément 
à leur objectif. H n’y a eu, dit-il, aucun finance- 
ment politique ou personnel » 

Président de F Association des maires des 
grandes villes de France, Jean-Marc Ayrault 
traverse la première épreuve jndiriaire de sa 
carrière politique. Il n'est peut-être pas au 
bout de ses pein es , car un autre juge d’instruc- 
tion s’intéresse à sa gestion locale. Le conseil- 
ler Renaud Van Ruymbeke cherche à connaître 
Porigme d’une commission de 2fi mfilions de 
francs versée en octobre 1980 par GEC-Als- 
thom à Michel Reyt, PDG de la Sages. Selon 
un dirigeant du groupe industriel, cette 
somme serait liée à un marché passé par la So- 
ciété des transporte en commun de Fagglomé- 
ration nantaise, qui gère le district dont Jean- 
Marc Ayrault est également président 

Adrien Favreau 
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Valparaiso, Plus Sotoaayor. 

27 juin- Ilh20. 

Man-beau long fluide (1450 frs) sur 
blouson à capuche sippé (1150 frs). 
T-shirt (210 frs). Pantalon *ehino* 
à pinces (545 frs). Sac de voyage 
en toile stonewashée et cuir (1200 frs). 
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Deux manifestations en faveur 
du cannabis interdites 

LA LIGUE des droits de Fhomme et les Verts ont protesté, jeudi 13 juin, 
contre HutenScrion de deux rassemblements sur le cannabis prévus di- 
manche 16 et mardi 18 juin à Paris. Le préfet de pofice de Paris avait in- 
terdit pour «présentation sms unjourjavorable rusage de produits stupé- 
JUmts» la manif estation annu elle du Collectif cP Information et de 
recherche cannabique (ORC), commémorant cette année le vingtième 
. anniversaire de T «appel du 18 joint», ainsi qu’un autre rassemblement 
«Tnvwvé, sur le même thème, par 1e Mouvement des jeunes socialistes 
et Fassociation Chicbe. Les Verts ont rédamé « un grand débat national 
démocratique et public sur la politique de prohibition des drogues». Le 
CERC a engagé un recours devant le tribunal administratif de Paris. 

DÉPÊCHES 

■ DROGUES: 1e joueur de football Stéphane Paffle a été mis en 
examen pour « compacité d’acquisition et de transport de produits stupé- 
fiants» et «acquisition, usage et transport de produits stupéfiants », jeudi 
B juin, par un juge d'instruction de Bourg-en-Bresse, Marie- France 
Bay-Renand. L'ancien international, âgé de trente ans, a été laissé en li- 
berté sons contrôle judiciaire. L’enquête porte sur un réseau de trafic de 
cocaïne implanté à la frontière snfose. 

■ RADIATION : un mMgrfw drômofe de quarante ans, le docteur 
Jufiette Bofflon, a été radié de Tordre «■ pour faute d'une gravité excep- 
tionnelle». D lui est reproché d'avoir délivré un feux certificat de vacci- 
nation (tétanos, diphtérie, poBomySfte) à nntentkn d’un enfant de 
rinq ans dont tes parents appartenaient à la communauté Horra, consi- 
dérée comme m>e secte. 

■ BACCALAURÉAT: les oraux de langues et (Fhlstoiie du baccalau- 
réat technologique tfont pu avoir ben, hindi 10 juin, pair une partie 
des candidats convoqués au lycée technique de RambomDet, cinq des 
neuf examinateurs ne s’étant pas présentés. Les épreuves n’auront été 
retardées que ffune journée. 


“Au diable la langue de bois ! Vient 
un moment où l'on éprouve le besoin 
de s’adresser à nos dirigeants sans 
précaution. Leur parler ainsi en par- 
ticulier. n est-ce pas une bonne façon 
de traiter de la France en général ?" 

JEAN-MARIE COLOMBANI 




JEAN-MARIE 

COLOMBANI 


DELA 

FRANCE 

EN GÉNÉRAL 

ET DE 
SES 

DIRIGEANTS 

EN PARTICULIER 


“Voici un livre enjoué, vif. 
impertinent sans aigreur, rapide sans 
frivolité, direct de ton jusqu'à frôler 
parfois la familiarité." 

AIAIX DUHAMEL. LE POIST 

“Quand le patron du «Monde» 
se lance dans le portrait facétieux. 

Succulent." 

EÎIV\7 -OLIVIER GIESBERT. LE FIGARO 

“...On s'amuse à lire 
ses admonestations impertinentes 
et mesurées à la fois." 


LUREXT fOFERIX. LE XOEVEL OBSERVATEUR 
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SOCIÉTÉ 


Le gouvernement renonce à présenter 

de nouvelles lois sur l’immigration 

M. Juppé a décidé de ne pas donner suite à l'avant-projet de M. Debré et aux propositions de la commission parlementaire 

Rérâantjeud^jurià législative d'ampleur concernant nmmgration. français powo^iiieréÿtog ation déto na- 

nistres.dontNMD^é et lainn, le ch^ du gou- Cfettedéogoni i terrientakiisque tut Dans une* adresse au gouvernement», les Aaoa^™ntra^^ dBtapafc^Bd^iwnagraaion 

vemementairxiquéqu'Brfyateaitpasderéfonne grèves de la faim de parents étrangère d'enfants médateursa^ièsdesAfriGatecpauaBftoaupé (te pa&Met notre éddonalpageTb). 


La France 
va engager 
des poursuites 
contre 

Philip Morris 

HERVÉ GAYMARD, secrétaire 
d’Etat à la santé, a chargé le Comi- 
té national contre le tabagisme 
d’engager des poursuites contre la 
multinationale américaine Philip 
Morris, à la suite de ia campagne 
publicitaire lancée par la firme sur 
le thème du tabagisme passif. De 
son côté, Padraig Flynn, commis- 
saire européen chargé de l’emploi 
des affaires sociales et de la santé 
publique, vient d’exhorter les au- 
torités sanitaires des pays de 
l’Union européenne à « réagir for- 
tement t » contre cette campagne. 

Philip Morris publie dans les 
principaux quotidiens européens 
un message cherchant à démon- 
trer que le tabagisme passif n’in- 
duit qu’un risque minime de can- 
cer du poumon, bien inférieur à 
celui d’une alimentation compor- 
tant de fortes proportions de 
graisses saturées ou à l’utilisation 
fréquente d’bufle de colza dans la 
cuisine. «La vie a toujours compté 
certains risques. A vous de décider 
lesquels sont importants », conclut 
la firme, qui demande par ailleurs 
si • nous ne sommes pas en train de 
perdre le sens de la mesure ». Cette 
initiative fait suite à la publication 
d’une étude controversée, finan- 
cée par trois multinationales du 
tabac (Philip Morris Europe, Bri- 
tish American Tobacco et Roth- 
tnans International}, et cherchant 
à démontrer que I on ne pouvait 
pas conclure que la fumée de ta- 
bac dans l’air ambiant augmente 
le risque de cancer [Le Monde du 
1 er juin) : un thème de la plus haute 
importance pour les multinatio- 
nales du tabac, confrontées à une 
opinion et à des législations défa- 
vorables à l’usage du tabac dans 
les lieux publics. 

Pour Padraig Flynn. il s’agit là 
d’une réaction de « panique » de 
l'industrie du tabac face à des 
données scientifiques indis- 
cutables ; les comportements ali- 
mentaires cités par la firme 
comme correspondant à un risque 
supérieur sont des choix person- 
nels, estime-t-Q, à ia différence du 
tabagisme imposé par les fu- 
meurs. Et le public devrait accueil- 
lir avec « mépris » une telle cam- 
pagne publicitaire. Chez Philip 
Morris Europe, on ne souhaite pas 
commenter ces déclarations. 

Jean-Yves Nau 


IL N’Y AURA probablement pas 
de « loi Debré » sur l’immigration. 
Le projet, répressif, que le ministre 
de l’intérieur avait préparé cet hi- 
ver et qu’une commission parle- 
mentaire proposait de durcir en- 
core, a été abandonné, jeudi 
13 juin, au cours d’une discrète 
réunion à PHdtei Matignon prési- 
dée par Alain Juppé, en présence 
des ministres concernés, au pre- 
mier rang desquels se trouvaient 
Jean-Louis Debré et Jacques Tou- 
bon. 

Le premier minis tre a fait savoir 
que le gouvernement ne repren- 
drait pas à son compte les proposi- 
tions les plus controversées conte- 
nues dans le texte préparé Place 
Beauvau. Cet avant-projet de loi 
prévoyait la mise en place d’un fi- 
chier national des personnes hé- 
beigeant des étrangers, la constitu- 
tion d’un fichier d’empreintes 
digitales des étrangers en situation 
irrégulière, l’allongement du délai 
de rétention préalable à la re- 
conduite à la frontière, et la remise 
en cause du renouvellement de 


RENNES 

de notre envoyé spécial 
« Si les deux portes chargées d’iso- 
ler les bâtiments 1 et 3 avaient été 
munies d'un ferme-porte automa- 
tique, on au- 
rait évité les 
treize morts du 
bâtiment 1. Le 
coût de l'opé- 
ration était de 
23 000 
francs. » Avec 
des si, les 
catastrophes confinent souvent au 
vertige. Les conditionnels dés ex- 
perts conviés, jeudi 13 juin, à la 
barre du tribunal correctionnel de 
Rennes, pour étayer leur rapport 
sur l’incendie de ia clinique de Bruz 
(Le Monde du 13 juin) n’ont pas 
échappé à la règle. 

Plongeant au cœur du maquis lé- 
gislatif et réglementaire, le tribunal, 
présidé par Laurence MoreHfivan, a 
établi deux jouis durant, Tédifiante 
chronique de cet établissement psy- 
chiatrique vétuste, dont l’incendie, 
da n s la nuit du 23 au 24 juin 1993, a 
causé la mort de dix-neuf patients 


plein droit de la carte de résident 
de dix ans. 

Le président de la République 
semble avoir joué un rôle détermi- 
nant dans cette orientation. De 
fait, est mis un terme au débat 
houleux suscité par les proposi- 
tions de Jean-Louis Debré et celles 
de la commission parlementaire 
sur l’immigration clandestine pré- 
sidée par Jean-Pierre Philibert, dé- 
puté (UDF) de la Loire, dont le rap- 
porteur est M“ Suzanne Sauvaigo, 
député (RPR) des Alpes-Maritimes. 
Le renoncement à une nouvelle loi 
générale sur l’immigration n’ezdut 
cependant pas quelques aménage- 
ments de la législation et de la ré- 
glementation. « La réflexion n'est 
pas achevée, mais le premier mi- 
nistre a indiqué la tendance domi- 
nante », indique-t-on de bonne 
source. Au sein de la majorité, un 
tel choix marque la victoire des 
partisans de * toute la loi Risqua, 
mais rien que la loi Pasqua ». 

Saluée par le Front national 
comme « allant dans le bon sens», 
la publication du rapport Sauvai- 


et d’une infirmière, après qu'une 
jeune patiente agitée, placée en 
chambre d’isolement, eut mis le feu 
à sa literie. Selon les experts, F ab- 
sence de cloisonnement de Fescalier 
du bâtiment central sur lequel ou- 
vrait la chambre d’isolement, et 
l’absence d’un système de désenfu- 
mage sont à l’origine de Faggrava- 
tion du sinistre. 

Mais à T examen, F affaire révèle 
surtout une importante dilution des 
responsabilités et tes effets pervers 
«Tune disposition réglementaire dite 
« règle de l'antériorité». Selon ce 
principe, un établissement recevant 
du public (ERP) n’a pas d’obligation 
formelle de se mettre en conformité 
avec de nouvelles nonnes, en ma- 
tière de sécurité, tant qu'il n'effec- 
tue pas de travaux affectant une 
partie quelconque de sa structure. 

Créée en 1959 sur te site d’un an- 
cien moulin par un neuropsy- 
chiatre, le docteur Beltan, la cli- 
nique de Bruz est à son ouverture 
un petit établissement, agréé pour 
20 lits, dont tes chambres sont des- 
servies par un escalier de bois non 
isolé des couloirs et des chambres. 


go-Philibert sur l’immigration 
clandestine devait préparer le ter- 
rain & l’examen rapide du projet 
Debré. Mais son contenu radical 
avait divisé la majorité. Tout en sa- 
tisfaisant nombre d’élus locaux, le 
rapport avait suscité les réserves 
de plusieurs ministres et des prési- 
dents de F Assemblée nationale et 
du Sénat, inquiets des risques d’an- 
ticonstitutionnalité de certaines 
dispositions. La nécessité de légifé- 
rer à nouveau sur l’immigration, 
moins de trois ans après le vote des 
lois Pasqua et Méhaignerie, était 
elle-même contestée. Le 23 avril, 
Alain Juppé avait sifflé la fin du 
chahut en affirmant, devant les 
groupes parlementaires RPR et 
UDF, qu’« il n'àait pas question de 
légiférer dans Vimmédiat, à chaud, 
sur rimmigration ». 

MONTÉE DES PROTESTATIONS 

Le débat du mois d’avril sur l’im- 
migration clandestine s’était déve- 
loppé au moment où l'occupation 
de l’église Saint-Ambroise par des 


neuf porte sa capacité à 72 lits. 
Cette modification de structure en- 
traîne donc en théorie, selon les 
termes d’un arrêté de mars 1965, la 
mise aux normes de Fescalier, qui 
doit être *r endoisonné ». 

PRÉOCCUPATION MAJEURE 

Personne, cependant, ne semble 
s'inquiéter de cette mise en confor- 
mité. Un permis de construire est 
accordé. Et il faut attendre J972 
potff que la commission auxiliaire 
de sécurité de Rennes préconise 
Feodoisonnement, mais seulement 
« au fur et à mesure des travaux de 
réfection et de transformation ». 
Curieusement, cette même 
commission affirmera, un an plus 
tard, contre toute évidence, que tes 
prescriptions de 1972 ont été réali- 
sées. 

En 1984, d'importants travaux 
sont enfin prévus, parmi lesquels 
l’encloisonnement des escaliers. 
Mais un litige avec la Sécurité so- 
ciale et un contentieux fiscal 
obèrent les ressources des époux 
Beltan, qui interrompent les tra- 


pnteînn par la police et leur errance 
dans Paris, défrayaient la chro- 
nique. Le recadrage opéré jeudi à 
Matignon Intervient dans un 
contexte de montée des mouve- 
ments de protestation des immi- 
grés et de solidarité, qui doit se tra- 
duire par plusieurs manifestations, 
samedi 15 juin. 

Le mouvement africain parti de 
Saint-Ambroise se poursuit avec 
l’occupation des entrepôts SNCF 
de la rue Pajol à Paris 08 e )* La si- 
tuation de ces familles, considérée 
comme difficile par les associations 
humanitaires elle-mêmes, a été 
prise en charge par art* collège de 
médiateurs * composé de vingt- 
cinq personnalités. Par aflieurs, des 
mouvements, notamment des 
grèves de la faim destinées à récla- 
mer la régularisation de parents 
étrangers d’enfants français et de 
jeunes nés et éduqués ai France, 
se développent dans plusieurs 
villes. Ils ont déjà amené des pré- 
fets, comme à Versailles, Nantes et 
Toulouse, à examiner des situa- 
tions aberrantes nées des pièges 


vaux : « Nous voulions vendre la cli- 
nique aux médecins, a expliqué à la 
bane Amande Louise Beltan, 
soixante-neuf ans. Nous avons juste 
fiât les travaux les plus abordables. 
D’ailleurs personne ne nous avait fixé 
de date pour la rénovation. » La 
commission de sécurité ne retour- 
nera pas à Bruz entre 1984 et 1993, 
date de l'incendie, alors qu’elle était 
censée effectuer une visite tous les 
tiras ans. 

«Cest vrai nous soviwis que l’es- 
calier était le sujet majeur de préoc- 
cupation de rétablissement», a 
confessé en tremblant cette dame 
menue aux cheveux gris tirés en 
cMgnon. L’a-t-efle dit aux respon- 
sables de Medrpsy, la filiale de la 
Générale des eaux, qui a racheté en 
1990 pour 12 millions de francs la 
société d'exploitation et décidé d’en 
investir treize dans la modernisa- 
tion de l’établissement ? La petite 
dame qui, avec son mari, a échappé 
aux poursuites pénales du fafi de la 
vente de son établissement, ne s’en 
est pas souvenu. 

Poursuivis, eux, alors qu'ils ont 
engagé des travaux de rénovation, 


conjugués des lois Pasqua et Mé- 
haignerie et de leur application 
mécanique par P admmis tr'ation. 

La négociation sur les 277 Afri- 
cains adultes recensés rue Pajol se 
poursuit à l’Hôtel Matignon, Pen- 
tourage du premier minis tre ayant 
promis un « examen bienveillant » 
et F annonce de dérisions pour la 
mi- juin. En réalité, seules 205 des 
277 personnes concernées ont été 
convoquées dans les préfectures 
d’Ile-de-France. Une partie seule- 
ment d’entre elles devrait être ré- 
gularisée, les médiateurs n’ayant 
pas réussi à faire admettre l’appli- 
cation systématique de critères in- 
dividuels (durée du séjour, pré- 
sence d’enfants nés en France, 
logement et emploi). Quant au 
mouvement des parents d’enfants 
français, il traduit lui aussi l'exas- 
pération du grand nombre d'étran- 
gers présents de longue date en 
France mais que le durcissement 
continu des lois a fait basculer 
Hans F inégalité et La précarité. 

Philippe Bernard 


parce qu’a leur est reproché d’avoir 
programmé les travaux de sécurité 
dans la troisième et dernière 
tranche de cette modernisation en- 
tamée deux mois avant te sinistre, 
Lucien Maarek, ancien PDG de Me* 
dipsy, et Jean-François GrosfiDey, 
directeur technique, mit expliqué 
qu’ils s’en étalent roms aux «expli- 
cations des hommes dé Fart» pour 
Féchéanrier des travaux. M. Grosfil- 
tey a noté que cet étalement n'avait 
fait Fobjjet d’aucune observation, ni 
de là 1 direction départefaénfale de 
l’équipement, m du mâbe; m de la 
no imniss fnn rifc tneât » dé 
Quant à F architecte, Dominique 
Urien, contacté par Medipsy en 
1990 pour k « deuxième plan de ré- 
novation », alors qull était déjà le 
concepteur du pian dé 1984, fl a ex- 
pliqué en substance qu’en Fabsence 
de rapports alarmants de la 
commission de sécurité, fl avait tou- 
jours estimé que « la construction 
était certes hors normes, mais auto- 
risée », eu égard à la fameuse règle 
de T antériorité. 

Jean-Michel Dumay 


Africains sans papiers, puis leur ex- 


Le tribunal pointe la dilution des responsabilités dans l'incendie de la clinique de Bruz 

En 1965, l’adjonction d’un bâtiment 



PRO<±S 


En partenariat avec l'AnvîeV 
le Mécénat Serta, sousia conduite d'un comité 
scientifique compose-®*! chercheurs 
europé^Pts en sciences sociales, attribue 3 
bourses de 100 000 francs chacune à toute 
personne désireuse de s'interrog^sor le 
theme de ta session 1996 qui s'intitule : 


jà fflfc 

Savoif échangé! 
les savoirs 

Expérimenta trcRts; solutions^ 
partenariats, utopies 

Quelles réponses concrètes et nouvelles, hors 
des structures tradition nelîes, les scierwl? 
humaines peuvent -elles apporter à fa nécessitât" 
du partage du savoir (par exemple feur 
l'échange des savoirs entre les générations, entre 
l'université et l'industrie, entre les citoyens ou 
entra voiiins...) ? 

Lestoi&jx soumis au comité scientifique auront 
p<Xn objectif de proposer ou oésqoiwr des 
propositions ti ans cette perspective : desxjrojets 
"d'expérimentation et de mise en placepdenouveaux 
re seaux d'échanges de savoir. 

Le comité scientifique sera particulièrement 10 
attentif aux propositions fondées sur un w 
partenariat avec un réseau associatif, tire * 
entreprise, ou une institution. 


tarait (ta tata * rjtavto* - M taon «ta Sdm 
dm rffanmc. 54 U Rnpafl 75004 9 vif oo m » 
mnt po un t ta (1] 45 SS 6* 3* ou pw I* «Mb Mita : 
HttpnMMKMKM.fr 

* Amis : Amdattai Natfamfe pour la VWorfntioit 
tatr ntl nlpaiMi dm la mtad w «n nliia c n da 

rhoiiiiiiMdibioeMtéMptidiiBinprfm crM* 

4 rinttSathi* Al Mnstèra dm I Tto ri pi Mnant 
Supérieur et da lu ftacfiercta. 



Le secret médical et le « ciime passionnel » du docteur Claude Gubler 


SANS SE DÉPARTIR de la neutralité qui 
s’impose au président d’un tribunal, Jean-Yves 
Monfbrt revêt volontiers la robe de Favocat du 
diable. Et même si, en justice, le diable c'est 
l’accusation, l’imperfection du déguisement 
permet toutes les subtilités de langage dont le 
magistrat ne se prive pas. D'autant que le pro- 
cédé convient au docteur Claude Gubler. Mé- 
decin de François Mitterrand pendant quator- 
ze ans, il ne cache pas que son patient n'était 
« pas cartésien » et qu’il fallait parfois inter- 
préter les propos souvent sibyllins du chef de 
l'Etat Or le docteur Gubler semble avoir été si 
imprégné par le langage florentin utilisé à 
l’Elysée que son propre discours devient par- 
fois opaque. Et il faut donc toute l’adresse du 
magistrat pour que le médecin consente à 
dire : « Le secret médical, c’est une chose impor- 
tante à mes yeux. C’est se taire sur tout Cest se 
taire sur un patient » 

Le docteur Gubler a pourtant écrit Le Grand 
Secret, un ouvrage consacré à la découverte de 
la maladie du chef de FEtat dès 1981 et à son 
évolution. Publié à quarante mille exemplaires 
quelques jours après le décès de François Mit- 
terrand, le livre a été aussitôt interdit par le 
juge des référés à ia demande de la famille de 
Fancien présidenL Aujourd’hui, te docteur Gu- 
bler doit répondre du délit d’atteinte à un se- 
cret professionnel dont il ne discute pas ('im- 
portance. Maïs il y avait plus important : ce qui 
comptait à Tépoque pour le médecin, c'était 
" le président ». 

A chaque fois qu’il évoque Pancien chef de 
l'Etat, le docteur Gubler trahît une admiration, 
un respect considérables. En 1981, quand Fran- 
çois Mitterrand lui demandera de faire des 
communiqués semestriels sur son état de san- 
té, le docteur Gubler tentera bien de lui expli- 
quer que cette décision présente des difficultés 
déontologiques. Mais 1e président lui aurait 
répondu : * Vous êtes trop rigide, j’ai dit aux 
Français que je voulais la vérité et la transpa- 
rence. » M. Monfbrt s’étonne : « Mais la trans- 
parence, c est de la politique ! Ce n 'est pas de la 
médecine. Qu'alliez-vous faire dans cette ga- 
lère?» Le docteur Gubler évoque * l'engre- 


nage », mais surtout il admet : « Quand on est 
devant le président de la République qui vous dit 
que c’est comme ça, on se sent petit » 

Plus tard, quand la maladie surgira, 1e doc- 
teur Gubler proposera de supprimer les 
communiqués, mais le président lui aurait dit : 
« C’est vrai que je vous ai délié du secret médical 
pour les communiqués, mais là, je vous lie par le 
secret d'Etat » Et c’est ainsi que pendant qua- 
torze ans (es communiqués ne mentionneront 
pas la maladie de François Mitterrand. La loi, 
la déontologie avaient disparu, car le président 
avait parlé. «Il disposait d'un verbe étonnant 
d'une dialectique extraordinaire », soupire le 
docteur Gubler, en remarquant que son rôle 
était devenu « médico-politique ». Un rôle si 
insupportable qu’il a écrit Le Grand Secret 
« pour ne pas que ça recommence, pour que Fon 
ne se serve plus jamais de fa médecine ». 

m DÉPOSITAIRE » OU POTICHE 

M. Monfbrt résume : « En somme, c’est un 
règlement de compte du docteur Gubler avec 
lui-même, la solution à un conflit intérieur. » Le 
médedn approuve. Mais H n’y avait pas que 
cela. «Le président» s’était tourné vers des 
médecines parallèles. Et 1e docteur Gubler re- 
connaît qu’une des raisons d’écrire Le Grand 
Secret était aussi de redorer Pimage de la mé- 
decine officielle. M. Monfbrt résume :« On a le 
sentiment que vous dites : fai violé le secret mé- 
dical, mais je Fai fiait pour la bonne cause ? 

-Tout à fait oui! 

- Et vous avez donc publié des informations 
que vous aviez reçues en tant que médedn ? 

- Oui, il y a eu violation du secret médical. » 

il est 16 heures. Pendant une heure encore, 

dans l’ambiance électrique des procès histo- 
riques, le docteur Gubler expliquera la douteur 
d’un médecin « dépositaire » de la maladie du 
chef de l’Etat « Le dépositaire ou la potiche F», 
demande M. Monfort Un instant interloqué, 
te docteur Gubler murmure : « Peut-être que je 
n’étais qu’une potiche— » La publication rapide 
de l’ouvrage après la mort du président tra- 
casse M. Monfort «r j’aurais préféré que ça pa- 
raisse plus tard », soupire le médecin, en préci- 


sant : « Le journal Le Monde venait de publier 
un article révélant la date de la découverte de la 
maladie. Les sources des journalistes jean-Yves 
Nau et Franck Nouchi étaient tellement prédses 
que je pensais que je risquais d’avoir deux pages 
dons Le Monde pour dire que le docteur Gubler 
avait fart des faux pendant quatorze ans. » Cest 
pour cela que le médedn n’aurait pas tenté de 
faire reporter la date de la parution de Pou- 
vrage. 

Michel Gonod, coauteur de Pouvrage, lui 
succède. Cest un discours différent, avec des 
justifications strictement professionnelles. 
Quand !e président Monfbrt lui demande s’il 
savait que les informations que lui donnait le 
docteur Gubler étaient des secrets profession- 
nels, il répond seulement : « Les neuf dixièmes 
des affaires qui éclatent aujourd'hui ont pour 
origine une violation du secret professionnel et 
personne ne s’en plaint » 

Parmi les témoins. le philosophe André 
Glucksman prône la liberté d’expression. Mais 
!e parquet a son témoin « à charge », selon la 
formule du subtitut, dont l’identité a été 
curieusement tenue secrète jusqu’à l'au- 
dience. C’est le docteur Charles Hemi, pré- 
sident de la commission Ethique et déontolo- 
gie du conseil de l’ordre des médecins. Pour 
lui, les faux communiqués sont « un péché vé- 
niel», mais il regrette que 1e conseil de Pordre 
n’ait pas réagi * afin d’éviter un dérapage plus 
important». Et il est catégorique sur la viola- 
tion du secret médical constituée par Pouvrage 
du docteur Gubler. 

Cest du professeur Adolphe Steg que vien- 
dra la sagesse. Chirurgien du président, il dé- 
clare ; «Je n’approuve pas l’attitude du docteur 
Gubler. Mais je cherche à la comprendre. Cest 
un homme droit désintéressé. U n’y a aucune 
motivation méprisable dans ce qui Fa conduit à 
trébucher. » Puis fl ajoute, d’une voix douce : 
« Cest un être d’une extraordinaire sensibilité. U 
avait des liens effectifs extrêmement profonds 
avec le président Si crime il y a, c’est un crime 
passionnel. » 

Maurice Peyrot 
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J OHN est venu avec sa 
femme, Hettie, et sa fille, 
Wflma. Tbus les trois, Os 
font leur choix de vête- 
ments dans la boutique 
de l'association carita- 
tive Werk en oorlees 
(Travail et survie}. Des 
pantalons, des robes et 
des anoraks pour l’hiver, 
qui s'annonce froid cette 
année. Us prennent aussi leur ra- 
tion mensuelle de nourriture: 3 
kilos de farine de mais, du sucre; 
de l’huile, et du savon. 

« Unis les jours, fai des familles 
qui défilent Souvent, le père a per- 
du son travail. D’abord, ils ne 
peuvent plus payer /es irais de sco- 
larité des enfants. Puis ils doivent 
vendre la maison. 7b us les jours, ils 
s’enfoncent un peu plus », 
constate Ktemtfe Pereira, la res- 
ponsable de Werk en oorlees. Ins- 
tallée dans une ancienne école ré- 
servée aux Noirs, à Suider berg, 
un quartier dn nord-ouest de Pre- 
toria, r association vient en aide à 
six mille famill es blanches en dif- 
ficulté, près de vingt-cinq mille 
personnes. 

La nouvelle Afrique dn Sud 
n’est pas facile à vivre pour les 
«petits Blancs». Si la misère 
continue à toucher avant tout la 
majorité noire, la fraction la 
moins aisée et 1a moms éduquée 
de la minorité blanche (cinq mil- 
lions de personnes sur quarante- 
deux millions d’habitants) 
connaît une paupérisation. 

Protégés au temps de r apar- 
theid par la seule couleur de leur 
peau, qui leur donnait droit à un 
emploi, les Blancs sans qualifica- 
tions se retrouve n t désormais à 
égalité sur un marché du travail 
saturé. Ils grossissent les rangs 
des quelque cinq minions de chô- 
meurs que compte le pays (envi- 
ron 40% de la population active 
n’a pas de travail). 

Aigris de ne plus bénéficier de 
la sécurité de l’emploi dont ils 
jouissaient auparavant, les Blancs 
rendent responsables de tons 
leurs maux la politique <P affirma- 
tive action menée depuis T'arrivée 
de la jpajarité .noire, àu. pouvoir, 
en 199$. ^ttejjjtifitiquç^'çattra-' 
page' ries inégalités consiste à 
donner là priorité aux commu- 
nautés défavorisées sous le ré- 
gime de ségrégation radale. 

Bien que menée avec prudence, 
elle provoque chez les Blancs le 
sentiment d’être victimes d’un ra- 
cisme à r envers et une profonde 
amertume. « Désolé, mais vous 
n’ëtes pas noir : voilà ce qu’on vous, 
dit quand vous cherchez un em- 
ploi », se plaint John. Sa fille Wfl- 
ma est sans travail depuis sa sor- 
tie du lycée. Tannée dernière. La 
fente aux Noirs, selon John, ou- 
bliant qu’un baccalauréat ne ga- 
rantit plus un emploi à personne. 

H est vrai que, auparavant, ce di- 
plôme aurait assuré à sa fille un 
poste dans l’administration du 
seul fait de son appartenance à la 
communauté afrikaner. Mais les 
emplois réservés n’existent plus. 
Depuis la fin de l’apartheid, les 
famill es comme celle de John, dé- 
jà dans des situations précaires 
auparavant, ne sont plus à l’abri 
du chômage. John vit dans Tan- 
• goisse de perdre son travail de 
garde de sécurité dans une 
compagnie de gardiennage qui ne 
suffit déjà pas à faire livre sa fa- 
mille de cinq enfants. *, Je sais que 
je n’en trouverai pas un autre», 
affinne-t-fl. 

A plus de cinquante ans et avec 
pour tout bagage une scolarité 
interrompue aux premières 
classes du collège, cet A frik a n er 
est inquiet pour son avenir dans 
une société où la compétition 
pour l’emploi est rude. Mais il 
préfère accabler le pouvoir nom 

L A nouvelle dorme politique, 
avec le récent départ dii 
gouvernement de la princi- 
pale formation de la minorité 
blanche, le Parti national, n’est 
pas faite pour le rassurer. « Main- 
tenant que les Noirs sont seuls au 
pouvoir, cela va être encore pire 
pour nous. Je ne vois pas quel futur 
on peut avoir dans la nouvelle 
Afrique du Sud», se demande 
John. Pourtant, le Congrès natio- 
nal africain (ANC) du président 
Mandela s’efforce, depuis 1994, 
de ne pas brusquer la minorité 
i blanche. Même s’il semble désor- 
▼ mais décidé à mettre davantage 
Paccent sur le rattrapage des iné- 
galités, le chef de FEtat se pose 
toujours en garant du compromis 
et de la réconciliation nationale. 

Mais il en faut plus pour 
convaincre une partie de la. 



Pouvoir noir 
et lamentos blancs 


communauté blanche, chez qui 
l’affirmative action n’est que le 
prétexte d’un ressentiment plus 
profond. L’arrivée des enfants 
noirs dans les écoles réservées 
auparavant aux élèves blancs et 
le programme de redistribution 
des terres représentent d’autres 
sujets de mécontentement. Ils 
symbolisent la fin de privilèges, 
qu'il n’est pas facile d’abandon- 
ner. 

« C'est nous qui avons construit 
ce pays. Et maintenant les Noirs 
veulent tout nous prendre : nos em- 
plois, nos écoles, nos terres. Jamais 
nous ne l’accepterons, nous nous 
battrons s’il le faut », affirme Tom. 
Cet Afrikaner « pur et dur», 
comme fl se définit hn-même, tra- 
vaille à TfeDcom, la société natio- 
nale de télécommunications, bas- 
tion, au temps de T apartheid, des 
emplois réservés aux Blancs, et 
aux Afrikaners en particulier. 
Comme toutes les administra- 
tions et les entreprises publiques, 
Telkom se doit désormais de don- 
ner f exemple en matière d’affir- 
mative action. 

Chef de projet dans le domaine 
informatique, Tom ne craint pas 
pour son emploi. Ses qualifica- 
tions et son expérience acquise 
Han< ]e secteur privé le mettent à 
Tabri de Y affirmative action. Mais 
cela ne F empêche pas de se dé- 
clarer un opposant farouche à 
cette politique. « n s’agit dPune vo- 
lonté politique de recruter des 
Noirs sur la seule base de la cou - . 
leur de. leur peau et non en jonc- 


tion de leurs compétences », af- 
firme Tom, qui reproche au 
pouvoir noir de pratiquer la poli- 
tique <f emploi menée par le ré- 
gime de T apartheid an profit des 
Blancs. 

Rappelant son passé de capi- 
taine dans l’année sud-africaine 
en Angola et sa dextérité à ma- 
nier l’arme automatique dont fl 
ne se sépare jamais, ce pilier de 
rugby à ses heures perdues tient 
un discours volontairement pro- 
vocateur, .en perte de vitesse dans 
le pays. Les groupuscules d’ex- 
trême droite ont été marginalisés 
depuis 1994 et leur audience a 
considérablement baissé. 

La majorité des Blancs, bon gré 
mal gré, se résigne aux change- 
ments, consciente de leur carac- 
tère inéluctable. Si certains 
d’entre eux n’acceptent pas de 
perdre leur situation privilégiée, 
ils préfèrent tenter leur chance 
ailleurs, alimentant le mouve- 
ment d’émigration que connaît la 
population blanche sud-africaine 
depuis l’arrivée au pouvoir des 
Noirs. 

« Maintenant que ces saletés de 
kqfirs ont pris.la tête du pays, je 
n'ai plus qu’à faire mes valises. » 
Da le se souvient encore avec 
gêne de cette réplique raciste 
d’un Afrikaner pour expliquer 
pourquoi fl voulait quitter 
P Afrique du Sud La quarantaine 
distinguée, Dale a monté son 
agence d’émigration en 1993. De- 
puis, plusieurs centaines de per- 
sonnes sont venues la voir dans 

--Jr 


Longtemps bénéficiaires 
des privilèges 
que leur assurait 
la ségrégation raciale 
en vigueur dans leur pays, 
de très nombreux Blancs 
ont du mal à s'adapter à la 
nouvelle Afrique du Sud, 
celle de l'après-apartheid 


son bureau discret de Parktown, 
près du centre-ville de Johannes- 
burg. 95 % de ses clients sont 
blancs, se répartissant également 
entre Afrikaners et anglophones. 
L’année dernière, vingt-six 
d’entre eux ont officiellement 
émigré en faisant appel à ses ser- 
vices - constitution et suivi du 
dossier auprès du pays de desti- 
nation, aide à la recherche d’em- 
ploi, surplace notamment. 

A l’échelle nationale, les statis- 
tiques officielles estiment à neuf 


qualifiées. Plus que leur nombre, 
c’est la perte de leurs compé- 
tences qui inquiète. Ingénieurs, 
comptables, cadres supérieurs, 
leur départ constitue une véri- 
table fuite des cerveaux pour la 
nouvelle Afrique du Sud. Les mi- 
lieux d’affaires s’en alarment et 
ont récemment lancé une cam- 
pagne de publicité pour alerter 
les pouvoirs publics. 

Le mouvement ne fait que 
s’amplifier, assure Dale. «L'an 
dernier, je voyais entre cinq et huit 
personnes par semaine. Cette an- 
née, Je suis passée à douze. Rien 
que la semaine prochaine. J'ai 
vingt rendez-vous. Mon carnet est 
plein. » Dale note chez ses clients 
une détermination plus grande à 
partie. «Us me disent: voilà, on a 
attendu de voir co m ment cela se 
passait après l’arrivée au pouvoir 
des Noirs. On n’est pas contents du 
résultat, alors cette fois, on s’en 
va. » 

Derrière ce discours, se cache la 
difficulté à accepter une vie quo- 
tidienne rendue plus difficile par 
la disparition des avantages of- 
ferts par F apartheid à la minorité 
blanche. Au premier rang des rai- 
sons du départ, citée à 80% par 
les clients de Dale, figure la dé- 
gradation de Féducation dispen- 
sée à leurs enfants. Au temps de 
l’apartheid, l’Etat concentrait 
tous ses moyens au profit des 
écoles réservées aux élèves 
blancs, leur garantissant les meil- 
leures conditions d’enseigne- 
ment. Avec l’arrivée des élèves 
noirs dans ces écoles, l’effectif 
des classes s’est alourdi et la qua- 
lité de l’enseignement s’en 
ressent Le système éducatif sud- 
africain va mettre plusieurs an- 
nées à s’adapter à la démocratisa- 
tion et à F afflux d’une nouvelle 
population. 

L’insécurité constitue la 
deuxième raison du départ invo- 
quée par les émigrants. Contenue 
dans les townships sous le régime 
de ségrégation raciale, la crimina- 
lité, alimentée par le chômage, 
augmente et déborde des zones 
d'habitations noires. Les quar- 
tiers blancs, où étaient aupara- 
vant concentrés les moyens de la 
police, ne sont plus épargnés. 
« On vit toujours dans la peur. 
Quand je ferme la grille d’entrée le 
soir, fa mon pistolet à la main, et 
au moment de se coucher, on en- 
tend presque toujours des coups de 
feu », affirme Craig, l’un des 


« Pendant des années, les Blancs ont été 
les seuls à bénéficier des ressources du pays, 
ils doivent apprendre à partager. 

Je comprends que cela soit difficile, 
car ils ont été élevés dans l'idée 
qu'ils nous étaient supérieurs » 


mille le nombre de départs par 
an. « B faut doubler ce chiffre pour 
s’approcher de la réalité, estime 
Dale. Beaucoup d'émigrants 
quittent le pays sans le déclarer of- 
ficiellement», explique-t-elle. Us 
contournent ainsi la législation 
sur le contrôle des changes qui 
gère une partie des avoirs des 
Sud-Africains en partance. Car la 
plupart des candidats au départ 
appartiennent aux classes so- 
ciales les plus aisées et les plus 


clients de Dale en partance pour 
le Canada avec sa femme et ses 
deux enfants. 

Leur petit pavillon de briques 
rouges de Dunnottar, dans la 
grande banlieue sud de Johan- 
nesburg, est déjà vendu an rece- 
veur noir de la poste du township 
d’à côté. 

Le départ du couple donne l’oc- 
casion à Simon Nkosi d’acheter 
une maison dans un quartier 
blanc, signe important de réussite 


sociale, rendu possible par sa 
promotion au sein de l’adminis- 
tration depuis la fin de l’apar- 
theid. Mais si ce départ l’arrange, 
le receveur n’en approuve pas Tes 
raisons : « Pendant des années, les 
Blancs ont été les seuls à bénéficier 
des ressources du pays. Ils doivent 
apprendre à partager. Je 
comprends que cela soit difficile, 
car ils ont été élevés dans l’idée 
qu'ils nous étaient supérieurs. Mais 
partir dans un autre pays ne résout 
pas le problème. » 

Craig et Janet, son épouse, sont 
persuadés du contraire. Ils at- 
tendent avec impatience leur dé- 
part pour Vancouver, prévu pour 
fin juillet Craig, d’origine an- 
glaise, travaille comme gestion- 
naire de fonds de placements 
pour une grande compagnie d’as- 
surances. fl a déjà trois proposi- 
tions d’emploi équivalentes à 
Vancouver. Toute sa proche fa- 
mille a déridé de partir avec lui 
Son frère, technicien en informa- 
tique, a déjà pris l’avion. Sa sœur 
devrait suivre, puis lui et son 
épouse, avant ses parents. 

T OUS ont vécu en Rhodésie, 
Factuel Zimbabwe, et pré- 
disent le pire en Afrique du 
Sud. « Cela va de mai en pis ici. 
comme en Rhodésie, quand les 
Noirs ont pris le pouvoir. Regardez 
le résultat: la monnaie ne vaut 
plus rien, l’économie s’est effon- 
drée. Voilà ce qui nous attend si on 
reste ici », affirme Craig, d’un pes- 
simisme absolu sur la capacité du 
pouvoir noir à gérer le pays. 

Pourtant, la situation écono- 
mique de l’Afrique du Sud, hor- 
mis la persistance d'un chômage 
endémique, n’a jamais été aussi 
bonne depuis bien des années. 
Grâce à la levée des sanctions et 
l’ouverture internationale de 
F économie, mais aussi grâce à la 
politique économique prudente 
et rigoureuse du pouvoir noir. Les 
milieux d’affaires, contrôlés par 
les Blancs, s’en étonnent et s'en 
réjouissent, à l’image de Kobus 
Van den Berg, directeur pour la 
moitié nord-est du pays de la so- 
ciété de gestion de portefeuilles 
boursiers Appleton. « La situation 
est excellente pour nous. Notre 
chiffre d'affaires a doublé chaque 
année depuis 1994», assure-t-il, 
téléphone cellulaire et clé de 
BMW à portée de main. 

Comme les milieux d’affaires 
en général, Kobus Van den Berg, 
Afrikaner pure souche, n’a pas à 
se plaindre de la nouveDe Afrique 
du Sud. La valeur de ses parts 
dans la société Appleton a été 
multipliée par 20 et son salaire 
est trois fols plus élevé qu’en 
1994. 

Depuis le départ du Parti natio- 
nal du gouvernement, fl note une 
certaine nervosité chez ses 
clients, qui se demandent si 
T ANC ne va pas céder aux reven- 
dications des syndicats au détri- 
ment de la rigueur. 

Mais Kobus Van den Berg a 
confiance dans l’avenir. « En tant 
qu’homme d'affaires, je suis plutôt 
optimiste. En tant qu’ Afrikaner, je 
me db qu'aucun changement ne se 
fait sans douleur et qu’il finit Être 
capable de s'intégrer dans la 
communauté de la nouvelle 
Afrique du Sud. se définir avant 
tout comme un Sud-Ajricain et non 
plus comme un Boer. » 

Frédéric Chambon 

Dessin : Jean-Marc Mathis 
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Dans 

l'« adresse 
au 

gouvernement» 

que 

nous publions, 
le « collège 
des médiateurs» 
pour 

les Africains 
sans papiers 
réclame 
«une nouvelle 
approche 
qui doit 
s'exprimer 
dans 

une législation 

totalement 

renouvelée» 


N ous, membres du « collège des média- 
teurs » pour les Africains de la rue Pajol, 
sommes partisans d’un renouvellement 
complet de la politique à r égard, des étran- 
gers. Nous estimons que : 

■ La législation est archaïque et répressive. 
-Elle répond à une Image négative de 
Pétrazzgee 

La France a glissé depuis quelques années -et avec une ré- 
cente accélération- dans un mouvement caractérisé par la fer- 
meture et la répression qui a saisi toute l’Europe occidentale et 
('ensemble des pays (es plus développés. Oubliant la contribu- 
tion de générations précédentes d’étrangers à sa prospérité et à 
sa défense, et brisant les liens forgés à travers une longue his- 
toire (même si elle fut souvent tourmentée) avec des peuples 
d’autres continents, la France méconnaît les devrais que cette 
participation de représentants des peuples colonisés à sa 
propre défense, à son économie et à sa cuiture lui a créés à 
l'égard de leurs enfants. 

Ainsi un ensemble de textes archaïques et rapiécés, constitué 
de strates anciennes et de nouvelles mesures toujours plus res- 
trictives, dessin e-t-ü les contours d’une politique qui exprime 
une méfiance systématique à Fégard des étrangers. Cette poli- 
tique entraîne une précarisation de plus en plus grande du pro- 
cessus d’intégration, qui était central jusqu'ici dans le système 
français et en faisait ForiginaEté. 

A la lumière de la crise économique et morale que tr a verse n t 
les sociétés développées, naît et grandit un sentiment de peur 
irraisonnée qui se traduit par une préoccupante montée du ra- 
cisme et de la xénophobie. Le spectre de Finvasioa et Fidée 
(Tune menace sur des richesses qui seraient «nationales» sont 
au cœur de Fidéologje des mouvements cF extrême droite. Les 
responsables politiques, n’osant s’en prendre frontatemeot à 
ces idées qui gangrènent peu à peu la conscience nationale, 
adoptent une attitude défensive qui cautionne la crainte de 
l’envahisseur àFextérieur et la chasse au clandestin à l'intérieur. 

Ainsi législation et pratique administrative se durcissent-elles 
rapidement, avec Fesprarque le visage de la nation, ainsi deve- 
nu repoussant (au sens propre), contiendra bots des frontières 
« toute la misère du monde ». Et F immigration est manipulée 
comme un enfeu dans le combat entre les formations poé- 
tiques en France comme dans toute l’Europe. 

-Elle restre int le droit d*asfle et le détonme de sa finalité. 


Le droit d’asfle, bien fragilement garanti par le droit inter- 
national, dépend entièrement en pratique de l'interprétation 
donnée par chaque Etat de la définition du réfugié dans la 
Convention de Genève de 195L fl a été restreint progressive- 
ment par Fexjgence exorbitante de preuves de la persécution, 
que les situations vécues et les conditions du départ rendent ra- 
dicalement impossibles à fournir. L’accueil est ainsi refusé à 
certaines catégories de personnes, en particulier aux Algériens, 
puisque le droit d’asfle a été Bmité aibitraiiement par FOfpra^ 
aux cas où la persécution est tefoft de l'Etal cfôngnteTÜMnênie 
et non de groupes ne relevant pas de tuL Cette interprétation a 
d’ailleurs été refusée par le Conseil d’Etat, dans un anêt récent 
du 10 mal 


Le nombre de personnes se voyant accorder le choit d’asile a 
ainsi décru considérablement, et le nombre même de deman- 
deurs diminue tant est forte Ja dissuasion, alors que les situa- 
tions de violations des droits politiques élémentaires dans reu- 
semble des pays du monde n’ont à l’évidence, pas diminué, 
tant s’en faut La notion d’asOe apparaît ainsi détournée arbi- 
trairement. Elle est davantage fondée sur l'intérêt supposé du 
pays d’accueil que sur la seule réalité de la persécution et de 
F intérêt du demandeur Les accords de Schengen ont exprimé 
et renforcé la coopération entre pays européens dans leur soud 



de circonscrire étroitement F accueil des étrangers persécutés. 
- Elle contrôle autoritairement Phnmigration an mépris des 
droits de la personne hmnatnc. 

Quant à Ftmmjgration, un véritable engrenage se développe, 
prétendant la réduire par des mesures autoritaires et fonda- 
mentalement inacceptables. Vouées à l'échec, cefles-d entre- 
tiennent et propagent une image altérée de T« autre» et de ses 
intentions, et produisent des effets directement à rebours de ce 
que fou prétend faire par ailleurs en matière de lutte contre le 
racisme et la xénophobie. Ce discours-là dévoile ainsi son ca- 
ractère mensonger: La législation française, que certains sou- 
haitent encore durai, ouvre à r adminis tration un j'eu depossi- 
bffités dissuasives et produit, pour les étrangers demandeurs de 
régularisation, une insupportable insécurité juridique. Elle mul- 
tiple les conditions exigées pour ouvrir le bénéfice de certains 
droits, laissant le champ libre à l'interprétation des autorités 
administratives ou de police. 

-EDe persiste dans sou inefficacité à Fégard des em- 
ployeurs clandestins. 

Les agissements de certains employeurs et la complaisance 
des autorités à leur égard favorisent largement diverses formes 
de l'immigration clandestine. Beaucoup d’étrangers entrés en 

Fiance ou en Europe riont pas 

fait seuls ce geste difficile et 
risqué. Os ont été recrutés par 
des rabatteurs opérant an sein 
de réseaux mafieux qui jouent 
sur l'ignorance et les ifluaons 
des candidats au départ. Pas- 
seurs, logeurs et employeurs 
peu scrupuleax entretie nnen t 
ainsi une « masse de ma- 
nœuvre » qui permet une ren- 
tabilité et une flexibilité im- 
possibles à réaliser de la 
même façon dans un cadre lé- 
gal. [-1 


à l'Europe et en constituer l’un des éléments fondateurs. 
Efle doit reposer sur: 


la implique la levée de la suspicion systématique à rencontre 
de Fétranger en quête cTasle ou ff emploi trop souvent assimilé 


La Fronce o glissé fans un mouvement 
caractérisé parla fermeture 
et la répression 

(pri a saisi toute l'Europe occiàntale 


tes et „ 

des démarches parfaitement légitimes. Cela nécessite aussi le 
retour à des valeurs d'hospitalité et de courtoisie de la part des 
personnels de police ou des personnels administratifs dans leur 
attitude à Fégard des étrangers. 

- une conception du développement des sociét és eu ro- 
péenoes impliquant 2a liberté de circulation des personnes. 

Les conséquences doivent en être : 

-les régularisations de la situation des étrangers sans 
papiers déjà présents sur notre sol dans le respect de al- 
tères conformes axa droits humains, à la législation dn tra- 
vail et ans engagements fritgmat fonanx de la Rance qui 
sont au-dessus des Iras de la République. 

-mie politique d’octroi de visas ai application des mêmes 
critères. • 

-des mesures gfflrarps contre les employeurs da n des- 

• (régularisation de la situa- 
tion des personnes entrées par 
leur intermédiaire, seul moyen 
de faire perdre à ces em- 
ployeurs le bénéfice d’une 
main-d'œuvre sans charges et 
de tarir ainsi les filières, re- 
cherche des responsables, qu’il 
s’agisse de recruteurs directs 
ou indirects, et accroissem en t 
Si g ni fic atif dn nombre des ins- 
pecteurs dn travail). 

■ One initiative foteniatto- 
naïe forte de la part de la 
Rance est nécessaire. 


■ Le contexte Internationa] est défavorable à certaines 
catégories d’étrangers. 

-Une politique européenne qui s’enfonce dans la répres- 
sion. 

L’Europe tfignore pas que, pour son ouverture an monde, 
elle a besoin de faire appel à de la mam-d’œuvie étrangère. 
Néanmoins, peu confia n te en son destin, mal assurée de son 
identité, eite a cédé à la tentation de la répression. Des moyens 
poBdas sont partout déployés, le nombre des «zones d’at- 
tente » et des centres de rétention est multiplié, les délais de ré- 
tention administrative sont allongés, les condamnations 
frappent avec sévérité les refoulements et les mesures d'expul- 
sion deviennent expéditives. Dans certains pays, lesfidriers des 
étrangers ^automatisent , et, .sont refiés- aux fichiers des per- 
sonnes rechenhées,.aux fichiézs sopaux, ans (données fiscales. 

Relevarirlë titre VI du traité de Maastricht, c’est-èHfire du pi- 
lier intergouvememental et non du püter communautaire, la 
politique d'asile et la po litique d 'immigration sont considérées 
comme des questions d’intérêt commun, ce qui ofrvre à la 
France un espace propice à la manifestation de sa force de pro- 
position. Au lieu de participa à un alignement sur des posi- 
tions communes, qui entraînent pour efle une véritable régres- 
sion, elle doit à sa tradition spécifique de proposa des actions 
communes novatrices en fevenr dn respect des droits de 
Fhomme et des droits des réfugiés. Ces actions pourraient 
prendre la forme de propositions de conventions portant no- 
tamment SUT çte* mesures dg n*g f nii pgmnit famflifl l 
conformes aux dispositions de la Chatte européenne de sauve- 
garde des droits et des libertés, sur un principe de non-rrfoule- 
ment des demandeurs d’asfle dont la requête est en conformité 
avec la raison d’être du droit d’asfle, sur des politiques harmo- 
nisées de lutte contre les grands réseaux de recrutement clan- 
destin. Ces conventkuK devraient prévoir la compétence de la 
Cour de justice. 

Dans le cadre du titre V du traité de Maastricht concernant la 
politique étrangère, une action commune forte doit être enga- 
gée pour mieux définir la politique à mener vis-à-vis des pays 
d’immigration a rompre avec les méthodes de coopération 
dans lesquelles la France s'est enfisée depuis des années et dont 
la preuve est surabondamment apportée qu’elles ne contri- 
buent pas au développement de ces sociétés et ne peuvent 
donc réduire la demande migratoire. 

Enfin, il serait temps de prendre au sérieux tes engagements 
internationaux dans le domaine de la protection des personnes 
et du respect des droits de l'homme. La France se rassasie d’un 
discours satisfait sur son rôle spécifique dans ce domaine. Mais 
les instruments internationaux n’ayant guère de force contrai- 
gnante et comportant des mécanismes d’application déficients, 
il est facile de contrevenir par des mesures législatives et encore 
plus par des pratiques administratives à des en gage m»n f * qui 
ne servent que pour la parade verbale. Rnntant, l'Europe se 
flatte, notamment à travers la Convention européenne des 
droits de f homme et des libertés, de servir de modèle au 


File doit comporter : 

-une action spécifique sur le plan européen. Four casser 
Factuelle s olidari té des gouvernements européens dans la ré- 
pression, k Rance doit ouvrir.Ja voie à une pofitiqne euro- 
péenne à Fégard des étrangers qui soft 1e reflet de sa propre po- 
litique telle qtf efle doit la renouvela. B fiant pour cela : 

★ des propositions de conventions spécifiques, toutes pla- 
cées sous PobSgatkm de cqpf b uuité avec les e ng ag em e nt s dé- 
coulant de la Convention de Genève sur le droit d'asüe a de la 
Convention e ur opéenne en matière de droits de Fhomme et 
ouvrant la compétence de la Cour ; 

★ une politique européenne de coopération qui dépasse les 

nvafitfa entie Etats et tes pratiques néocolouiales pour se fon- 
der sur des actions orientées vers une politique de dévdoppe- 
zqegtdiirah^ : >: -ai :*-••• 

-une rénovation générale, de FaWe an développement 
adaptée aux pays <te migrations qui sont généralement les 
plus pauvres ou les plus meurtris par des troubles politiques 
graves. Cette rénovation est un volet indissociable et complé- 
mentaire- mais non alternatif- de la pqMque dlnimigration 
et doit conduire : 

★ à augmenter fortement faidepubEque en Farticulant aux 
critères du développement durable, à reconsidéra la question 
de la dette, cdle dn marché des matières premières ainsi que 
celle des ex p ortations d’armes ; 

★ à faire des grands textes internationaux en matière de 
droits de Fhomme -avfls et politiques aussi bien qu’écono- 
miques et sociaux- le guide majeur de la politique interna- 
tionale. 


Les signataires. - Lnde et Raymond Aubrac, anciens ré- 
sistants ; Jean-tâche! JBetorgey, président dn Fonds d’action 
sociale ; Jean-François Berjonneau, secrétaire du Comité 
épiscopal des migrations ; André Berroir, mathématicien ; 
Paul Bouchée, président de la Commission nationale de 
contrôle des interceptions de sécurité ; Bernard Brunhes, 
président du groupe «emploi » du Xle Flan ; Monique Che- 
mflUer-Gendreau, juriste ; Noël Copfn, ancien directeur de 
la rédaction de La Croix ; Jacqueline Costa-Lascoux, direc- 
teur de recherches au CNRS ; André Costes, directeur des 
œuvres de migration pour PEglise de France ; Mireille Del- 
mas-Marty, juriste; Stéphane Hessel, ambassadeur de 
France ; Paul Kessler; écrivain ; Camille Lacoste-DnjanUn, 
ethnologue ; Pierre Lyon-Caen, juriste ; Henri Madelin, ré- 
dacteur en chef de la revue Etudes ; Edgar Morin, socio- 
logue; Paul Rkeenr, philosophe ; l'amiral Antoine Sangui- 
nfitti ; Laurent Schwartz, mathématicien ; Lou fs 
Schweitzer, secrétaire général de la Fédération protestante ■ 
Yvette Sultan, professeur de médecine ; Germaine Hilton! 
ancienne résistante et ethnologue ; Jean-Pierre Veinant, 
historien ; Pierre Vidsd-Naquet, historien. 


monde. Elle ne peut plus longtemps contrevenir à F esp rit 
même des droits de Fhomme qui se veut universel, en réser- 
vant aux seuls «afoj'ens» européens le bénéfice de cette 
convention qui, contrairement aux textes à portée universelle, 
est assortie d’un mécanisme judiciaire d'application. 

- Une coopération internationale à rebours du dévelop- 
pement durable. 

Parallèlement, les sociétés hautement développées ne 
changent rien à une politique internationale dénoncée depuis 
plusieurs décennies, notamment par les Nations urées. CeOes- 
d creusent l’écart entre les peuples et en leur sein entre les ca- 
tégories sociales. Ainsi, La solidarité déniée par la politique res- 
trictive d’immigration et d’asüe a-t-elle été refusée d’abord 
dans les échanges internationaux dont le caractère inéquitable 
est pourtant en partie à F origine des mouvements migratoires. 

Une nouvelle approche de la question des étrangers, daire et 
lisible pour tous, doit s’exprimer dam une lé gislation totale- 
ment renouvelée, coordonnée avec une Initiative forte au ni- 
veau européen en ce domaine et bien articulée à un véritable 
renouveau de b politique de coopération avec tes pays de mi- 
gration. 

■ Une législation française moderne à Fégard des étran- 
gers suppose: 

-un véritable pacte entre formations politiques aux 
termes duquel elles s’engageraient à ne pas foire de FbnmJ- 
gration un argument manipulé dans le combat politique. Dé- 
gonflant tes mythes jusqu'ici entretenus, ce pacte doit s'étendre 


Saint-Ambroise, rue Pajol, Matignon 

• 22 mare. 430 Africains sans papiers qui occupaient depuis 
quatre jours régira saint-Ambroise à Paris (U*) pour exiger 
la régularisation de leur situation sont expulsés par b police, 
à La denrande de Farchevêché, qui justifie sa décision par des 
raisons d'hygiène et de sécurité. Le surlendemain, 300 
d’entre eux soit à nouveau expulsés du gymnase Japy où ils 

ont trouvé refuge. Certains sont alors accueillis par les 

théâtres de b Cartoucherie de Vinceques. 

• 6 .^ L Vïngt-îâ* personnalités, intellectuels, scientifiques, 

juristes, ecclésiastiques constituent un « collège de 
méÆateors », réuni à Finitiative d'associations humanitaires. 
Ds demandent « fa suspension de toute mesure d’âoignement 
du territoire pour permettre de trouver les solutions 
humainement acceptables ». Leurs représentants sont reçus, 
mardi 9 avril, à Matignon, à b suite de l'abbé Pierre et de 
Farchevêque de Paris. Le lendemain, les fondîtes africaines 
quittent la Cartoucherie de Vincennes pour des entrepôts 
vides de la SNCF, rue Pajol, dans le 18* anondü^ement, qu’ils-' 
occupent toujours. C 

• 20 mai l£ directeur de b pofice générale à la préfecture 
de police de Paris indique aux médiateurs que 200 des 270 
Africains de b rue Pajol vont bénéficier d’un teexamen 
individuel de leur situation. La préfecture devrait annoncer 
à la mi-juin, b liste des personnes régularisables. 
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Le français malmené Education et cohésion sociale 


au bac 


par Martin Babelon 


D iverses voix se sont 
récemment élevées 
pour exprimer au su- 
jet de renseigne- 
ment des lettres quelque chose qui 
est déjà plus qu’une inquiétude: 
une a larm e. Un professeur de lycée 
voudrait ÎQ la con fir m er sur la ha ^f » 
de l’expérience qu’il a vécue cette 
année. 

La conséquence la plus immé- 
diate de la réforme de répreuve 
anticipée de français, qui p rend ef- 
fet cette année, a été d’augmenter 
considérablement k travail du pro- 
fesseur tout en diminuant drasti- 
quement la liberté de ses choix. 
Mais je limiterai ma critique an 
plus préoccupant: l'efficacité dou- 
teuse et les effets pervers de cette 
formule en ce qui concerne les 
£ élèves. 

Le grand argument de cette ré- 
forme était qtfeSe s’adapterait aa 
profil moyen des actuels raurfidafrc 
pour augmenter leurs rhamma de 
succès, en vertu de deux pr és upp o- 
sés fon damentaux • 

- une épreuve sur programme 
(choisi par le professeur ou imposé 
nationalement comme c’est le cas 
pour une partie de forai et pour la 
dissertation) favorise les élèves en 
leur permettant tout an long de 
f année de préparer de façon pré- 
cise, déterminée, ciblée, le fond 
aussi bien que la forme ; 

- un exercice cloisonné, comme 
le sont avant tout P étude de texte 
argumentatif et Fétude de texte lit- 
téraire, qui tendent vos le ques- 
tionnaire, accroît les chances de 
réussite. 

Ces attendus se révèlent large- 
ment illusoires. Rien n’indique 
d’abord que les exigences des in- 
terrogateurs s'adaptent v raiment à 
des listes devomes à la fias plus 
étendues et plus superficielles : la 
dérive inflatio nnis te consistant à 
demander toujours autant d'ap- - 
profondissement et de finesse mais 
sur davantage de textes est déjà 
observable. - """ 

g La sécurité inhérente, à l’exis- 
tence d’un programme pour le 
«troisième sujet» de récrit est 
d'un, flou dangereux. Sï le principe 
est que chaque élève se basera es- 
sentiellement sur l’œuvre repré- 
sentative qu’il a étudiée avec son 
professeur, la réalité est que les 
énoncés de sujet dosent de façon 
très variable les poids respectifs de 
cette oeuvre. De toute façon, 
chaque correcteur a sur ce point 
ses propres attentes. Ce pro- 
gramme lorgnant vers f agrégation 
et les classes préparatoires incite 
les âèves à pîQer bas ouvrages par 
rascolaires qu’il fait proliférer : val- 
là au moins les éditeurs sa ti s fai ts. 

Mais c’est le « premier sujet » et 
la version «technologique» du 
« deuxième sujet » qui concentrent 
les ab err ations bien intentionnées. 
Partant du principe que le morcel- 
lement est facteur de fedKté, cm a 
transformé le commentaire 
composé des sections technolo- 
giques en étude de texte littéraire, 
c’est-à-dire en série d’exercices, en 
f. commentaire décomposé. 

* Dans toutes les sections, on a au 
moins doublé le nombre de tra- 
vaux que comporte le «premier 
sujet» (étude d’un texte argumen- 
tatif, ex-résumé-vocabulaire-dis- 
cussion). A un sujet demi toutes les 
composantes sauf le texte étaient 
connues au préalable de rélève — 
résumer, traiter certaines expres- 
sions, discuter un propos de l’au- 
teur - se substitue on sujet dont on 
ne sait d’avance ni combien de 
questions il comportera, ni quel 
har frm/» fl indiquera, ni précisément 
sur quoi porteront ses questkms, 
ni, pour un contenu de question 
donné, quelle sera la fbnnulation 
précise: que d’indétenninaiîo^ y 
compris pour les professeurs 1 
La difficulté de comprend re un e 

batterie de questions fait souvent 
écran à la comprâiensitm du tar- 
te : beaucoup d’élèves sont dé- 


tificité inutile du vocabulaire 
qu’elles utilisent. Si un candidat 
médiocre ou fiuMe ayant grosso 
modo compris le texte activait dans 
la précédente configuration a Bou- 
ter les dégSts - un résumé ou tme 

disaission ne pouvant guère se re- 

4 vête* strictement nuis-, im 
didat dans Factuelle configuration 
risque de mal comprenj-eles 
questions, et d’accumuler tes.™® 
partiels face à des consignes 
concernant te thèse du tocoteur, sa 
stratégfc'affiumentative, etc. 

des termes et concepts 


De moins en moins de lecture, si; 
non de lectures, toujours davan- 
tage de dotions ; on ne lit guère un 
texte: on le traite, on en fait le pré- 
texte au déploiement de moyens 
d'observation qui, usurpant la po- 
sition de fins, garantissent aussi 
bien la conformité de Fâève que 
celle de l’auteur. L'inflation in timi - 
dante des préfinrinaires chasse peu 
à peu l'essentiel : le rapport per- 
sonnel avec ce qu’on Et et ce qu’on 
exprime, qui implique recherche 
véritable, surprise, déception par- 
fois, plaisir souvent. Du mythe du 
gavage par te savoir, on passe à la 
réalité du çondffiramemeot par te 
savoir-faire ; voilà comment les 
professeurs deviennent exécutants 
de consignes et exécuteurs de co- 
pies. 

Cet arsenal ubuesque n'est pas 
Favenir des lettres! 


en Europe 


par Edith Cresson 


récurrents dans ce premier sujet 
appelle lui aussi des réactions. 
D’abord, la notion de thèse, qui 
présuppose l'existence et l’unicité 
du message dans un texte üttéiaÊre, 
qui antéposé au processus d'écri- 
ture une fiction idéologique. Com- 
ment soutenir que tous tes e x tr ai t s 
sétectionBés comportent une thèse 
et une seule? 

Autres objets à la mode : la stra- 
tégie argumentative, rénonciation, 
les funestes « connecteurs lo- 
giques». De telles questions In- 
citent la quasl-totaüté des Sèves à 
bypertrophîer le traitement de la 
forme, en se contentant de plans 
ou de relevés fastidieux, stériles, 
tautologiques, sans se souder de 
comprendre de quoi s’occupe te 
texte. 

Thèse, structure et stratégie ar- 
gumentatives, système d’énoncia- 
tion, résumé fragmentaire, refor- 
mulation des idées principales, 
synthèse par un personnage— : 
s’est-on avisé en haut Heu que le 
premier sujet ne représente pins 
guère que l’analyse et la glose du 
texte, partielles, polymorphes, per- 
pétuelles, ne débouchant le plus 
souvent que sur le dérisoire espace 
de liberté de «travaux d’écriture» 
contraints ? Les dix points de l’ex- 
cüsnissîon se réduisent alors aux 
quatre à huit points d’une réfuta- 
tion, d’une justification, c’est-à- 
dire d’une « réflexion » unilatérale 
aussi décourageante pour rélève 
que pour 1e correcteur; car die ne 
peut échapper à la paraphrase et à 
la caricat u re que si leur auteur fait 
preuve d’une culture et d'une sub- 
tilité rares à ce niveau. 


Cette discipline 
est en voie 
de décervefage 
par une véritable 
« méthodolâtrie » 


U faut reconnaître ced de positif 
an nouveau premier sujet quTl se 
recentre sur des textes littéraires, 
envisagés sous Fangte très éclairant 
de Fargomentation. Mais un texte 
est un texte en ce quH ne vise pas' 
uniquement à communiquer un 
contenu préétabli (thèse) par des 
moyens idoines. C'est aliéner le 
texte littéraire que de le réduire à 
une communication, que de le sa- 
crifia an fbnctionndisme ambiant, 
caricature technocratique des ap- 
ports de la Bnguistique. Une nour 
vefle langue de bois impose à 
Fécrit, de manière logocmtriqne, le 
modèle d’un mal mécanisé. 

Depuis quelques années, le fian- 
çais est en voie de décexvelage par 
une véritable « méthodolâtrie », an 
nom du dogme hégémonique: « B 
fout savoir ce qu"on » Ironique- 
ment, la plus floue des pratiques du 
baccalauréat demeure la légen- 
daire « lecture méthodique», 
source inépuisable de débats by- 
zantins. 

Ce positivisme détermine un jar- 
gon qui envahit les instructions of- 
ficielles et les manuels scolaires, ô I 
science. De plus en plus sévissent 
des appareillages absurdement 
analytiques applicables à tout texte 
- je me corrige : à Dont document 
Ces carcans nous épuiseront bien 
avant d’épuiser les objets qu’ils 


Martin Babelon est profes- 
seur au lycée VaMe-de-Chevrwse 
de GtfSUr-Yvette (Essonne). 


T OUS les pays euro- 
péens sont anjounThui 
face à la même ques- 
tion: comment nos 
systèmes éducatifs et de formation 
peuvent-ils continua à assurer 
leur fonction de cohésion sociale 
dans le monde global et technolo- 
gique qui nous entoure? Essayons 
de mesurer tes enjeux et d’évaluer 
nos contraintes. La situation ac- 
tuelle impose un triple constat 
D’abord, il faut absolument que 
la compétitivité européenne soit 
renforcée sur les plans écono- 
mique, technologique et en tomes 
de capacités d'innovation scienti- 
fique, culturelle et organisation- 
nelle- Cela suppose donc des insti- 
tutions éducatives qui soient 
capables eUes-mêmes d’apprendre 
et d'évoluer: 

Ensuite, nous devons prendre 
conscience que la situation est 
dangereuse. Nous assistons à une 
crise des institutions, de la famill e 
à TEtat Et an développement d’un 
individualisme excessif, à celui de 
la pauvreté, de la marginalité et de 
F exclusion, alors même que les 
cultures deviennent de plus en 
plus mobiles et que tes interfaces 
qui permettent les contacts et les 
échang es se développent à une vi- 
tesse inimaginable. 

Tous ces phénomènes se re- 
trouvent dans l’école an plus jeune 
âge et les décalages se creusent 
dès te cours préparatoire. L’école a 
pendant longtemps pu suppléer la 
défaillance des institutions tradi- 
tionnelles. Maintenant, eDe ne le 
peut plus. Ces défaillances sont 
trop nombreuses et la société évo- 
lue trop vite. Autant dire qull se- 
rait absurde de reprocha à l’école 
de ne pouvoir résoudre des pro- 
blèmes qui ne sont pas de son fait 
Enfin, l'urgence actuelle ne doit 
pas faire oublier quü faut à tout 
prix respecter le fondement même 
de Faction éducative. Celle-ci doit 
développer la personne, éveilla 
son intelligence, la libérer en la 
réndant plus 'autonome, en même 
temps que développa son apti- 
tude à l'emploi. Ces exigences sont 
moins contradiâcéres aujourd'hui 
qu’antxefbis, parce que les métiers 
ont changé et que les compé- 
tences-dés transversales qui font 
appel à de bonnes connaissances 
de base, à la capacité d'apprendre 
soi-méme et à se remettre en 
cause, sont devenues décisives 
pour remploi. 

fl est donc clair qu’il n’est pas 
possible de considérer te système 
éducatif comme une usine à pro- 
duire une ressource humaine plus 
on moins qualifiée et standardisée, 
jamais les enseignants n’accepte- 
ront un point de vue étroitement 
utilitariste en matière d’éducation, 
et ils auront raison. 

Les trois constats ci-dessus 
montrent la complexité de cette si- 
tuation. Ce n'est pas une raison 
pour baissa les bras a conclure 
qu’on ne peut rien faire. Car ce 
n’est pas Le cas. Nous devons avoir 
le courage de reconnaître au- 
jourd'hui que nos systèmes éduca- 
tifs et de formation sont en retard 
d'adaptation par rapport à F évolu- 
tion de la société. Alors que faire ? 


AU COURRIER DU s MONDE » 

A QUAND LA VOYANCE— 

Félicitations pour l’article de 
M. Benveniste dans Le Monde du 
22 mai. Enfin un article imper- 
tinent sur la science non conven- 
tionnelle. Pourquoi ne pas conti- 
nua à gratifia vos lecteurs de 
rubriques sur les thèmes sui- 
vants: 

- Le Monde du mardi : parapsy- 
chologie et phénomènes para- 
normaux; 

- Mercredi : sciences du vivant 
a de la mémoire (de F eau), pour 
M. Benveniste (sans travail de- 
puis la fermeture de son unité de 
lTnsenn); 

- Jeudi : rubrique « ovni » ; 

- Vendredi: remplacer Le 
Monde des livres par Le Monde de 
la voyance et de l’astrologie ; 

- Samedi : histoire des 
sciences. Exemple : la théorie de 
la relativité serait une théorie 
non aryenne d’après les nazis ; la 
relativité du négationnisme l'est- 
elle? 

- Dimanche-lundi : laisser ré- 
fléchir les lecteurs sur ces sujets 
importants. 

Claude Robert, 

Paris 


La première chose à faire est de 
maintenir la qualité de nos forma- 
tions. Il faut qu'elles permettent 
aux meilleurs talents de se réalisa 
en dehors de toute appartenance 
sociale. Cet objectif implique que 
Técote soit en condition de bien 
faire son métier traditionnel de 
transmission du savoir et de déve- 
loppement de l’autonomie. Ce- 
pendant, toutes les formes de 
talent doivent être reconnues, par 
exemple tes talents comportemen- 
taux. 

Plusieurs voies doivent être ou- 
vertes pour les développa. Une 
réussite ou un échec à an âge don- 
né ne doivent plus marqua toute 
la vie. Nos pédagogies doivent 
donna des méthodes, développer 


s’agit d’un objectif vital pour notre 
soc été. L'idéal est que cet objectif 
soit atteint dans Fécole tradition- 
nelle, qui pourra ainsi rester un 
creuset soda! et culturel Les pays 
Scandinaves ont mieux su le faire 
en mobilisant les collectivités lo- 
cales et les associations. Si cela ne 
suffit pas, des filières spéciales 
doivent être renforcées. 

Si egi a ne suffit pas encore, je 
suis d’avis d’envisager des struc- 
tures spéciales du type des écoles 
accélérées américaines ou de 
FAlyat Hanoar en Israël qui dis- 
posent de moyens spécifiques ren- 
forcés et qui permettent ultérieu- 
rement de retrouver des cycles 
normaux. Le programme expéri- 
mental européen d’écoles de la 


Nous devons avoir le courage de reconnaître 
que nos systèmes éducatifs et de formation 
sont en retard d'adaptation 
par rapport à l'évolution de la société 


le désir d’apprendre en perma- 
nence. Pour cela, l’Union euro- 
péenne a lancé une expérience 
destinée à permettre de définir et 
d’accréditer les compétences qui 
pourront ainsi être mesurées et 
validées par chacun quand fl le 
voudra et autant de fois qu’il le 
souhaitera. Des travaux sont en 
cours dans des domaines aussi va- 
riés que tes mathéma tiques, F ex- 
pression écrite ou r informatique. 

La deuxième chose à faire est de 
s’occupa de ceux qui, dès le plus 
jeune âge, ne suivent pas, soit 
pour des raisons sociales, soit 
pour d’autres motifs. Là, notre 
maxime doit être: «Réparer tout 
de suite plutôt que compenser plus 
tard.» 

S’A y a une inégalité de départ 
qui se manifeste à Fécole primaire 
ou au collège, il faut la combler. Il 


deuxième chance pour des jeunes 
âgés de 15 à 25 ans sans diplôme 
montrera que des résultats remar- 
quables sont accessibles pour une 
population a priori considérée 
comme diffi cile, c'est ce qui va 
être fait à Marseille avec la partici- 
pation des collectivités locales, des 
entreprises et de l’Union euro- 
péenne. 

On m’objectera que ces écoles 
risquent d'être des ghettos. Mais 
certaines écoles ne sont-elles pas 
déjà aujourd'hui des ghettos, dans 
de nombreux quartiers de grandes 
villes européennes désertés par tes 
classes moyennes? En tout cas, il 
faut qu’à la sortie de la scolarité 
obligatoire, 100% de notre jeu- 
nesse dispose d'on socle compre- 
nant : la lecture, F écriture, la maî- 
trise de l’écran d’ordinateur, le 
calcul et des éléments de science. 


un minimum de connaissance his- 
torique et civique, les bases d’une 
langue étrangère. Cest un impéra- 
tif absolu, car sinon, de trop nom- 
breux jeunes seront exclus de la 
société du savoir qui se met en 
place. S'agripper au principe du 
moule unique est une erreur si ce 
moule unique ne permet pas de 
donna une base indispensable à 
tous. L’Union européenne pour- 
rait envisager de mettre en place 
un système permettant à chaque 
jeune de 16 ans de savoir s’il dis- 
pose de ce socle et de l'accréditer. 

La troisième chose à faire est 
d'utiliser tes extraordinaires possi- 
bilités ouvertes par la société de 
l’information. Nous devons nous 
saisir de la technologie au Heu de 
la craindre. Les technologies de 
l’information doivent être utilisées 
systématiquement dans les écoles, 
employées pour faciliter tes par- 
cours d'autodidactes et permettre 
une évolution continue de la 
compétence. 

Enfin, fl faut admettre le constat 
que la seule nation européenne 
qui ait vu le taux de chômage des 
jeunes baissa à peu près continû- 
ment depuis le début des an- 
nées 80 est F Allemagne. La leçon à 
tirer est que les entreprises 
doivent prendre une place plus 
large dans la formation profes- 
sionnelle et qu'il nous faut encore 
développer toutes les formes de 
partenariat avec elles. Plus géné- 
ralement, l'expérience européenne 
montre que c’est par de nouveaux 
partenariats impliquant les fa- 
milles, les coCectivités locales et 
tes entreprises que l’école sera ou- 
verte et pourra à nouveau remplir 
sa mission, au service de la cohé- 
sion sociale. 


Edith Cresson , ancien pre- 
mier ministre, est membre de la 
Commission européenne, chargée 
de la recherche, l’éducation, la for- 
mation et la jeunesse. 


MARKS & SPENCER 


MARKS & SPENCER FRANCE 
S’ADRESSE A SES CLIENTS : 
AUCUN DÉRIVÉ 
DE BŒUF BRITANNIQUE 
N’ENTRE DANS LA COMPOSITION 
DE SES PRODUITS 


Marks & Spencer France continue de se conformer totale- 
ment à la décision de la Commission Européenne visant à interdire 
l’importation des produits contenant de la viande de bœuf ou des dé- 
rivés de bœuf en provenance de Grande-Bretagne. 

Tous les produits concernés ont été retirés de la vente. 

Aujourd’hui, aucun article en vente dans les magasins 
français Marks & Spencer ne contient de produits dérivés de 
bœuf britannique et notamment de gélatine bovine d’origine 
britannique. 

Marks & Spencer commercialise tous ses produits sous sa 
marque unique et exclusive St Michael. Cela lui permet de spécifier 
toutes les phases de l’élaboration de ses produits, le processus de fa- 
brication et la nature exacte des ingrédients. 

La formulation de certains produits a ainsi pu être modi- 
fiée afin de ne pas utiliser d’ingrédients provenant de bœuf bri- 
tannique. 

Marks & Spencer ainsi que l’ensemble de ses fournisseurs 
réaffirment leur confiance dans la qualité des produits St Michael et 
confirment leur engagement à respecter les standards les plus stricts 
en matière d’hygiène et d'innocuité pour l’ensemble de ces produits. 
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La Russie, 
avec ou sans 
Eltsine 

Suite de la première page 

U n'en a rien été. Passés les pre- 
miers moments où le Kremlin 
avait besoin de « coller» à l'Oc- 
cident pour retrouver une place 
dans les affaires internationales, la 
Russie a renoué avec une politique 
étrangère déterminée par ses inté- 
rêts nationaux, ou ce qu'elle consi- 
dère comme tels, intérêts marqués 
par une grande permanence qui 
relie le tsarisme à la période sovié- 
tique et qui a survécu à la dispari- 
tion de l’URSS. 

Selon une enquête publiée par 
la revue italienne limes et reprise 
mercredi par La RepubMica, 543 % 
des Russes citent l'époque de 
Pierre le Grand comme le temps 
dont ils sont le plus fiers ! Réponse 
symbolique, qui pèse certaine- 
ment sur la conception des rda- 
taons avec le inonde extérieur que 
professent les dirigeants russes, 
qu'ils se nomment Eltsine ou Ziou- 
ganov. 

Eltsine et Ziouganov, 
ce n'est pas « bonnet 
blanc et blanc 
bonnet ». Encore 
faudrait-il 
ne pas tolérer 
l'indéfendable au 
nom d'une politique 
du moindre mal 


Ces constantes s’appellent l’in- 
tégrité territoriale de la Fédération 
de Russie, ensuite * /'étranger 
proche », c’est-à-dire les Etats, Ja- 
dis possessions impériales ou Ré- 
publiques soviétiques, dans les- 
quels vivent souvent de fortes 
minorités russes et qai appa- 
raissent aussi comme l'espace 
« naturel » de coopération écono- 
mique. Même un dirigeant poli- 
tique aussi «occidentalisé» que 
Grigori lavlinsld place cette coopé- 
ration au rang de priorité. 

Au-delà même de «l'étranger 
proche », la Russie a intérêt à la 
stabilité à ses frontières. H y a plu- 
sieurs moyens de l'obtenir. Les 
tsars croyaient la garantir par des 
conquêtes territoriales, Staline et 
ses successeurs par la constitution 
d’un glacis. Mikhaïl Gorbatchev 
est sans doute le premier dirigeant 
soviétique à avoir compris que, à 
l'ère atomique, la sécurité n’était 
plus Bée essentiellement à la pos- 
session de territoires. 

La diplomatie russe post- 
communiste oscille entre diffé- 
rentes attitudes. Boris Eltsine a 
scrupuleusement respecté les en- 
gagements de son prédécesseur, 
en évacuant l'Europe centrale, 
mais, si la notion d'espace vital 
s’est rétrécie, elle n’a pas disparu. 
La Biélorussie en est la première il- 
lustration, sinon la première vic- 
time. L’intérêt porté par Moscou à 
l’Ukraine ne se dément pas, et les 
craintes que le président ukrai- 
nien, Leonid Koutchma expriment 
devant ses interlocuteurs occiden- 
taux ne sont certainement pas 
toutes tactiques : après les élec- 
tions russes et quel que soit le 
vainqueur; Q prévoit une poussée 

grand-russe- 

Pour améliorer sa main dans le 
grand marchandage international, 
la Russie a développé ses relations 
avec des pays tenus en haute sus- 
picion dans les capitales occiden- 
tales, vendu des armes à des ré- 


gimes peu recommandables, flirté 
avec la Chine à un moment où 
Washington ne sait pas ce qui 
compte le plus avec Pékin, du 
commerce ou des droits de 
Phomme_ Nommé par Boris Elt- 
sine au ministère des affaires 
étrangères au lendemain du succès 
co mmunis te lors des élections lé- 
gislatives de décembre 1995, Ev- 
gueni Primakov est l’homme de 
cette RealpolitDc Représentant- 
type de l’école soviétique, mélange 
de diplomate, d’agent secret et de 
journaliste, Q pourrait servir n’im- 
porte quel pouvoir parce qu’3 in- 
came précisément la continuité 
d’une politique extérieure insen- 
sible aux considérations person- 
nelles ou morales. En cela, la poli- 
tique étrangère de la Russie 
postcommunlste ne se distingue 
guère de cefle menée par toutes les 
grandes puissances. 

Cette permanence ne signifie 
pas que l’étranger puisse être in- 
différent à l'issue de réfection pré- 
sidentielle. Le style, l'ordre des 
priorités, les moyens d’une poli- 
tique, le mode de définition des in- 
térêts comptent, même si les buts 
fondamentaux restent les mêmes. 
Eltsine et Ziouganov, ce n’est pas 
« bonnet blanc et blanc bonnet». 
Encore faudrait-il ne pas être 
dupe, ne pas tolérer r indéfendable 
au nom d’une politique du 
moindre mal qui risque de se re- 
tourner contre son objet 

Le silence occidental à propos 
de la guerre dans le Caucase - 
« pour ne pas déstabiliser Eltsine » 
- est l’exemple de cette attitude 
contre-productive. Cest un ancien 
acteur de la perestroïka qui le dit 
fort bien: «En laissant faire en 
Tchétchénie, les Occidentaux re- 
jettent la Russie vers l'Est et vers son 
passé soviétique», alors qu’ils 
s’étalent exactement proposé le 
contraire : la ramener vers l’Eu- 
rope en la coupant de son passé 
impérialo-communiste. Par ses in- 
certitudes. le scrutin du 16 juin 
pourrait être aussi l'occasion de 
définir enfin vis-à-vis de la Russe 
une politique qui ne soit fondée ni 
sur la peur ni sur la jobardise. 

Daniel Vemet 


LES SENTIMENTS des Français 
vis-à-vis des SDF, des mendiants, 
des clochards, bref ceux que jadis 
on appelait les gueux, sont soumis 
à d’importantes variations saison- 
nières. L’hiver, 'en particulier lors- 
qu’il est rude, incite à la compas- 
sion, à exiger des pouvoirs publics 
qu’as fiassent le nécessaire pour 
que ces malheureux ne périssent 
pas de froid au coin des rues. La 
misère au soleil, en revanche, ir- 
rite : dès les beaux jours revenus, la 
rax populi exige de ses édiles qu’fis 
prennent des mesures pour mettre 
un terme à la présence intempes- 
tive des mendiants dans le centre 
des villes : on fait alors argument 
des nuisances sonores et esthé- 
tiques provoquées par la concen- 
tration dans les centres historiques 
de « manchards » plus ou moins 
agressifs, accompagnés d'animaux 
parfois dangereux, qui vont de viDe 
en ville au gré des festivals et 
autres grands rassemblements esti- 
vaux. 

les mânes maires qui en janvier 
débloquent des fonds pour les 
« SAMU sociaux » s’empressent en 
juillet de publier des arrêtés inter- 
disant aux mendiants d'exercer leur 
activité dans les lieux fréquentés 
par les touristes. Cette année, c’est 
le maire de Menton, Jean-Claude 
Guihal (UDF], qui a tiré le premier, 
dès le mois de juin, pour sortir on 
arrêté anti-mendicité qui devrait 
bientôt fitte des émûtes à travers la 
France. 0 faut noter qu'en la ma- 
tière les drvages politiques jouent 
peu, parce que, l'an passé, à la 
même époque, c’était le maire Ra- 
dical de La Rochelle, Michel Clé- 
peau, qui lançait le mouvement. 


üMmàt 


ÉDITORIAL 


E N décidant de ne pas donner 
suite, an moins dans Flmmédiat, 
aux projets extrêmes du ministre 
de Fnaérfeor sur rimndgration, le 
gouvernement a fait acte de raison. Moins 
de trois ans après le bouleversement contro- 
versé des lois sur les étrangers et sur la na- 
tionalité, Jean-Louis Debré souhaitait atta- 
cher son nom à un nouveau texte affichant 
Fambition de renforcer la tante contre F im- 
migration clandestine. Le contenu de ce pro- 
jet incluait notamment la mise en place d’un 
fichier national des personnes hébergeant 
des étrangers et la remise en cause du re- 
nouvellement de plein droit de la carte de 
résident de dix ans votée par le Partement 
unanime en 1984. 

En poussant le bouchon encore ma peu 
plus loin itam son rapport publié en avril, la 
commission parlementaire sur f immigra- 
tion clandestine aura finalement contitimé à 
torpiller te texte ministériel qu’elle était cen- 
sée justifier. La controverse qui a suivi aura 
montré, comme rarement auparavant, la di- 
versité des sensibilités qui cohabitent an 
sein de la majorité sur ce sujet miné. Aux 
&us locaux persuadés que leur réfection en 
1998, menacée par le Front national, exige la 


Immigration : 
des silences 
regrettables 

fermeté du discours sur Pimmigration, se 
sont opposés certains responsables natio- 
naux Inquiets des conséquences d'une 
compétition avec Textiéme droite sur le dos 
des étrangers. 

Après avoir donné Pimpresskm de souhai- 
ter rouvrir ce dossier, le gonvernement choi- 
sit de le mettre en vefflense. On tel revire- 
ment témoigne non seulement de la 
tentation chronique d'utiliser Hmmigratloa 
comme un prétexte à des luttes politi- 
ciennes, mais aussi de la dramatique ab- 
sence, au-delà de controverses artificielles, 
d’une réelle stratégie à f égard d’une ques- 
tion déterminante pour Favenlr de la société 
française et pour te statut du pays dans . te 


monte. Les sflences dn gouveroetnetttetdu 

président de la RépobHque àpr^oscteTIn- 
tégratton des populations d’ori gine ét ran- 
Sïesant, à cet égard, plus que igj»» 
Alors que les attributions officielles de 
deux ministres, MM. Gaudin et Raoult, 
comportent P* intégration », pas un mes- 
sage fort, pas un discours cF accueil ou de 
compréhension n’est venu faire contr epoids , 
depuis un an, à Fannonce de projets répres- 

sBs.Il serait temps que Jacques Chirac -au- 
quel on prête une telle intention- fasse 
connaître sa pfafiosophle sur le sujet, tandis 
que continue de monter en France une in- 


uJétante vague xenopnooe. 

Cest sur ce constat que ^appuient les pro- 
positions formulées par les vingt-cinq per- 
sonnattbés appartenant an «collège de mé- 
diateurs» créé pour tenter de sortir de 


1 um w i JJV JW eu * r—rr~ - . 

PajoL En réclamant un changement ra dic a l 
de politique conforme à «1er tradition spéci- 
fique de la France », Bs montrent que le statu 
quo dans F application ultra-restrictive des 
.lois sur les étrangers n’est pins tenable, pas 
pins que les silences actuels sur tes échecs 
piafa aussi sur les succès d’un processus d'in- 
tégration qui se poursuit, quoiqu’on en dise. 


L'albatros par Cardon 



Les paradoxes de la mendicité 


suivi par des élus de toutes ten- 
dances. 

Q y aurait quelque injustice à 
stigmatiser systématiquement l’at- 
titude de ces maires qui manifeste- 
raient pour ro ccasion un prétendu 
mépris de la dignité humaine. Ils ne 
font que répercuter les sentiments 
changeants de leurs électeurs, dont 
b générosité et b compassion sont 
à éclipses. Us doivent aussi rendre 
des comptes à b collectivité sur te 
maintien en bon état île lieux pu- 
blics qui ont parfois tendance à se 
transformer en cour des miracles. 
Sauf à demander aux mendiants de 
se comporter comme des membres 
du Jockey-Club, où l’alcoolisme 
n’est admis que dans sa version 
mpnrfairy», fl ne reste aux maires 
qu’à choisir entre le laxisme bon 
enfant et le bâton sans cœim Uleur 
faudrait une grandeur d'âme ex- 
ceptionnelle pour heurter de front 
leurs électeurs au profit de per- 
sonnes que le déracinement et rer- 
rance ont exclues de tonte expres- 
sion politique, même minimale. 

« DEGRÉ ZâtO» 

En 1995, te premier ministre avait 
désapprouvé les initiatives des 
maires en déclarant dans un 
communiqué qu*« on ne peut 
mettre fin par arrêté aux multiples 
causes de la mendicité», fort bien. 
Mais outre qu’il semble que les 
pouvoirs publics n’aient pas fait 
grand-chose depuis pour prendre 
ce problème à bras le corps, en dé- 
pit de la volonté affichée par 1e se- 
crétaire d'Etat à Faction humani- 
taire, Xavier EmmanueUi, fi reste à 
démontrer que l’objectif de « l’ex- 
tinction de la mendicité », comme 


celui proclamé jadis par Louis-Na- 
poléon Bonaparte de rextinction 
du paupérisme, est susceptible 
d’être atteint 

Certes, Il y eut des pays et des 
périodes de l’histoire où les men- 
diants avaient disparu du paysage : 
l’Allemagne nazie et b Russie stali- 
nienne, par exemple. Nul ne peut 
prétendre que cette absence fût b 
conséquence d’une élévation du ni- 
veau de vie général, et non pas 
d'un quadrflbge policier totalitaire 
de b population. 

D’autre paît, l'expérience montre 
que les systèmes de protection so- 
ciale, si perfectionnés soient-ils, se 
révèlent incapables de produire, 
dans un système démocratique et 
respectueux des droits de rhomme, 
un « degré zéro » de mendicité. Les 
travaux des sociologues s’intéres- 
sant à b « très grande pauvreté », à 
F exclusion- comme Numa Murazd 
-, soulignent 1e caractère individuel 
des dérives humaines conduisant à 
ce comportement, qui ne peut être 
appréhendé par une organisation 
de la solidarité collective. Les 
études historiques de Robert Castel 
montrent bien que te problème est 
loin d’être nouveau et que b men- 
dicité s'est toujours heurtée k des 
interdits, moraux ou administratifs, 
fl y a d’autre paît une hétérogénéi- 
té fondamentale des populations 
que reçu qualifie tantôt de SDF (re- 
gistre de la compasaon), tantôt de 
vagabonds (registre de b répres- 
sion). Cela va des «routards» fi- 
nançant leur orance par rappel à 
1a charité publique aux naufragés 
de b vie qui ont descendu marche 
après marche l’écbefle sociale, des 
mendiants «professionnels» an 


discours peaufiné comme une opé- 
ration de marketing, au système 
tribal d'exploitation de b mendirité 
enfantine organisé sur un mode 
semblable à celui mis en scène de 
manière allégorique par Bertolt 
Brecht dans L’Opéra de quafsous. Il 
est des situations intolérables où b 
répression est l'unique recours, si 
FEtat ue veut pas faire bon marché 
de son devoir de pr ot ec tion des 
pins faibles, notamment des en- 
fants. Tbut plaide pour une ap- 
proche différenciée des problèmes 
posés par la présence de ces exclus 
dans les lieux où s’étalait richesses 
et prospérité. Dans ce domaine, les 
bonnes idées sont plus rares que 
les bois sentiments. 

Q en va de b mendicité comme 
de b prostitution: c’est également 
le plus vieux « métier» du monde, 
toujours pourchassé, mais réappa- 
raissant sans cesse. Comme di- 
raient les économistes libéraux, b 
demande crée le marché. Car 3 y a 
bien une demande de mendicité 
pour ceux qui leur font l'aumône. 
Le besoin de manifester sa 
compassion envers son semblable 
ne peut s’épuiser dans la lecture 
des statistiques de la redistribution 
sociale, ni même dons l'expédition 
régulière d’un chèque à une organi- 
sation humanitaire. Comme les 
prostituées, les mendiants ont bé- 
néficié dans certaines cutanés ou 
civilisations d’un caractère sacré, 
d’une fonction réfigteuse identifiée. 

La mendicité révèle, certes, la 
fracture sociale, mais, ne saurait y 
être réduire. Son traitement relève 
d’un au-delà de k politique. 

* Luc Rosertzweig 


RECTIFICATIFS 

Tel Aviv 

Nous avons écrit par erreur 
dans nos éditions du 13 juin que 
Roui Milo, maire de Tel Aviv, 
avait rencontré à la Maison de 
l’Orient, siège officieux de l’OLP 
à Jérusalem-Est, son directeur-., 
Fayçal Hussein!, alors que la ren- 
contre a eu lieu à Tel Aviv. 

CNPF 

Contrairement à ce qni était 
indiqué par erreur dans l'article 
publié dans le numéro des 9 et 10 
juin, Jean Gandois n’a pas été 
élu à la présidence du Conseil 
national du patronat français 1e 

13 décembre 1995, mais le 13 dé- 
cembre 1994. 

France Télévision 
D ans le point de vue d’Hervé 
Bourges, président du CSA, 
consacré à la récente crise de 
France Télévision (Le Monde du 

14 juin), une faute typogra- 
phique a fait dater de 1984 les 
actuels cahiers des charges de 
France 2 et France 3. u fallait 
lire; 3994. 

PRÉCISION 

Collège de France 
Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans un article an- 
nonçant la démission du physi- 
cien Raymond Séné de la 
commission d’experts indépenÿ; 
dants chargés d'évaluier les capaT 
cités de recherche de Supeiphé- 
nix C Le Monde du 6 juin), m. 
Séné n’est pas «professeur an 
Collège de France», mais 
«chercheur au Collège de 
France». 
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Le Japon 

bol^ue dans le différend commerdaï 
q ui op posait Fuji à son conçurent 
Eas Luart Kodak. Les Américains ont 


CONCURRENCE 

vient de remnnrtw ■»» , 


enfin accepté de porter l'affaire de* 
vant l'Organisation mondiale du 
commerce (OMQ. • LE NUMÉRO UN 
MONDIAL du film photographique 
accuse Fuji de s'être octroyé plus de 


70 % du marché japonais par des 
pratiques protectionnistes qui lient 
étroitement grossistes, distributeurs 
et administration. • LE VERDICT de 
l'OMC pourrait servir de précédent 


pour d'autres contentieux nippo- 
américains, comme celui des semi- 
conducteurs, du transport aérien ou 
des assurances. En recourant à 
l'OMC, les Etats-Unis montrent qu'ils 


ne sont pas insensibles aux critiques 
des Européens, qui accusent Was- 
hington de trop souvent faire cava- 
lier seul dans les relations commer- 
ciales internationales. 


Le conflit Kodak-Fuji est porté devant l’Organisation mondiale du commerce 

Le géant américain de la photographie accuse son rival japonais de pratiques protectionnistes. Faisant droit aux revendications nippones, 
les Etats-Unis ont accepté le 13 juin de faire trancher ce différend bilatéral par l’instance multilatérale 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Sur le plan des principes, l'in- 
dustrie japonaise vient de rem- 
porter une victoire symbolique. 
En annonçant, jeudi 13 juin, sa dé- 
cision de porter le différend amé- 
ricano-nippon sur les films photo- 
graphiques devant l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC), 
Washington reconnaît implicite- 
ment que cette Instance est a prio- 
ri la plus habilitée à se prononcer 
dans une querelle commerciale bi- 
latérale, comme celle qui oppose 
Eastman Kodak à son concurrent 


Fuji- Cet arbitrage, que n'a cessé 
de réclamer le numéro un japo- 
nais du film et du papier photo- 
graphique. était jusqu'à présent 
contesté par Kodak, ainsi que par 
l’administration américaine, qui 
persistait à agiter la menace de 1a 
« procédure 301 » de la loi sur le 
commerce. Cette législation per- 
mettant de sanctionner un pays 
qui élève des barrières protection- 
nistes contre la vente de produits 
américains, n’est pas abandonnée 
pour autant: elle demeure une 
épée de Damoclès suspendue au 
verdict de l'OMC. 


L’administration américaine, 
tout en concédant du terrain sur 
la méthode, reste déterminée sur 
le fond. « Notre enquête approfon- 
die du marché de la pellicule pho- 
tographique au Japon a fait ressor- 
tir que le gouvernement de ce pays 
a développé, soutenu et toléré des 
structures de distribution qui ré- 
duisent la concurrence étrangère et 
dans lesquelles les pratiques d'ex- 
clusivité sont courantes », a souli- 
gné Charlene Barsbefsky, repré- 
sentante pour le commerce par 
intérim. 


films photographiques n'est pas 
différent des pratiques protec- 
tionnistes mises en place par l'in- 
dustrie japonaise dans d'autres 
secteurs, comme l'automobile. En 
juin 1995, un accord américano- 
nippon avait évité de justesse une 
« guerre de l’automobile ». Les 
Américains dénonçaient alors le 
système des keiretsu qui unit 
étroitement constructeurs, four- 
nisseurs de pièces détachées et 
concessionnaires. Ce sont des ac- 
cusations similaires que lance Ko- 
dak: le numéro un mondial du 
film photographique affir me que 
grâce à une alliance avec les gros- 
sistes, les distributeurs et l’admi- 
nistration nipponne, Fuji s’est oc- 
troyé plus de 70% du marché 
japonais, contre moins de 10% 
pour Kodak. 

CAVALIER SEUL 

Le fabricant américain assure 
avoir perdu quelque 5,6 milliards 
de dollars (environ 29 milliards de 
francs) depuis 19S5, à la suite des 
pratiques déloyales japonaises. Si 
la tradition protectionniste de 
l’industrie nipponne ne semble 
guère faire de doute, Fuji n’est pas 
dépourvu d'arguments. La finne 
japonaise souligne que Kodak a 
fait peu d’efforts pour s’implanter 
localement (réseaux de vente et 
de distribution insuffisants), et 
que les consommateurs japonais 
préfèrent ses propres produits, y 
compris lorsque les films améri- 
cains sont proposés avec un im- 
portant rabais. 

Chaque pays joue gros dans 
cette affaire : si l’OMC confirme la 


thèse américaine, un tel verdict 
sera certainement interprété 
comme valant condamnation glo- 
bale des pratiques industrielles ja- 
ponaises à l'égard des produits 
d’importation. En cas de décision 
inverse, les conséquences seraient 
tout aussi lourdes pour les Etats- 
Unis, et pour Bill Clinton. En ac- 


• Mai 1995 : Kodak dépose une 
plainte après avoir rendu public un 
document de 250 pages détaillant 
les pratiques anticoncurrentiel] es 
de Fuji sur le marché japonais et la 
collusion des pouvoirs publics 
nippons pour protéger le marché 
par des barrières non tarifaires. 

• Juillet 1995 : Mickey Kantor, le 
représentant amé ricain au 
commerce, annonce l'ouverture 
d’une enquête sur les pratiques 
commerciales nippones dans le 
secteur de la photographie. Cette 
décision est prise au titre de 


cep tant de passer - au moins dans 
un premier temps- sous les 
fourches Caudines de l'OMC l'ad- 
ministration américaine montre 
qu'elle n'a pas été insensible aux 
critiques des Européens, enclins à 
dénoncer le cavalier seul améri- 
cain dans les relations commer- 
ciales internationales. En faisant 
une concession au multilatéra- 
lisme, la Maison Blanche prend 
également le risque de se voir ac- 
cuser par les républicains, en 
pleine campagne électorale, de 


brader la souveraineté des Etats- 
Unis au profit d'une organisation 
internationale. 

Ayant accordé à l'OMC un bre- 
vet de légitimité sur les films pho- 
tographiques, il va être plus diffi- 
cile aux Américains de refuser son 
arbitrage à propos d'autres dos- 
siers. Outre les négociations sur la 


l'article 301 de la législation 
américaine, lequel permet 
éventuellement de déclencher des 
sanctions commerciales dans un 
délai d’un an. La date limite pour 
l’imposition éventuelle de 
sanctions contre Fuji dans le cadre 
de cet article était fixée au 2 juillet 
1996. 

• Février 1996 : la Pair TYade 
Commission japonaise, l'organisme 
chargé de faire respecter la 
concurrence, ouvre une enquête 
sur le marché de la photo au 
Japon. 


reconduction de l’accord sur les 
semi-conducteurs qui doivent re- 
prendre la semaine prochaine, la 
liste des contentieux bilatéraux 
anciens (transport aérien, protec- 
tion des œuvres musicales, etc.) et 
futurs (pénétration des ordina- 
teurs individuels (PC) japonais sur 
le marché américain) laisse présa- 
ger bien des occasions de friction 
dans le dialogue américano-japo- 
nais. 

Laurent ZeccMni 


Pour Washington, le cas des 

Le Japon se félicite de la modération américaine 


TOKYO 

correspondance 

Dans le contentieux Kodak-Fuji, et contrairement à 
P affrontement commercial de juin 1995 dans le sec- 
teur automobile, les Etats-Unis semblent avoir choisi 
une voie plus conciliante, ce dont se félicite Tokyo. En 
outre, comme le demandaient les autorités nippones, 
le gouvernement américain a enjoint Kodak de saisir 
au Japon la Commission pour l’équité des pratiques 
commerciales (la japan Pair TTade Commission), qui 
mène déjà sa propre enquête dans le secteur. L’orga- 
nisme anticoncurrentiel est décrié à l’étranger 
comme au Japon pour son impuissance, et Tokyo 
cherche à en feire on partenafre crédible. 

DERNIÈRES 5TAH5nQUE5 

Réagissant aujourd'hui à la décision américaine de 
régler le conflit, en accord avec les principes de 
l’OMC, le ministre japonais du commerce, Sbimpei 
Tsukahara, a qualifié celle-ci d*«r étape constructive », 
mais a toutefois ajouté que * le gouvernement améri- 
cain fait preuve d'une sérieuse incompréhension de la 
structure et des pratiques du marché japonais des pro- 


duits photographiques ». Désireux de s'en remettre à 
l'OMC et de jouer la carte de la respectabilité, les auto- 
rités japonaises étayent leur démonstration par les der- 
nières statistiques disponibles, indiquant des importa- 
tions en croissance rapide : pour les onze premiers mois 
de 1995, les importations s’élèvent à 191% du marché 
pour la pellicule couleur et à 37 J % du marché pour le 
papier photo. Ces statistiques incluent les produits Fuji 
réimportés au Japon, même si ce phénomène reste pour 
l’instant marginal, selon le ministère. 

Enfin, les autorités japonaises soutiennent,face à l’of- 
fensive américaine, la ligne de défense adoptée par Fu- 
ji: le marché américain, où Fuji ne détient que 10 % 
contre 70 % pour Kodak, est un miroir du marché japo- 
nais, tout comme l'Asie (Fuji 4S %, Kodak 28 %) est un 
miroir de l’Amérique latine (Fuji 27 %, Kodak 58 %). En 
Europe, la part de Fuji est de 23 %contre40 % pour Ko- 
dak. Se partageant aujourd'hui avec Kodak la supré- 
matie du marché mondial de la photographie, Fuji ne 
semble donc pas prêt à s’en laisser conter par son gour- 
mand rivai 

Brice Pedroîetti 


Plus d'un an de contentieux 


En France, les dirigeants du BTP manifestent 


En Allemagne, les entreprises du bâtiment 
quittent le syndicat patronal 


DES CASQUES, des centaines 
de casques de chantier déposés 
devant les préfectures— Ftour sym- 
boliser tout le malaise du secteur, 
la Fédération nationale du bâti- 
ment, en association avec la Fédé- 
ration des travaux publics, devait 
mener vendredi 14 juin de multi- 
ples manifestations dans les dé- 
partements. * Si mes cadres 
veulent y participer, je ne les empê- 
cherai pas», a ajouté Martin 
Bouygues, le 4 juin. 

30 000 EMPUNS DE MOINS EN 1996 

Majors du secteur comme pe- 
tites PME, toutes les entreprises 
supportent de plus en plus mal 
une crise qui dure depuis six ans. 
Au début de l’année, le bâtiment 
espérait encore stabiliser son acti- 
vité autour de 430 milliards de 
francs. Désormais, fl s’attend à 
une baisse du niveau de Tan pas- 
sé (2 %) pour 1996. Gela devrait se 
traduire par la disparition de 
30 000 emplois cette année, selon 
les calculs patronaux, portant le 
'total des postes perdus depuis 
1990 à 175 000. 

Pour la première fois, des do- 
maines qui offraient une certaine 
résistance commencent à s’effon- 
drer. Dans le bâtiment, 1e secteur 


de la rénovation et de l’entretien, 
autrefois protégé, est en recul B 
devrait enregistrer une réduction 
de 1 % cette année, selon les esti- 
mations de la Fédération nationale 
du bâtiment (FNB). Dans les tra- 
vaux publics, F activité routière est 
à son tour touchée. 

A T effondrement de la demande 
des particuliers, des entreprises et 
des investisseurs, vient s’ajouter la 
baisse des commandes publiques. 
La FNB estime que 8 milliards de 
francs de crédits budgétaires pour 
le logement social ont été gelés 
malgré un vote au Parlement. 
Dans les travaux publics 6 à7mü- 
flards de francs seraient bloqués. 

LES VIEILLES PLÆ5 DU SECTEUR 

Cette régression importante des 
commandes entraîne une lutte au 
couteau pour les rares chantiers 
restants. Partout, la guerre des 
prix fait rage. Depuis quelques an- 
nées, les tarifs enregistrent une 
baisse annuelle de 6 à 8 % en 
moyenne. Aujourd’hui, des Ingé- 
nieurs des directions départemen- 
tales de l’équipement (DDE) 
disent recevoir des devis Inférieurs 
parfois du tiers à leurs prévisions 
initiales. 

Pour survivre, les entreprises de 


BTP acceptent de travailler à 
perte, de devenir sous-traitant de 
sous-traitant Les vieilles plaies du 
secteur comme le travail au noir, le 
« tâcheronnage », sont plus à vif 
que jamais. Ces fuites en avant ne 
font que différer l'inévitable : plus 
d’un minier de sociétés du secteur 
déposent leur bilan chaque mois, 
«en hausse tendancielle de 10% 
par rapport à 1995 », selon la FNB. 
Parmi elles, figurent de plus en 
plus de grosses PME régionales, 
employant cent à deux cents sala- 
riés. 

Peu d’entre elles sont sauvées. A 
la différence du début des an- 
nées 90, les majors du BTP ne sou- 
haitent plus les reprendre. Ils re- 
plient eux aussi leurs voQes dans le 
secteur. La Lyonnaise des eaux, qui 
contrôle GTM- Entrepose et Du- 
mez, comme la Générale des eaux, 
qui possède SGE et CBC, misent 
toutes les deux sur les services. 
Bouygues regarde de plus en plus 
vers les télécommunications. Dans 
le BTP, le numéro un français veut 
s’attaquer à la conception, do- 
maine réservé jusqu’alors aux bu- 
reaux d'études et aux architectes, 
là oh demeurent quelques marges. 

Martine Orange 


COLOGNE 

correspondance 

Les entreprises du bâtiment ont 
mis leur menace à exécution : les 
deux fédérations patronales de la 
branche ont annoncé, le 12 juin, 
qu'elles quittaient le BDA (Bundes- 
vereinignng der deutschen Arbeit- 
geberverbânde). Elles entendent 
ainsi protester contre le veto mîspar 
cette union fédérale d’associations 
d’employeurs à la loi destinée à 
fixer un salaire minimum pour les 
travailleurs venus de fTJnion euro- 
péenne. 

Ce texte discuté depuis de nom- 
breux mois devait limiter l'em- 
bauche des BüSgarbeher, employés 
paiement et selon les conventions 
en vigueur dans leur pays. On es- 
time à plus de 300 000 le nombre de 
ces ouvriers souvent portugais, ita- 
liens et anglais embauchés sur les 
chantiers all emands. 

Le coup d'éclat du BTP montre 
une nouvelle fuis toute l'importance 
que ce secteur en crise accorde à un 
salaire minimum. Ce principe est 
défendu à la fois par les syndicats et 
le patronat Un maçon allemand re- 
vient en moyenne à 55 deutsche- 


marks l’heure, toute charges 
comprises, contre à peine 40 marks 
pour un étranger. Certains salariés 
portugais recevraient même entre 5 
et 10 marks l’heure. La branche a 
connu le Kcenriement de 100 000 sa- 
lariés allemands cette année (pour 
un effectif total d’environ 13 million 
de personnes), au moment où les 
entreprises du secteur traversent 
une aise sans précédent (Le Monde 
du 16 mai). 

L’ÉOŒC DU SALAIRE MINIMUM 
Après de longues négociations, 
les partenaires sociaux s’étalent mis 
d’accord en mars sur un taux ho- 
raire de base pour les étrangers 
(18£ marks à l'Ouest et 17 à F Est). 
En revanche. Je BDA s'était opposé 
fin mai à de tels montants propo- 
sant de ne pas dépasser la barre des 
15 marks. Pour r organisation, fl est 
hors de question de fixer un salaire 
supérieur au minimum convention- 
nel en cours dans d’autres branches, 
comme le textile et la métallurgie. 
Malgré l'échec de cette loi, qui a 
également divisé les hommes poli- 
tiques, les employeurs souhaitent 
reprendre les discussions, mais le 


syndicat IG Bau a exprimé son re- 
fus. Le patronat espère disposer dé- 
sormais de davantage d’autonomie 
pour arriver à un compromis. 

S'fl se confirme, le départ des 
deux organisations professionnelles 
du BTP, BI (Hauptverband der 
Bauindin distrie) et ZDB (Zentral- 
verband des deutschen Bauge- 
werbes) renforce le malaise que 
connaissent les trois associations 
patronales allemandes, le BDA, le 
BD1 et le DDHT. 

Ces institutions disposent de 
compétences différentes mais 
souvent concurrentes. Le BDA 
souffre particulièrement: il fédère 
les associations de tous les secteurs 
et est chargé de coordonner des ac- 
cords salariaux. Or de plus en plus 
d'entreprises se libèrent des 
conventions co Décrives signées au 
niveau des branches pour négocier 
directement avec leurs syndicats. Le 
geste spectaculaire du BTP a d’ail- 
leurs été qualifié de «grande gifle» 
par un porte-parole d’un BDA, qui 
sort affaibli du bras de fer engagé 
ces dernières semaines. 

Philippe Ricard 


L'actionnariat de Schneider se recompose 
avec l'aide des fonds de pension internationaux 


MALGRÉ Les importantes tran- 
sactions quotidiennes qui touchait 
le titre Schneider depuis des se- 
maines, Didier pineaurVaJendeme, 
son président, n’est pas taquiet. 
« Nous approchons de cette forme ae 
capitalisme à laquelle nous crayon, 
un capitalisme auvent^ M-n 


infn, en précisant 
pension interna- 
it leur entrée ré- 


rivants, «parftn- 
sont en train de 
s des anciens 

0 d'actionnaire, 

1 (Le Monde dn 


qui détenait 2^2% du capital a 
vendu toute sa participation. Les 
AGF ont fait passer la leur de 
4,65 % à 3 %, Valorifrance (Elff 
Comipar) de 2£4 % à 1,5 %, et l'au- 
tocontrôlé du groupe est tombé à 
1,5 % contre 2^9 %. Macro Switzer- 
îanri, un fonds koweïtien, qui a pris 
le tiers des actions vendus Valori- 
france, fait son entrée à hauteur de 
0,8 %, aux côtes de l’assureur AXA 
(7,1 %), la Sodété générale CM %X 
Paribas (3,3 %) et du personnel 
(1.9%). 

De nouveaux désengagements 
pourraient avoir lieu dans les pro- 
chaines semaines. Didier Pineau- 
Valendenne, soîxante-dnq ans, a 
été reconduit comme administra- 
teur pour tirés ans. B considère, ce- 


pendant, que Schneider est à Tâtai 
d’actions hostiles de la part de 
grands concurrents comme General 
Electric, Siemens ou ABB. «Nous 
sommes numéro un mondial dans la 
distribution électrique. Et ü existe des 
lois anti-trust dans tous les pays », a- 
t-fl déclaré. 

Prudent, Didier Pin eau-Val en- 
rierme a tout de même tait approu- 
va' par ses actionnaires des résolu- 
tions lui permettant d'émetue entre 
5 et 10 milliards de francs sous 
forme d’actions ou d’obligations, 
en cas de besoin, le türe qui ac- 
cusait en fin de séance jeudi une 
baisse de 3,9 % à 244J francs se sta- 
bilisait à rouverture vendredi 


L’appel d’offres pour la privatisation de Renault 
est lancé avec un titre mis en vente à 139 francs 


LE 6 JUILLET, Renault sera privati- 
sé. Le processus qui va permettre au 
gouvernement de céder 6 % des ac- 
tions du constructeur, faisant ainsi 
basculer Fex-Régie dans le privé, est 
aujourd’hui enclenché. L'appel 
d'offres pour la privatisation de Re- 
nault a été publié au Journal officiel 
du 14 juin : tes ranrfiriat* à la privati- 
sation ont quinze jours pour se déda- 
rer et la commission de privatisation 
vingt-deux joins pour statua: 

le prix rte cession des titres est de 
139 francs, soit 26 francs de moins 
que le cours de F offre publique de 
vente (OPV) de novembre 1994 et 
40,50 francs de moins que ce 
qu'avaient payé les actionnaires 
stables à la même époque. Depuis 
presque un an, te titre se trénte à des 


niveaux largement inférieurs à 
165 francs, empêchant r actionnaire 
pubKc de recourir à une seconde OPV 
pour vendre les 53 % restants du 
constructeur. L'action cotait 
138,9 francs jeudi 13 juin en fin de 
séance. En vendant 6 % de Renault à 
139 francs Faction, FEtat va récupérer 
2 milliards de francs. 

FUTURS ADMMS1RAJBJRS 

Les nouveaux actionnaires de Re- 
nault viendront rejoindre ceux de la 
première heure - BNP, Etf, Lagardère 
Groupe et Rhône Poulenc qui dé- 
tiennent 5 % du constructeur-- pour 
former le groupe d’actionnaires 
stables. Os devront acheta 1 au moins 
0,25% de Renault, ce qui représente 
un investissement minimum de 


83.4 millions de francs. Les AGF, 
TUnion des banques suisses, le Crédit 
commercial de Fiance, la Bayerische 
Landesbank ou Benetton seraient in- 
téressés. 

Une assemblée générale se tiendra 
le 26 juillet pour nommer les futurs 
administrateurs. Les mandats de 
louis Schweitzer, Antoine Riboud, 
Jean-Luc Lagardère et Michel Pébe- 
reau seront maintenus. "Trois sièges 
reviendront aux représentants des 
salariés et un quatrième à celui des 
actionnaires salariés. Des négocia- 
tions sont en cours avec le ministère 
de lindustde pour déterminer le fu- 
tur poids de FEtat au conseil d’admi- 
nistration du constructeur privatisé. 

V.Ma. 


M.O. 
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ENTREPRISES 


Sumitomo Corp. est victime d’un opérateur 
indélicat sur le marché du cuivre 


La société de négoce a perdu l'équivalent de 9,3 milliards de francs à New York 


Après les affaires Barmgs et Daîwa, le groupe des transactions hautement spéculatives sur le rouge livr aison juiljet a plongé de prés de 

japonais Sumitomo est à son tour victime d'un marché du cuivre. Après l'annonce de pertes 11 %. L'opérateur a été ficendé après la décou- 

opérateur, Yasuo Hamanaka, qui a dissimulé de 1,8 milliard de dollars, le cours du métal verte des faits. 


UNE NOUVELLE BOMBE vient 
d’ébranler le marché japonais. 
Moins d’un an après la découverte 
d’opérations frauduleuses dissimu- 
lées pendant onze ans par un res- 
ponsable de la filiale de la banque 
Daiwa à New York, c'est au tour 
d’un autre géant japonais, Sumito- 
mo Corp. d'avouer s'être laissé 
abuser par un de ses opérateurs 
vedettes. Pendant dix ans, Yasuo 
Hamanaka, surnommé dans le mé- 
tier «Mr Coppe r» (Monsieur 
Cuivre) et « Monsieur 5 %» par ré- 
férence à la part du marché du 
cuivre mondial qu'il avait la répu- 
tation de contrôler, a falsifié les 
comptes de Sumitomo Corp. pour 
dissimuler ses pertes. La facture 
pour rentre prise japonaise s’élève- 
rait à 1,8 milliard de dollars 
(93 milliards de francs). 

A F instar du jeune trader britan- 
nique Nkk Leeson qui, à partir de 
Singapour, a tenté de camoufler 
ses pertes en prenant des positions 
de plus en plus spéculatives sur le 
yen, provoquant la faillite de la 
banque britannique Barmgs, 
M. Hamanaka n’a cessé en 1995 


d’augmenter ses achats à terme de 
cuivre pour tenter d'enrayer la 
baisse des cours du métaL L’aug- 
mentation de la production mon- 
diale et la faiblesse de la demande 
en provenance d’Europe et d'Asie 
ont poussé les prix à la baisse après 
six années de hausse continue. 

Les malversations de M. Hama- 
naka, qui a été licencié après la dé- 
couverte des faits, ne devraient pas 
avoir les mimes conséquences 
pour Sumitomo Corp. que celles 
de Nick Leeson pour la banque Ba- 
rings. Sumitomo Corp. est l'nne 
des sx cents compagnies compo- 
sant la nébuleuse Sumitomo (Kei- 
retsu), qui comprend notamment 
Sumitomo Bank, Sumitomo Che- 
mical (chimie), Sumitomo Electric 
Industrie (construction électrique}, 
Sumrtomo Rubber (pneumatiques) 
ou NEC (informatique). 


AimCIPBt DES REMONTHANŒ5 

Mastodonte du négoce interna- 
tional, Sumitomo Corp. a triplé en 
1995 ses résultats consolidés avec 
on bénéfice net de 203 milliards de 
yerts (990 millions de francs) et a 


annoncé un chiffre d’affaires de 
16 170 milliards de yens. Ebranlé fi- 
nancièrement, le groupe Sumito- 
mo a des réserves. La compagnie 
ne devrait pas non plus être décla- 
rée indésirable sur le sol américain 
comme la banque Daiwa, bien que 
les indâïcatesses de M. Hamanaka 
se soient déroulées aux Etats-Unis. 
Pour anticiper d’éventuelles re- 
montrances de la part des autori- 
tés américaines, le président de Su- 
mitomo Tomiichi Aiôyama, s’est 
empressé de souligner qu'il avait 
informé les autorités «aussitôt 
après la découverte de la fraude ». 

La récapüutation des faits tels 
qu'ils sont présentés par la direc- 
tion de Sumitomo est la suivante: 
en mars 1996. Sumitomo découvre 
un récépissé d’une banque étran- 
gère « ne correspondant pas à ce 
qui nous avions dans notre division 
financière ». Le 9 mai, Yasuo Ha- 
manaka est déchargé de ses fonc- 
tions opérationnelles. Le 5 juin, il 
« admet pour la première fins l’am- 
pleur» des transactions effectuées 
inégalement Le même jour, Sumi- 
tomo Corp. informe tes autorités 


de tutelle américaines de ses soup- 
çoib et renforce son enquête inter- 
ne. Le 14 juin (13 juin heure de 
New York), Sumitomo Coip. rend 
le scandale public à New York. 

Sans mettre eo péri! l'existence 
de Sumitomo, les conséquences de 
cette affaire seront loin d’être 
neutres pour le groupe japonais. 
L'agence américaine Moodi/’s a 
placé Sumitomo sous surveillance 
« avec implication négative ». Stan- 
dard and Poafs a carrément abais- 
sé sa note. Par ailleurs, la décou- 
verte du scandale a suspendu les 
négociations de rapprochement de 
Daiwa avec Sumitomo. 

Enfin, comme dans l'affaire Ba- 
rings, fl est encore difficile de me- 
surer aujourd’hui l’étendue exacte 
de la perte snbte puisqu'il s’agit de 
transactions sur des marchés à 
terme. Le marché du cuivre, lui 
aussi, devrait connaître de sé- 
rieuses secousses : après l’annonce 
des pertes subies par Sumitomo, le 
cours à livraison juillet a plongé de 
prèsdell%. 


Babette Stem 


Le groupe Framatome demande son introduction en Bourse 


CLARIFIER la structure de l’ac- 
tionnariat par une eotxée en Bourse 
tout en trouvant une nouveUe 
branche d’activité venant s’ajouter 
au nucléaire et à la connectique : 
tels sont les objectifs fixés par Jean 
Claude Lény, président de Frama- 
tome, pour sa dernière année à la 
présidence de ce groupe public. 
«Cette troisième voie qui équilibre- 
rait le portefeuille d’activbés,fadiite- 
rait l'introduction d'une partie du 
capital en Bourse. B s'agirait d'une 
décision puissamment motivante 
pour le management et le personnel, 
qui aurait en plus Favantage de don- 
ner aux actionnaires la liberté d’ac- 
tion qui peut leur manque actuelle- 
ment »v a expliqué M. Lény, 
vendredi 14 juin, en commentant 
les résultats du groupe. 

Ces derniers se sont traduits par 
un recul de 103 % du chiffre d’af- 
faires à 17,9 milliards de francs, une 
seule tranche nucléaire, celle de 
Chooz dans les Ardennes, ayant été 
facturée en 1995, contre deux ins- 
tallations en Chine à Daya Bay, 
Tannée précédente. Quant au béné- 
fice, fl recule de 21,6% à 663 mil- 
lions de francs en raison principale- 
ment d’une provision pour 
dépréciation des titres Navigation 
mixte. 

Depuis sa création en 1958. Fra- 
matome a toujours eu des pro- 
blèmes avec la structure de sot ac- 
tionnariat convoité à la ibis par la 
CGE devenue Alcatel Alsthom et 
par tes pouvoirs publics. Une re- 
composition se profile à l’horizon s 
le groupe de Serge Tchuruk, déten- 
teur de 44% des parts, est retenu 


pour la privatisation de 'Thomson. 
En cas de succès, 0 devra trouver le 
financement nécessaire et se déles- 
ter de certaines participations. Au 
sein du tour de table, EDF ayant 
10 % du capital serait prêt à monter 
en puissance, de façon cependant 
limitée. D’où l’idée du recours à la 
Bourse. 

ftnnr l'heure, seul le principe a été 
évoqué par le président de Frama- 
tome et les actionnaires ne se sont 
pas prononcés sur cette éventuali- 
té. Ce processus pourrait même 
s’apparenter à une privatisation si. 


parallèlement à Alcatel, CEA Indus- 
trie, détenteur de 36 % des parts, se 
désengage- «Je suppose que les ac- 
tionnaires conserveront l'équilibre 
existant entre eux, mais cela ne les 
empêche pas de réduire leur partici- 
pation globale», estime Jean- 
Claude Lény. L'une des Idées serait 
que tes deux premiers actionnaires 
réduisent de 10 % leur part, tout en 
étant réunis dans un pacte d’action- 
naires. La participation du Crédit 
lyonnais serait aussi cédée. Un 
quart dn capital seraft ainsi proposé 
sur te marché. Mais d’autres hypo- 


thèses sont envisagées, comme une 
au gmen t ati on de capital 
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VALEO INTERROMPU 

« Rien de tout ced ne peut suive- 
nt tant qu'on ne verra pas dcnr dans 
l’opération Thomson », Tecoimast 
toutefois Jean-Claude Lény. Dans 
rimmédiat, 1e groupe se concentre 
sur la recherche <Tun nouveau mé- 
fiée « Le nucléaire restera important, 
mais ne tirera pas la croissance de 
Framatome comme par le passé. 
Après la connectique, ü nous faut 
une activité au niveau du potentiel 
technique de la maton. Me devra 
être sur un marché en expansion où il 
est possible (Ty jouer un rôle » Cest 
dans cet état d'esprit qu’a été abor- 
dé au printemps le dossier de 
l'équipementier automobile Valeo. 
Une étude a été lancée, mais a été 
interrompue à la demande des pou- 
voirs publics, car le ministre de Fin- 
dustrie Franck Borotra s’est opposé 
à une telle éventualité (Le Monde 
du 8 Juin). Framatome est à la re- 
cherche d’autres sociétés dont 1e 
chiffre d'affaires oscüfe entre 5 et 7 
milliards de francs . 

Pardoxakment, cette stratégie de 
diversification intervient au mo- 
ment où son connurent, F améri- 
cain Westinghouse, fait Traverse. 
K>ur des considérations boursières, 
considérant son titre sous-évalué, 
ce conglomérat a décidé de fîliaBser 
ses activités industrielles, dont le 
nucléaire, pour tes céder en tout ou 
partie, pour se concentrer sur ses 
activités de tâévirion (réseau CBS). 




Dominique Gallois 


Le marché monétaire 
allemand se modernise 


Le livret A enregistre 
une décollecte record 


LA BUNDESBANK a annoncé, 
jeudi 14 juin, à l’issue de son conseil 
bimensuel que FEtat fédéral émet- 
tra, à partir du mois de juillet, des 
emprunts à court terme. Les opéra- 
tions auront lieu une fois par tri- 
mestre et leur montant sera, dam 
un premier temps, limité à 20 mil- 
liards de deutschemarks (68 mil- 
liards de francs) par an. 

La création de ces titres, qui por- 
teront les noms de «BubiBs» pour 
les bons à six mois et de « Schütx» 
pour ceux à deux ans, permettra à 
l'Etat fédéra] d'alléger la charge de 
sa dote. Les taux à six mois s'éta- 
blissent à 3,21% outre-Rhin et à 
6,61 % à dix ans Elle marque sur- 
tout une étape importante dans la 
modernisation du marché financier 
allemand. 

U banque centrale allemande 
s’était jusqu’à présent toujours re- 
frisée à des émissions de titres à 
court terme, par crainte qu'elles ne 
viennent perturber sa politique mo- 
nétaire, Johann Wflbdm Gaddum, 
vice-président de la Bundesbank, a 
estimé que cette modification n’au- 
ra pas d* influence sur révolution de 


la masse monétaire M3, l'indicateur 
de référence de la banque centrale. 

Le veto de la Bundesbank a eu 
pour conséquence de retarder le dé- 
veloppement du marché monétaire 
allemand. Les autres grands pays in- 
dustrialisés ont depuis longtemps 
mis en place des po Briques actives 
d’emprunts à court terme. L’ar- 
chaïsme allemand risquait de 
constituer un lourd handicap pour 
la place financée de Francfort dans 
la perspective de l'euro, qui se tra- 
duira par la création d’un grand 
marché monétaire européen 
unique. Privée d’un marché dyna- 
mique de bons à court terme, 
Francfort était exposée au risque de 
von une partie des volâmes de tran- 
sactions lui échapper. L’annonce 
parallèle, jeudi d’une reprise des 
émissions à très kmg terme <30 ans) 
permet également d’espérer une 
modernisation du marché obliga- 
taire allemand, qui, en raison de son 
opadté et de son aspect carteffisé, 
reste, selon Tespression d’un ban- 
quier français, « à l’âge de pierre ». 


R-A. D. 


L’OBJECTIF du gouvernement 
visant à réduire le taux d’épargne 
des ménages pour relancer la 
consommation est-il en passe 
d'être atteint ? Selon les calculs 
établis par la Caisse des dépôts et 
consignations (CDG. la décoDecte 
des Livrets A des Caisses d’épargne 
et de La Poste a atteint 62 miBiar ds 
de francs au cours des cinq pre- 
miers mois de Tannée, un montant 
record, «fy vois des signes d’activi- 
té, des signes prometteurs, encoura- 
geants », a commenté 1e ministre 
de l’économie et des finances, Jean 
Arthuis, qui espère tm transfert des 
fonds vers la consommation. 

Le Livret A a subi de plein fouet 
la baisse d'un point - de 43% à 
3,5% - de son taux de rémunéra- 
tion déddée par le gouvernement 
à la fin du mois de janvier. Ce mou- 
vement de « désépargne » doit 
toutefois être relativisé. La baisse 
du taux du livret A a d'abord don- 
né lieu à d’importants transferts. 
La Fbste et te réseau de l'Ecureuil 
ont ainsi collecté 30 milliards de 
francs sur tes Livrets d’épargne po- 
pulaire et un montant comparable 


sur tes Plans cfépargne-logement 
Le Livret Jeune - rémunéré à 
4,75% - a pour sa part connu un 
vif succès ; 6,5 misions de livrets 
ont été ouverts pour une récolte 
d’environ 15 milliards de francs. 
Enfin, les contrats d’assurancc-vfe 
ont vu leurs cotisations progresser 
de près de 30 % au premier tri- 
mestre tandis que les sicav ont re- 
cueilli 10,8 milliards de francs de 
nouvelles souscriptions en cinq 
mois. 

Plus globalement, les experts 
craignent que la publication des 
mauvaises statistiques de crois- 
sance au deuxième trimestre (le 
produit intérieur brut pourrait 
avoir stagné après avoir gagné 
U % au premier trimestre) et Tan- 
nonce de coupes budgétaires «an s ■ 
précédent en 1997 ne soient favo- 
rables au développement d'une 
épargne de précaution. La nette 
dégradation du moral des ménages 
au mois de mai est jugée à cet 
égard comme un signal très inquié- 
tant. 


Pierre-Antoine Ddhanmuds 






Dornier va perdre 
mille emplois 


Hausse des tarifs 


des transports publics 


Le tarif moyen des transports urbains (RATP, SNCF) en Ile-de- 
France va augmenter de 5,2 % le I er juillet, avec une progression pins 
limitée pour la moyenne' couronne et plus forte pour la grande cou- 
ronne, a annoncé jeudi 13 juin le Syndicat des transports parisiens 
(Le Monde du 2 avril). Au 1* juillet, l’usager parisien paiera 
243 francs son coupon mensuel de carte orange (+5,6 %). Le prix du 
carnet de 10 tickets passera à 46 francs (+4,5 %) et celui du billet à 
l’unité à 8 francs (+6,6%). La hausse est plus mesurée pour la 
moyenne couronne (+2,5 % pour le coupon de la zone 1-5, à 
524 francs) mais plus forte pour la grande banlieue (+7,4% pour le 
coupon de la zone 1-6 , à 592 francs). 


■ PROMODES : 105 des 460 magasins FeUx Potin, mis en liquida- 
tion judiciaire il y a six mois, vont être transformés en 8 à huit et 
Proxi (ma gasins de proximité du groupe Promodès). Le tribunal de 
commerce de Créteil a confirmé, jeudi 13 juin, l’ordonnance dn 
29 mai du tribunal de Corbeil-Essonnes autorisant le groupe Promo- 
dès et im associé à reprendre 108 magasins pour 44,7 millions de 
francs 

■ SNCF : les syndicats CGT et CFDT des cheminots de la région de 
Tours appellent tous les cheminots ainsi que les associations d’usa- 
gers à manifester, lundi 17 juin, devant le palais des congrès de la 
ville où doit se rendre leur président, Loïck Le Floch Prigent, pour y 
présenter la nouvelle politique commerciale de l’aitreprise. 

■ AIRBUS : la société de leasing de la compagnie aérienne Sfn- 
gapore Airlines a commandé huit A32Û et' quatre A3 21 et pris une 
option sur 12 autres appareils de là famille des Airbus à couloir 
unique (A3 20). Le contrat, dont le montant n’a pas été révélé, est es- 
timé, au prix catalogue, à environ 580 millions de dollars (près de 
trois milliar ds de francs)- 

■ AIR FRANCE EUROPE : cflrectenr des relations humaines d^Air 
France Europe (L’ex Air Inter) depuis quatre mois seulement, Pascal 
Goachet, ancien de Valeo, a démissionné le Jeudi 13 juin «cTun 
commun accord avec la direction générale ». Jacques Rozen, numéro 
deux de la DRH d’Air Inter depuis plusieurs années, te remplace. 

■ DASSAULT : le comité de pilotage réunissant les directions de 
Dassanlt et «rAerospatiaie, chargé de négocier les conditions de la 
.fusion des deux entreprises, «a été mis en place », mais «mus les 
problèmes ne seront pas réglés au 30juin », a indiqué jendTVS juin, 
Serge Dassault, Pdg de Dassault aviation, lors de rassemblée géné- 
rale annuelle de l'entreprise. 

■ McDONNELL DOUGLAS : le deuxième aviormeur américain va 
engager temporairement des ouvriers non syndiqués et confier une 
partie de sa production à des sous-traitants pour éviter d’être para- 
lysé par la grève qui a débuté 1e 5 juin.-. - 

■ DHL : la société américaine DHL, spécialisée dans le transport 
de colis, pourrait implanter un site à r aéroport de Metz-Nancy et 
créer ainsi 1 700 emplois, a indiqué jeudi 3 juin 1e conseil régional 
de Lorraine. Strasbourg et une ville allemande, dont Je nom n’a pas 
été révélé, sont également des sites retenus par la firme qui doit 
prendre sa décision en septembre. 

■ BAYER: le groupe chimique allemand a confirmé le 33 juin 
qu’il étudiait parmi d’autres possibilités, la filialisation de ses activi- 
tés pharmaceutiques en vue d’une éventuelle fusion avec mie autre 
compagnie. « Cette filialisation-jusion est une parmi un certain 
nombre de possibilités », a déclaré un porte-parole, Thomas Reinert, 
ajoutant qu’aucun plan concret n’était actuellement à l’étude. 

■ BRICORAMA: la troisième chaîne intégrée de bricolage en 
France, derrière Castorama et Leroy Merlin, sera introduite au se- 
cond marché de la Bourse de Paris le 18 juin prochain. Les 
548 793 actions Bricorama mises à la disposition du public (10 % du 
capital) seront offertes an prix minimum de 125 francs. Brico rama 
prévoit pour 1996 un résultat net de 47 millions de francs, en hausse 
de 24 % sur 1995, et un chiffre d’affaires en hausse de 6,6 %, à 
136 mflfiard de francs. 
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LE RACHAT PAR L’AVIONNEUR AMÉRICAIN Fairchild Airci aft d e 
80 % dn constructeur aéronautique Dornier Luftfahrt GmbH devrait 
se traduire par une forte réduction des effectifs du groupe a llem and. 
Alors que le groupe Daimler-Benz, ancien propriétaire de Donner, 
s’est engagé à reprendre 300 salariés et à payer 300 millions de 
marks (environ un imDiard de francs) à Fairchild, ce dernier envisage 
de licencier 500 à 700 salariés sur un total de 2 200. 

Le groupe américain no» coté (dont le principal produit est un avion 
de 19 places) veut accélérer les d&ads de production et réduire V en- 
semble des coûts chez Dernier. Il développera une version allongée 
de l’avion régional Dornier 328 équipé de 50 places, contre 33 pour 
Factuelle version. 
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FINANCES ET MARCHES 




-."V 


■ oa. 


RÈGLEMENT 

CACAO 

MENSUEL 


VENDRED1 14 JUIN 

PARIS 

Liquidation : 21 juin 

“033% 

T*ux de report : 3,75 

CAC 40: 

CQurs relevés à 12 h 30 

2119,20 

VALEURS Cours Derniers % Nominal 

FRANÇAISES précéd. cours + 

- 0) 


QKLFoiFcnz 

Profit LoalFce - 

.Crédit Hadook. 

Q9)nB(CSB)_> 

Dame 

nwMk^Mhtlnft 

D— ÉB W » — 

DeDfcUtti 

Degremant. 


BJiP.fn*), 

Crj.yonnatj(T.p.) 

Renault (T-P.) 

RbonePDukncfrJ*) 

SaWCotafn(TJ>0 ISO 

Thomson sa (r .19 

• ■ TB, 

AGF^Ass£enLFrance 140L20 


DevJLN-RQIIJ*. 
DMCfDoltelffi). 
Docks! 

Dynaeteu. 


Ean (de des}. 




442 

•/w ■ : -c*2 

m 

u:c 

S7*ll 

■■•■SB». - 0*1 

50 

L’^ 

19*5 

JW','" -0*6 

r» 

U15 

257 

sut ♦ 0.46 

. U 

Un-Mü 

81 

. 4WC. *0*5 

10 

URCnASK,:*dil 

138*9 

UW -0*8- 

■ - 

üsrarSa^-v 

431 

-03 

■w. 

va’« 

671 

97 . * 0*6 

-M. 

valses 


,i»W0 


-va X» 

-032 


'Sut# - 1,10 • m 


240 


♦W3 

UB 

106 

ld 2 *D 

- 0*6 

■ 10 c 

332*0 

w 

- 0*9 

■M 

719 

■m -•-• 

*0.13 

■■ B 

1077 

W5 

'C .11 

vxt 

438 

■«. 7 : 

- 0*2 

20 

546 

-.918.'. 


.90 


», -_*■ 


■-*» • ; 

»* 


r wr 

su- 

•JHB 
- <M. 
096 . 
3969 ' 
.«30 
MK» 
W» .. 
I»-- 
* 2*0 
193/9 

'■30'.' 

» 


♦ 0*9 

-1 

♦ 1/8 
* 0,15 
-4JB 


■TM9 

■'■'«B» 

u» • 


W» 

■JB # 0 

s» 

JW •• 
■ an . - 

«a - 
w» 
' 373 » 
rmAa 

SD.' 


Vu tau je— 
Wsrrs&Ce. 


ZotKftatiiü. 
EL'Ctenr. 


10 

a 

B 

■B" 

B 

20 

/JS 

10 


73*2 

70.10 

-0,14 

Co3Û 

425 

- 035 

ISO 

IN V. 

_ 

SCI 

su 

* 0*9 

È57 

*59. 

♦ 0*0 


79 

* 2*3 

J71JO 

' 772*0 

* 0*5 

:«5 

2(330 

-0*9 

178 

176 

-1.12 

257.13 

..259 ' 

♦ 0*3 

1213 

IBS 

* 1*2 

1161 

1150 

- 0*4 


■ 1U 
T(B. 

- 25 

100 

; w 
ar 
20 
IDE) 
ICO 

, » 

10- 

- 17 


Huet tais. 
IB-M* 


178 

531 


«MO -C.7B 
95 *3.75 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
prfeél cours 


% 
* - 


Nominal 

(1) 


* 0*6 

: ; 2B 

AGN Acra H-l# 

277.10 

272*11 

♦ 0/1 

. 280 . ■ 

UJtetCi 

« 11*0 

409» 

-1,44 

. 100 

Amenrar: &çreu ■ ■ . 

338 

232 

-0*2 

• » 

Arg'c A wkin # 

335 

33 

*T*I 

un 

A-=g ûdv 

«3 

416*0 

-1*9 

: 506 ■ 

A'.w lll» ns tçz 

14*5 

' L. 

♦ 0*5 

25 • 

AT.T.# 

*7f Jfl 

3>S*P 

♦145 

50 

Saiîi Se.%-^sr a 

245,60 

' 239» 

- 0*0 

• 2S-- - 

BartdGsdc 

■ 147*0 

146*0 

♦0*2 

- Uû . 

BA&F.f 

1447 

■ i*47 . 

-0*2 

un 

Bajer# 

181.10 

178*0 

-0*3 

■ .30." 

. Bsniv^C-ï^ 

55*2 

34*5 

-1A7 

JS ■ 

antjnP'X 

945 

• 9*5 

- 043 

20 

CronrCcrïa'i 

245.10 

*43 

-0.17 

un 

CKWCCtPFC.' 

240*0 

246 

-0*1 

50 

Ga-T>? Eecj» 

3C 

♦xiy 

♦ 1*6 

W0‘. 

DeBeere# 

163*0 

162,10 

_ 

100 - 

Decstiie Bznx»____ 

240JB 

239*0 

- 1,75 

as - • 

Dres£ier6ar*a 

128*0 

' .128» 

-MS 

10 

DrieteRUhi» 

70*5 


-0*3 

MB 

DuPaRSemsjnr — 

414*0 

.'405*0 

♦ 2*4 

-30 - 

EascranKx&Jr# 

432 

406*0 

-1*7 

vMo : 

EasRand* 

s*e 

5*5 

-1*0 

-.25: . 

Edx;SayM=iBi 

58*0 

»*S 

-0*3 

30 


264 

266*0 

-0*5 



177*0 

115*0 


» 

ExxtaiGrp.4 — 

433*3 

438- 

♦7*6 

• OS ' 


180*0 

• 178*0 

♦ 0*5 

' X 

FreegoK» 

■ 54*5 

B*0 

-0,71 

-25 ; 

Genrar Limited # 

18*3 

10*6 

-1*6 

' 75 - 

General Béai 

444 

445 

+ 1*5 

? *'■- ' 

General Menti# 

291,10 

288' 

-1*4 

- '26 - 

GteBetsiqnel 

386 

310 . 

-2,10 

20 . 

Grd MeUDpc0tan____ 

33*0 

.33*5 

-0*2 

„ SB. 


36*5 

3 Wff 

-0*8 

*' M: 


14*5 

- -T4,7S' 

-WS 

IBB 

HammryGold* 

51*0 

50,15 

_ 

- 

Hitachi* 

49*0 

.50*0 


-136 

-CM 

- 2*2 

- 2,<E 

-ï*î 

*ô& 

-2.44 

- 0*0 

-”ljl 

- 1.54 

-”Ô£5 

♦2Jf 

-0.49 

-037 

-033 

-0*3 

-130 

-2,19 

♦ 154 

- 373 

♦ 039 

♦ 034 

- J3B 
-030 

- 1,10 
-037 
-1J06 

♦ 032 
- 1 /» 

-“Ô44 

♦0,13 

*137 

-499 

♦ 1/B 


She0 Transport#. 
Siemens# 


I. SanyCofp- #- 


1- ' 

750 : 


Sumtonw Bail «. 

T J). K» 

TefetooiaM-. 

Toshda# 


5 Untad TechnoL • . 

_ VaalReefsi 

_ Volkswagen AG». 

5. Voh«[aa.Bj« 

41 Western Deep t_ 

50 Yamanoudii # 

_ ZambaCopper™ 

5. 

S 


74/*) 

233.10 
33?*fl 
103 

709.70 
99 

3735 

718 

Ml 

470.10 
192ü 

116.70 
205 
11030 

3.40 


28330 

«230 


’ 0/37 

■0A? 


«30 -130 
30930 - 
973S -1,76 
V» *3*7 


719 

571 

43 


11 a * i.n 

2C0» -2.14 
11230 *139 
335 -1*7 


IjCJ# 

67*0 

' • 67 . 

-1*2 

t 

itoYobdo* 

301.10 

30053 

-0.19 

JSÙ 

Ma&ushiu* 

91.45 

«flo 

♦ 1*8 

..SD 

McDonald's# 

24S 

248/0 

•0*4 

1 — 

Merck end G>« 

332 

837*0 

-0*6 


KnsuUWiiCorp.» 

71,10 

69*5 

-2*6 

50 

Mette Coporau 

588 

- _■ 

_ 

2 

Morgan J*. ( __ 

441 


— 

• • 2 

NestleSANom.i 

une 

5790 

- D3« 

W 

Nipp.MeatPKtei — 

74*0 

•• . 

_ 

•SD-' 

NoUA 

236*0 

203*0 

-1*9 ' 

5 

Noni. Hydre* 

250*0 

241*0 

-0*ï 

20 

Perafina» — -■■■ 

1590 

1018 

- 1.76 

— 

PtidipMams# 

551 

544 

-1*7 

' T 

Philips N.V * 

178,40 

128 

-0*2 

10 

PtnerDomelnc*--— 

133 

IM X 

-0*0 

.- _ ■ 

Proaer Garni* # _ 

466*0 

«63*0 

-0*2 

_ ' 

Quflmes. ■ 

2S0 

250 

_ 

- — 

gjndfonteni» _ — 

33,15 

31 

-6*8 



, Rhône tadJtorer # — 

340*0 

345 

-1*2 

. 

Royal Dutth# ■■ 

795 

786 

- 1,13 

5 

RTZ# 

77,10 

78*0 

-?*3 

' 

Sega Enterprises 

240 

Ml 

♦ 0/1 

50 

1 Samt-Kderuï 

30*0 

30» 

-0*2 

1 

Schkuttoger# 

432*3 

43430 

♦ 0*1 

— . 

SG5 Thomson Micro.— 

206 

204*0 

-0*8 ■ 

13 


74,10 - W>7 _ 


♦ 0,13 
-133 
-2.57 


5 

. SO 

M 

■ 50 
SCO 
50 

■ ' 4' 

5 

SD. 

S 

\ 

- 50- 


ABRÉVIATIONS 

S * Bordeaux,- U * me; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny s Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ categories de cotation- sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi date mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercretfi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 


« 


■r . 
. •••» • 
• - h». ; 

7?' 


•' - TT. 
•■'«"See 


irf-xfaK 


!.. • iTE [» 


Ftarai**WMt2i 

FkxaB*5S 90-996 

OAT8*%8747CAI 


COMPTANT 

Une sélection CouisrelevÉsàiab» SSS25Î2 , “ 
VENDRED1 14 JUIN »%%££= 

OAT9*DMW8CA#._- 

% % OWmiIBBTWCA 


OBLIGATIONS 


BFCE9K91-02. 


CEPMEB*S>88-97CA_ 10335 

CEPME9% 89-99 CAI— . 11039 

CBPME9% 92-06T5R_ 1H50 

CFD93*90(BCB «WO 

M SS 

CTF1035%90-01CM_ 114,10 

aj=8*%8MOCAI 

OF9MW^8CAt__ . 

CNA 9% 492-07 

CRH SA» 92*4-03 

OlHl»ll»2UI 

EDF SA» 88-69 CAf 

EDF S*» 9204#. 

EmpEtri 6*98-976 

Finansder9»91-Oei — 


Al nom. du coupon QATBJ 25* 89696, 

OAT63t»«W)(M— 
OAT 8SAX) TRAÇA ___ 
QATIOKSfëOOCM — 
OAT8WBTMECA__ 
OAT83»8WBCM — 

GAT8*«8MM 

CMTASn»2-J|CM_ 
SNCF8*%W*tCA__ 
LyonXaw 6*WÔÇ?i_ 



ACTIONS 

FRANÇAISES 


Art*) _______ 

Bains CMonaca. 
BJLPJntertDOt. 



Cours Derniers 
précéd. coin 


MdenrannlrtJ ♦ 

BTPQade)........ ♦ 

Centenaire Bbray ♦. 



■’< ’S ‘ ir, . * 

11 ic KcodouüsL . ! . i2£àî~ 


From-PauHlenard * 

Gaumont# 

Genefim- 
Gewiou 


G.TJ (Transport], 
îmmoba a .. . . 


brenofanque. 


20*0 

' 2090 

Monopri* 

— ♦ 

150 

ISO 

361 

357 

- Métal Déployé 

__ ♦ 

410 

-m 

2126 

206 

Mont 


14*0 

7-14 » 

372 

375*0 

Navigation (Me) 

_ 

71*5 

1 71*5 

880 

S70 

Paturé-Marmont— ♦ 

257*0 

257*0 

12*0 

12*0 

Exa/3ailtïfore(Ny)— 



1450 

MOI 

480 

410 

. P affina nce 


210*0 

715 

850 

■ 853- 

: Paris Orteans 


269 

271 ; 

3720 

4101 . 

d Piper HekWeck 

_ ♦ 

1395 

. 1395 

730 

.738 

Promodes(CI). 


S58 

858 

1244 

1244 

P5B Industries Ly — 


339 

SM' 

601 

. •••TH 




m 

4M 

36 

36 

Saga 



146 

, IftlO 

390 

..390- :■ 

. SaBnsduMîdi 

_ _ 

456 

. «01 

110*0 

. • ,110*0' 

SK 

_ _ 

751 

■754 .: 

542 

£ 9*2 ■ 

. SJJLH— ______ 

— ♦ 

239*0 

- '239*0 

243 

243.10 

• Sofa! — 

* 

80 

: . w ; 

449 


Sofragi 

— ♦ 

3852 

-■Ma .. 

1006 

- 7006. 

. Soudure Autogène 

— . ♦ 

9» 

985. 

1310 

1299 .- 


— 

3» 

— 350 . ' 

2050 

20» ■ 

Taminger 



1723 

M95 

395 


Tour Eiffel 

_ ♦ 

27B 

: -278 ■> . ■ 

200 

200*0 

Vtot 

— 

421,10 

421 

1865 

-.1865 






374 

3« 






115 

114*0 





711 

. 7» ■ 






; îtCVO: ; 


IL ütf 



Triï 




TtMOl* 

m#****' 




fr 


^.-vfc 




SECOND, 

MARCHE 


bilIRfdy). 
OW6 


Oanga Bonne CM). 

Une sélection Cours relevés & 12b30 ^^SS'iîïII 
VENDRED1 14 JUIN OflMCA* 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Ada1(N06_ 

AFil 

*9»e«. 


A»ertSA(Ns>. 


AttmTedmo.6 

MontaignesP£ejt ♦ 

Assystera#_, 

Bque Picardie (U) ♦ 

BqueSoftecfM) • 

BqueTame«d(B)6 

BqueVemes ♦ 

Beneteau6 — - 

BIM P_ 

Boiron (ly)«— 

Boteet(Ly)r • 

But SA— 


CanflfSA- 



DenBCTS Comp£«iTdeGET_ 

COURi ConlUndqiSA 

CAHaute Normand— 

CAHle&Vtaine 

CAdettserelyf 

CAOheCa 

Creeks 




DucrasSavJRafMe « 

Errotfav.TtapoLy — 

hMopBtinJM 

EuropPrapafcftn 

Expandu, — - 

♦ 



Gaïdar France 6 


755,10 

343 

224 

314 

ISO 

505 

T71 

3S3 

371 

296 

313 

339 

395 

261 

60 

580 

519 

30 

451 

246 

590 

270 

605 

347*0 

101*0 

540 

809 

309 


Gd2D00. 

; GR Industries # 

| arodetdy)# * 

! QM CA 

! GranJopdtPhatoe 

GpeGuttifLy 

Kindy# 

i Guertw— • 


î.'L'fcBIL-*' ' Ihvlul 


. Hernies incmaLH 

H urel Dubois » 

OTCraape# 

LCC 




MMiempofelv. 
! Manitou#. 



NACSd*jm.Ny 

OGFOrmGestHa. 

16. 

IPT 
PjCW_ 



11» 


107 


Poche! — 

♦ 

945 

-90 

Pou jouta Ets (Ns) 

♦ 

251 

2S1 

Radial# 


SK 

. .580 

Rtehe(Cathiard)Ly 


199*0 

195 

RqdellnduaJJ 

♦ 

1099 

-wN 

Robenetl 


1380 

1394 

Routeau-GréchroL 


440 

. 440 

Securidev# 


73 

72 

Smoby(Ly)# 


655 

<so 

Sofco(ly) 


120 

119 

SofibtB . 

♦ 

3*9 

349 


Sogepag#. 


Sogeparc(Hn)_ 
Sopra. 


StephJMan#. 
5)ta. 


TetaebtHFrence. 
TF1-1 


TlierTTJadorHcddfLy). 
TrauvayCauufaïf — 
Unflog. 


Union Fm3rang_ .. 

Via Credtlt Banque) ♦ 

VWetCei. 




142 

660 

363*0 

71 

516 

211*0 

600 

310 

85 

582 

451 

121*0 

126,10 

5ÏÏ 

745 


142 . 
665 
363 
71 
525 
T« 

589 
305 
87 1 
580 
499 
121*0 
125 

529 .. 
735 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


CDnrs relevés à 12h30 
VENDRED1 14 JUIN 


Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
VENDRED1 14 JUIN 


VALEURS 


Cours Dentiers 

précéd. cours 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


HighCo- 

Mbme_ 


Jofiez-fiegal- 
P i foiriK . ■ 


246 

450 

96 

84*5 


- 241 
_ .440 
-97 

•• O 


Crédit Gén /nd, ♦ 29 . 29 

Générale Ocrid en tal e .. - ♦ 38*5 4235 

Mumm ♦ 1300 ‘ '.1300 

NOM » 167*0 ' 167*0. 

5ti tecretasdu Monde_ 9 155 155 


’ ABRÉVIATIONS 

8 = Bordeaux; U= Lffle; Ly= Lyon; M ■ MarseiUe; 
Ny - Nancy-, Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

•: 1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
- catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o = offert; 
.; d » demandé; t offre réduite; 4 demande 
réduite; # contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture 1e 13 juin . 


1 NattoPttrtokie 1522*0 

Natio Perspectives. — 1262*7 

NatioPtacemenbOD— 76500*7 

Natte Revenus. 1077*7 

Natlo Sécurité 11582*7 

Natte vatems 1061*9 


Horizon C_ 


1728*1 i^ïàiÿ'i nnB 

98*1 i&L'Jw SW* 

Francic- 


□C BANQUES 


Prévoyance Ecur.D 

Fonds flomntn n s de placements : 'Z'. f&Tc ' Franck- 581*1 

Ecar.CwrwraéreC— 71312*4 . ; 'i -106^6 . FiandcPSem ♦ 118*2 

Eenr-Séc uri pretniéreC- 1 1520*4 ^^$463" Franck Régions 1702*1 

[ Eax.SenriprendéieC_ 11847*6 î—pHia 


VALEURS 


ËmlssitMi 
Frais ind. 


AO pi twM 

Ag^l Ambition (Axa) — «234 




banque populaire 
2401*3 



BANQUE TEANSAT1ANTTQW 

Arbîtr. Court Tenne 

Arixtr, Première— 

Artsitr. Sécurité 


BNP 


AntigoneTrésorerie — 

Natte Court Terne — - 
Natte Court Ten«2 — 
Natte Epargne— — — 
Natte q». Coûtai Cto- 

Natte Ep. Croissance — 
Natte Epu OMsattanî-. 
NatteEpargneRetrrte- 

Natio Epargne Trésor— . 

NBlo Epargne Vtfeur— 
. Natte France hld« — 

Natte immobüer 

Natio Inter — ■ ■ — 
Natte Monétaire C/D— 
Natte OpponuAte — - 



BKED BANQUE POnBABE 


CK PARIS 


Moneden. 


QMg.tflmalé. — 

CDCCSST10N 
Uvret Bourse hw.D — 

le livret PortefcuBeD, 

Nord sud DfewtopiGD- 

pmrimoiaeRetnfKC— . 
SkavAssodattensC — 


«69*7 

234*1 


631*5 

879*7 

2160*1 

297*8 

2363*6 




AtootAmérique,.... — 

Atout Asie 

abk FnurC_— _____ 
! AttotRaarD 

! Cowh- 


Dtae- 






' 19002*6 

MutuaLdépteSteavC— 1824038 


ForstavC. 


MotéjC. 


ÇAt«£ O-EPARGWE 


I MonéJD. 
1 ObSSatmm 
[Oradm- 


CNCA 

115949*7 
146*4 
10S35 
61736 
588*0 
1811*3 
U86J6 
919574*6 
171*2 
1836 
12W *7 
1199535 
1U953S 


; *Vi r -7-‘ ' . 

--J1SM9/V 

■:ï«i « w* 


Dcamtmde- 


1315*6 

Comertidc 358*2 

Eoock 1465,10 

Otfldc Mondial 3341 *1 

ûMdc Régions 1183,63 

Remack 16538 


. ” CrfxL M u t EpiAonde — 1257*2 

Cnd.Mat.EpüuaW. — 1107*2 

LO E.DE ROTHSCHILD BANQUE 

A*2Û00 742*3 

^ Sam: -Honoré Capital _ 17796*2 

St-HonoréMaichiEmer. 638,18 
" ' St- Honoré Pacifique — 809/B 

LEGAL & GENERAL BANK 
1788*0 


1377*4 

35233 
.1422,43 

2*033 S«ul 

iiôS .14 Stratégie Aatens 

' .!T1 . Ctnrini» BmvImi 




Ecur -Actions Futur D — 

Ecur.CaptoxatC- — . 
Enr.ClplafcattenC— 
Etw.DtertmontaireD. 

EoK&panstenC 

Eatc,G£tMtaufsC__ 

Ecul fnvetis. D 

EcutMonépretnSm — 
Ecut Monétaire C®— 
ËOir.TrésoreriiClD — - 
ButiTHmesIrid D— 
EparawrMlovD— — 


217*3 

221*7 

22832 

10288,17 

80061*4 

2996,14 

-176*5 

10965*2 

12691*6 

30,16 

1913*4 

191*2 


Reww-vm. 
! Séuéa. 


Stethéw — 
Uni Fonder. 

; Uni France- 


U ni Garantie C_ 
! uri Garantie D_ 
Unions — 
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FINANCES ETMARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO s'est re- 
prise, vendredi, après avoir marqué 
le pas la veille. L'indice Nikkei a ga- 
gné 206.99 points à 22 289.39 points, 
soit une avance de 0.94 %. 


■ LE DOLLAR était en baisse vendre- 
di à Tokyo, où Ü cotait 108,55 yens en 
fin de séance contre 108.72 yens jeu- 
di à la clôture de New York et 
108.95 yens à Tokyo. 


■ L'OR a ouvert en baisse vendredi 
sur te marché international de Hong- 
kong. L'once de métal fin s'échan- 
geait à 383*80-384*10 dollars contre 
384*80-385,10 dollar la veille. 


■ LES RÉSERVES DE CHANGE de la 
Banque de France ont diminué de 
60 millions de francs dans la semaine 
du 30 mai au 6 juin à W 2 JB& milliards 
de francs, selon le Crédit lyonnais. 


I LE NÉGOCE DES ACTIONS SUISSES 
sr la Bourse helvétique mtormati- 
te. oui démarrera 1e 2 août efira-^ 1 
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Indécision 
à la Bourse de Paris 

LA TENDANCE était incertaine 
vendredi à la Bourse de Paris, les 
milieux financiers attendant la pu- 
blication dans l’après midi de plu- 
sieurs statistiques américaines 
dont celle de la production indus- 
trieDe en mai. En baisse de 0.06 % à 
l’ouverture, l'indice CAC 40 affi- 
chait une heure plus tard une perte 
de 0,19 %. Aux alentours de 12 h 30, 
les valeurs françaises affichaient en 
moyenne un repli de 0,31 % à 
2 119,62 points. Le marché était 
moyennement actif avec un chiffre 
d’affaires de 1,2 milli ard de francs 
sur le compartiment à règlement 
mensuel. 

Aux Etats-Unis, Wall Street a cé- 
dé 0,18 % malgré une petite dé- 
tente des taux à long terme, en 
forte hausse ces derniers jours en 
raison des craintes d’accélération 
de l'activité économique améri- 
caine. Vendredi est rendu public 
l'indice de la production indus- 
trielle aux Etats-Unis en mal Cette 
statistique relancera ou non les 
spéculations sur une hausse des 
taux directeurs de la Réserve fédé- 


rale (Fed) le 2 juillet prochain. Les 
opérateurs se contentent vendredi 
matin d’ajuster leur portefeuille. 

Parmi les titres en hausse sen- 
sible, on relevait le CIP Itechiney 


LE CERTIFICAT du Crédit lyon- 
nais a vivement chuté, jeudi 13 juin, 
à la Bourse de Puis, terminant en 
tgte des plus fortes baisses des va- 
leurs du règlement mensuel. Le titre 
a terminé en recul de 10%. à 
116,30 francs, avec 30 000 titres 
échangés, pour se retrouver à son 
plus bas niveau de Tannée. Les opé- 
rateurs expliquent ce recul par les 
perspectives de redressemçnt de la 
banque dont certains disent mainte- 
nant qu’a sera (dus long que prévu. 
Des analystes n'excluent pas une 


+33 %, Usinor Sacflor +2 %, Syn- 
tbélabo +1,7% et Saint-Gobain 
+1,6 %. Du côté des baisses, on no- 
tait le Crédit lyonnais (93 %). La 
Rochette (4,6 %) et le BHV (33 %). 


perte d’un mQfiard en 1996. Le Cré- 
dit lyonnais a dégagé un bénéfice de 
13 mflKons en 1995, contre une perte 
de 124 miffiards de francs en 1994. 
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La Bourse de Tokyo 
au plus haut 

UES VALEURS japonaises ont vive- 
ment progressé vendredi M juin, dans 
un marché qui a très bien réagi aux 
cours éto nnamm ent élevés de la liqui- 
dation des contrats à ternie et d'op- 
tions. Les investissons se sont surtout 
intéressés aux valeurs vedettes, dent la 
progression a permis à rnxüce N&ka 
de terminer à son meilleur niveau de 
Tannée. L’intficateur phare de la Bourse 
de Tbkyo a gagné 206,99 points, soit 
0,94%, à 222S939 points. Son pré- 
cédent plus baut niveau, 22 282,05 
panas, avait été attantte 24 avriL 

La veine, Wall Street a terminé en 
basse sous la pression de prises de bé- 
néfice, alois que le reculdes taux d’inté- 
rêt à long terme dans Faprès-mifi n’a 
pas été suffisant pour enooi&ager une 
reprise significative ctes achats. L’incfice 
Dow Jones a perdu 1034 points, soit 
028%, à 5 657,95 points. En Europe, la 
Bourse de Londres a cédé du tarait). le 


marché craignant une révision à la 
baisse de la croissance en Grande-Bre- 
tagne pour cette année: L'indice Foot- 
siee a perdu 73 points à 3 7617 points, 
soit une baisse de CU5 %. Le Stock Ex- 
change a néanmoms Bmité ses pertes 
dans l’après-midi. Outre-Rhin, la 
Bourse de Francfort a reculé légère- 
ment, firidfœ DAX des trente valeurs 
vedettes perdant 035 % en ddture, à 
2 567,47 points 
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Les valeurs du Dow-Joms 
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Stabilité du Matif 


Plongeon du dollar australien 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui sert à mesu- 
rer la performance des emprunts d'Etat français, a ouvert 
sur ses niveaux de la veille, vendredi 14 juin. Jeudi, 
l’échéance septembre du contrat a terminé à 12130, eu 
repli de 34 centièmes sur un marché actif à l’approche de 
l’échéance du contrat de juin. Selon les spécialistes, les 
marchés européens restent déprimés eu «sympathie» 
avec P obligataire américain, qui vit dans la crainte cTun 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
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resserrement monétaire de la Réserve fédérale an d&ut 
du roois de juiDet La décision de la Bundesbank de main- 
tenir ses deux Unix directeur inchangSs et de léaBser ses 
deux prochaines opérations de prises en pension au taux 
inchangé de 330 % a également pesé sur les marchés eu- 
ropéens. Le court terme est resté morose dans le sHlage 
d'un fléchissement du franc Le contrat Pibor échéance 
septembre a terminé à 9532, en recul de 6 centièmes. 
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CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 
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LE DOLLAR s’inscrivait en baisse, vendredi matin 
14 juin, tors des premières transactions entre banques sur 
les places financières européennes, malgré le rebond du 
marché obfigaraïre américain observé la vejDe. 0 s’échan- 
geait à 13247 mark. 10835 yens et 5 J745 francs. Au cours 
de la mât, Je dollar australien avait plongé après la résâa- 
tion des pertes de la banque japonaise Sunntomo sur le 
marché du cuivre. Les opérateurs prévoient un dfondre- 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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*’ *John Alton 

l ; Un chef opérateur, spécialiste du film noir 
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DIRECTEUR de la photogra- 
phie John Alton est mort di- 
manche 2 Juin au St John’s Hospi- 
tal de Santa Monica (Californie). H 
était âgé de quatre-vingt-quatorze 

ant 

John Alton appartenait à cette 
catégorie de techïûdens dont rap- 
port, longtemps méconnu, se ré- 
vèle essentiel à mesure que les his- 
toriens du cinéma américain 
recentrent leurs études sur le fonc- 
tionnement d’une industrie holly- 
woodienne au sein de laquelle les 
réalisateurs n’ont occupé qu’épï- 
sodiquement une place centrale. 
Né en Hongrie le 5 octobre 1901, 
émigré à New York & l’âge de dix- 
huit ans, il part cinq ans plus tard 
pour Los Angeles, où il travaille 
comme technicien de laboratoire 
pour la MGM. De retour en Eu- 
rope pour filmer les plans de dé- 
cors naturels destinés à figurer 
dans le film d’Ernst Lubïtsch Le 
Prince étudiant^ 1927), il s’installe à 
Paris et assume pendant cinq ans 
la direction dn département camé- 
ra des studios de Joinville. En 1932, 
il part pour Buenos Aires, où fl 
prend en charge la conception du 
premier studio sonore du pays. D 
reste sept ans en Argentine, oh il 
signe les finages de plusieurs films 
et réalise fin-même El tfjjfo de papa 
(1933). Sa carrière hollywoodienne 
commence en 1940, avec The Cou- 
rageous Dr Christian, film de série 
B réalisé par Bernard Vorhans. En 
vingt ans, il photographie quatre- 
vingt-seize films, parmi lesquels de 
nombreuses productions de série 
B (jusqu'à neuf en une seule armée 


AU CARNET DU « MONDE » 


Jean-Paul et Dominique ALDUY, 
Gabriel et Amrfe LOMBARDOT, 
sont heureux d'annoncer le mariage de 

Maund et Sophie, 

célébré le 15 juin, à Perpignan (PyrénÉes- 
Orientales). ... 


- QnainviDe. Cany-BarnDc. . 

Gilbert Leclerc, 

Amie, Cadra-me et Françoise, 
ses filles. 

Ses petits-enfants. 

Tome sa famille, 

ont l'immense douleur de faire pan du 
décès de 

Madeleine 

COUPLAN-LECLERC, 
née MAURICE, 

survenu le 11 juin 1996, à l'fige de 
cinquante-sept ans. 

Une messe sera dite lé samedi 15 juin, & 
11 heures, en l’église de Cany-Barvüle 
(Seine- Maritime). 

Cm avis tient lieu de faire-part. 

Condoléances snr registre. 

- Amy Dah&n Dahnediro. 
sa femme, 

Maxime, 
son fils, 

Claude et Josée Dahan, 
son Wre et sa befie-sœur. 

Rebecca et David Dabnetfîco, 
ses beaux-parents, 

Tbure sa famille. 

Ses nombreux amis. 

qui l'ont soutenu au cours de sa terrible 
piaiwfa ont la grande tristesse de faire 

part dn décès de 

Gérard DAHAN, 

survenu le 11 juin 1996, à Paris, dans sa 
cinquante et umâme année. 

L'inhumation aura Ken au cimetière. dn 
Père-Lachaise, le lundi 17 juin 1996. a 
J 1 h 15. entrée porte principale. 

5, me tf Alsace. 

75010 Pana. 

- Tbul le posonnd de la société GC 
Tfedi 

a la douleur de faire part du décès de son 


- 1947). Vers la fin des années 40, 
son style s’affirme, fortement 
contrasté, fondé autant sur l’utifi- 
sation des ombres que sur celle de 
la lumière. 

PSNPRE AVEC LA LUMIÈRE 

Sa technique convient parfaite- 
ment au film noir, genre dont 0 de- 
vient un des grands spécialistes. Sa 
volonté de limiter les sources 
d’éclairage et sa capacité ! travail- 
ler très vite répondent aux exi- 
gences des producteurs et des réa- 
lisateurs, mais déplaisent aux 
syndicats, qui lui reprochent de 
faire appel à trop peu de techni- 
ciens, au point qu’ils en viennent à 
le rayer de leurs listes. 

n travaille à sept reprises avec 
Allan Dwann, qu’il n’ aimait pas, 
mais s'entend parfaitement avec 
Anthony Mann ( Marché de brutes, 
1948, Incident de frontière et Le 
Livre noir, 1949), qui l’emmène 
avec lui à la MGM. O commence 
avec Vmcente Mlnneüi une colla- 
boration qui le conduit à film er 
l’extraordinaire ballet final d 1 Un 
Américain à Paris (1951). Ce fifin lui 
vaut un Oscar (partagé avec Alfred 
Gilks, qui a photographié les 
autres séquences du fihn>. 

Il signe également les images de 
The Big Combo ( Association crimi- 
nelle , Joseph H. Lewis, 1955), 
considéré comme un des chefs- 
d’œuvre du film noir de série B, 
ainsique celles de trois films de Ri- 
chard Brooks (The Catered Affair, 
1956, Les Frères Karamazov, 1958, 
et, surtout, Eîmer Gantry le charla- 
tan, I960, avec Burt Lancaster). 


- M*“ Jacques Rsny, 
son épouse. 

Sa f&mffle. 

ont la tristesse de firire paît da décès de 

M. Jacques FERRY, 

commandeur de la Légion cfhonnecr. 

. croix de guerre 1939-1945, 
ancien président de la Chambre syndicale 
de la ridérmgk française, 
membre honoraire 
du Conseil économique et sodaL 

-AïKfrièw pourJni,-an associera le, 
■onvesardeibafilSi- — 

Didier FERRY, 

décédé le 24 octobre 1988, 
d de sa fille, 

JoSfeBOISNARD, 

décédée le 27 février 1995. 

Les obsèques ont eo lien dans r intimité 
familiale, le 10 juin 1996. 

Une messe à sa mé moire sera célébrée 
le j eu di 20 juin, à 11 heures, en l'église 
Saint- Hrançois-Xavier. sa paroisse. 
12, place du Président-Mitbouard, 
Paris-7 1 . 

4, nie Masserait, 

75007 Paris. 


- Anne-Catherine et Michel 
Doboû-Mercé. 

Geneviève et Dominique Frizon de 
Lamoœ de Règes, 

«sentants. 

Benjamin. Mathilde, Etienne, Adrien, 
Sflwsnen, Antoine et Anna, 
ses petits-enfants, . . 

ont ta. tristesse de frire pan dn décès de 

M. Jean GRISOLLET, 

iqgémenr IEG, 

sonnant & Gisons, le 12 jirih 1996. & l'Age 
de soixante-treize ans. 

Os rappellent le souvenir de son 
épouse, 

M"* Françoise GRISOLLET. 

néeROOS, 

décédée le 18 janvier 1996. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
d'Orsay (Essonne). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

.7, rue Pfliaserie, 

30700 Uzès. 

1, me de la Grande-Cavée, 

Le Bmgeictap. 

27140 Gisors. 


En 1960, 3 abandonne brutale- 
ment et définitivement la profes- 
sion, semble-t-il après avoir été 
évincé du tournage du Prisonnier 
d’Alcaîraz en même temps que le 
réalisateur Charles Cifghton (le 
fifin sera réalisé par John Franken- 

heimer). 

TWetve to the Moon, obscure pro- 
duction de troisième catégorie si- 
gnée David BratHey (I960) restera 
donc le dernier film de ce chef 
opérateur que l’on a cm long- 
temps disparu, jusqu’à ce' que le 
festival de Telluride lui rende 
hommage (en 1993). 

fl avait écrit plusieurs ouvrages 
essentiels sur son art, notamment 
Painting with Light (Peindre avec la 
lumière, 1949). 

Pascal Mérigeau 


■ Lê MAI, vice-ministre vietna- 
mien des affaires étrangères de- 
puis 1990, est mort, mercredi 
12 juin à Hanoï, d’une crise car- 
diaque à l’âge de cinquante-six 
ans. Il avait joué un tôle-clé dans la 
négociation de l'établissement, en 
1995, de relations diplomatiques 
entre le Vietnam et Jes Etats-Unis. 
H était membre du comité central 
du PC depuis 1994 et sa promotion 
au bureau politique, lois du hui- 
tième Congrès dn PC prévu à Ha- 
noï du 28 juin au 1° juillet, était en- 
visagée. Originaire de Huê, Lê Mai 
était entré dans la carrière diplo- 
matique en tant que représentant 
du Front national de libération du 
Sud dissous en 1976. 


- Chai les- les- Eaux, Saini-Jorioz. 
Messiroy. Lyon. CMteaB-Thieny. 

M“ Huneau, née Suzanne LeDüy, 
son épouse, 

M" Huneau, née Henriette Viaceot- 
Carrefonr. -- 

M. et M» Georges Huneau, 

M. et M" Yves H un eau,- - - 
M. Roland Duclaux et M“*. née Claire 
Huneau, 

M. et M“ Daniel Huneau, 

"MTeiM'^rBëraard Huneau, 

Mi et M“'Gflben Hûneaii, 


sesenfants, 

ses petits-enfants, 

arrière-petits-enfants, 

ses beaux-enfants. 

M. et M™ Michel LannojC 
M. et M“ Jean- Louis Prtsnel, 

M. a M- Olivier Frcsnel 
et leurs enfants. 

Ses beaux-fières,- belles-sœurs, neveux 

ei nièces, 

ont la douleur de frire pan du décès de 


M. Jean HUNEAU, 
ancien directeur de la société 
VTN A Tknninges (Haute-Savoie), 


survenu à l'âge de quatre- vingt-trois ms à 
Quibenm (Morbihan). 

L’office protestant aura lieu au 
cimetière de Crepieax de Rillieux-la- 
Pape, le vendredi 14 juin, A 14 heures. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Priez pour lui. 


- M. Claude Marty, 
son époux, 

Laurent Marty et Isabelle Ortigucs, 
Michel et Catherine Marty, 

Christine Marty. 

Olivia. Ouria, Samuel et Véronique. 
Les familles Wollman, Vesperini et 
Marty, 

ont ht tristesw de faire pan du décès de 

M- Nadine MARTY, 
née WOLLMAN, 
professeur émérite 
è l’ université Paris-XI, 

survenu le 8 juin 1996. 

La cérémonie d'incinération a eu lien 
ifami r imrhnîté- fhmîliaU»- 

Tons pensent à 

Didier, 

son fils, décédé il y a dix ans, dans sa 
trente-neuvième année. 

L’Esterel 3, 

49. rue de Chaœoay, 

92160 Antony. 



JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 
12 juin sont publiés : 

• Temps de travail : une loi ten- 
dant à favoriser remploi par l'amé- 
nagement et la réduction conven- 
tionnels dn temps de travail [Le 
Monde Au 31 mai). 

• Evasion fiscale: une loi auto- 
risant F approbation de la conven- 
tion entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement de l’Etat d’Israël, en vue 
d’éviter les doubles impositions et 
de prévenir Pévasibn et la fraude 
fiscales en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune ; 

une loi autorisant l'approbation 
de la convention entre le gouverne- 
ment de la République française et 
le gouvernement de la République 
islamique du Pakistan, en vue d’évi- 
ter les doubles Impositions et de 
prévenir F évasion et la fraude fis- 
cale en matière d’impôts sur le re- 
venu; 

une loi autorisant r approbation 
de Tavenant à raccord du 25 juillet 
1977 entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement de la République de Malte, 
tendant à évfter les doubles imposi- 
tions et à prévenir F évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu ; 

une loi autorisant F approbation 
de l’avenant à la convention du 
19 décembre 1980 entre le gouver- 
nement de la République française 
et le gouvernement du royaume de 
Norvège, en vue d’éviter les 
doubles impositions, de prévenir 
l’évasion fiscale et d’établir des 
règles d’assistance administrative 
réciproque en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune ; 

une loi autorisant l’approbation 
de la convention entre le gouverne- 
ment de la République française et 
le gouvernement de la République 
bolivienne, en vue d’éviter les 
doubles impositions en matière 


- Marcel Schuter, 

Catherine dément et André Lewin, 
Jérôme et Marie-Christine dément, 
Michel Backès et Anne Scbuchman, 
Cécile Backès et Pascal Roché. 

Sarah, Julien. Eisa a Judith Clément. 
Eric. Odile et Fabrice Scfauler. 

Didier, Fraiçoisc et Juliette Schiller, 

- Karine Schuter et Rtbrice Salomon, 
Denise Zumnenuan. 

Mark Zylberberg. 

ont la douleur de faire part du décès de 

- Raymonde SCHULER, 

née GORNfCK. - 

survenu le 9 juin 1996, à l'âge de quarre- 
vfngt-deox ans. 

La cérémonie religieuse et 
l'inhumation ont eu fieu dans la plus 
stricte mnnrilé familiale. 

Cet avis tient lieu de Eure-pan. 

10, me Jean-Ban, 

75006 Paris. 

Ambassade de fronce. 

Avenue Pasteur, 

Cap Manuel, 

Dakar (Sénégal]. 

205, avenue Jean-Jaurès, 

92340 daman. 


- M” Paul Valeur, 
son épouse. 

Le Père Jean- François Valeur, 
son fils, 

M. « M" Bernard Valeur 
et leurs enfants, 

cnn la douleur de faite pan du décès de 

Pan! VALEUR, 


des hypothèques honoraire, 
chevalier des Ans et des Lettres, 

rappelé à Dieu le 8 juin 1996, dans sa 
quatre- vmgi -seizième année. 

Les obsèques religieuses onz eu lieu 
dans la plus strie» intimité. 


-Le 15 juin 1996, 

Denis BUISSON, 

Psychanalyste, 

aurait quarante-six ans. 

« Le silence est dans les mots dedans 
le plus grand des mats. 
Es ni seras toujours plus grand que lui • 
Guy Walter. 


-Le 15 juin 1994. un homme de qualité 

Ajax Jean de COURTEMANCHE 
Marquis de LACLEMANDIÈRE, 
secrétaire général de l'UFOD, 

nous quittait. 

Micheline Cousiure, 
sa femme. 

Safamük, 

Ses 

Scs anciens Sèves, 

Tous ceux qui l'ont connu d aimé, 
demandent d’avoir une pensée pour lui 

• Je ne peux imaginer plia voluptueux 

savoir que celui-là: 

il faut se faire commençants. 
Quelqu'un qui écrit le premier mor 
derrière un point de suspension 
long de plusieurs séries. » 
{Notes sur la mélodie des choses) 
R.M. Rilke 


d’impôts sur le revenu et sur lé for- 
tune. 

• Associations : une circulaire 
du premier ministre, relative aux 
conventions-cadres passées avec 
certaines associations soumises au 
régime de la loi de 1901 et subven- 
tionnées par l’Etat Les ministères 
doivent établir la liste des associa- 
tions, investies dans la lutte contre 
l'exclusion, susceptibles d’étre 
concernées par un système de sub- 
ventions pluriannuelles. 

• Trésor: la situation résumée 
des opérations du Trésor au 29 fé- 
vrier 1996. 

Au Journal officiel Au jeudi 13 juin 
sont publiés : 

• Outre-mer: une circulaire du 
premier ministre relative à la ré- 
forme du dispositif d’intervention 
des pouvoirs publics en matière 
d’entreprises en difficulté dans les 
départements d’outre-mer : créa- 
tion de comités régionaux de res- 
tructuration industrielle. 

• G 7 : un arrêté portant création 
d’une zone interdite temporaire 
dans U région de Lyon, à l'occasion 
du sommet du G 7, du 27 au 
29 juin. 

• Apprentissage : un décret pris 
en application de la loi du 6 mai 
19% portant réforme de F appren- 
tissage, et relatif au reversement 
aux régions et à la collectivité terri- 
toriale de Corse d’une fraction de la 
taxe d'apprentissage. 

• ANPE: un arrêté fixant le sta- 
tut applicable aux agents de 
l’Agence nationale pour l’emploi. 
La prime de fonction de ces agents 
est notamment composée d’une 
part liée à l'exercice de responsabi- 
lités (direction, coordination ou 
animation). 

• France Télécom : un arrêté 
déterminant la liste des éléments à 
prendre en compte dans l’apprécia- 
tion de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires de France Télé- 


- Château de Beausèjouc. 

Le 15 juin 1987. 

Thierry TRICAUD, 

ancien élevé de l'ENA, 

nous quittait, à l’âge de trente ans. 

H repose désormais dans son jardin pn£- 
féttf. 

A son souvenir est associé celui de son 
père, décédé le 5 octobre 1978. 

- Martial TRICAUD. 

médecin général 
de l'année de l'aie. 

Une pensée est demandée it ceux qui 
les ont connus, estimés et aimés. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 
42-17-21 -36 
Téléphone : 
42-17-29-94 
ou 2946 ou 3342 


NOMINATIONS 

Education nationale 

Nicole Ferrier, directeur ad- 
joint du cabinet de François Bay- 
rou, ministre de l'éducation natio- 
nale, a été nommée, mercredi 
12 juin, recteur de l'académie 
d’Orléans-Tours. Elle remplace 
Patrick Gérard, démissionnaire 
après avoir été élu, le 6 juin, maire 
(UDF) de Vincennes. 

Bernard Bigot, directeur de la 
mission scientifique et technique 
au ministère de l'éducation natio- 
nale, de l'enseignement supérieur 
et de la recherche a été nommé, 
mercredi 12 juin, directeur général 
de la recherche et de la technolo- 
gie en remplacement de Pierre 
Parier 

[Née le 14 août W5 â Limoges (Haine- 
Vienne). Nicole Ferrier, agrégée de lettres et 
docteur d'Etat, a été assistante, maître- as- 
sistante puis professeur à l'université de Li- 
moges de a I9S6. Recteur de l'académie 
de Düon de 19S6 a 1989, elle est nommée 
professeur à r université de Paris -IV-Sor- 
bonne iusqn'en 1993 où elle est appelée i 
suivre l'éducation au cabinet du premier mi- 
nistre Edouard Balladur. En juin 1995, elle 
occupe des (onctions de conseiller puis de 
directeur de cabinet de Jean de Boishue, se- 
crétaire d'Etat à renseignement supérieur. 
Depuis le S novembre 1995, elle était direc- 
teur adjoint au cabinet de François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale.] 

[Né le 24 Janvier 1950 à Blois (Loir-et- 
Cher), Bernard Bigot, ancien élève de l’Ecole 
normale supérieure de Saint-Cloud, agrégé 
de physique en 1973 et docteur d'Etat ès 
sciences en 1979. a été nommé professeur 
des universités en 1983. Il a enseigné à 
l’Ecole normale supérieure de Saint-Cloud 
avant de rejoindre l’Ecole normale supé- 
rieure de Lyon, dont a devint en 1987. direc- 
teur adjoint En juillet 1993, François Fillon, 
ministre de renseignement supérieur et de 
la recherche, l’avait nomme directeur de la 
mission scientifique et technique.] 


Communications diverse» 


- Cercle Tocqueville. Dîner-débat 
lundi 17 juin, à 20 heures, au «Rozès», 
30. avenue d'Italie, Faris-13 c , sur La ma- 
ladie de la vache folk, avec k professeur 
Charles Filet. 

Tel. : 45-88-27-73. 

Participation : 140 francs. 


- 16 juin 1996. Locoodïtïoo minoritaire 
des juifs. Coll, du Centre d'étude et de 
recherche sur l‘ identité juive. H, rue 
Caillaux. Poris-13', de 10 heures à 
20 heures. 

Tél. ; 45-81-5449. 

Participation ; 50 francs. 


- Christine Tochoo-Danguy a soutenu 
le 4 juin 1996, à l'uaiveraiié Ptenr-Meu- 
dès- France Grenoble- U, sa thèse de doc- 
torat : Les romans de Raymond Abd- 
Uo : une interprétation imaginaire de la 
crise contemporaine. Le jury, composé 
par les professeurs Renard, Bernard, Vial- 
let et Sole (directeur de thèse i. était prési- 
dé par le professeur Ory et lui a décerné la 
mention très honorable avec félicitations. 
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SPORTS 


FOOTBALL L'équipe de France 

dispute son deuxième match de 
l'Euro 96, samedi 15 juin à Leeds 
(19 heures, France 2). contre l'Es- 
pagne. •APRÈS L'ÉLIMINATION de 


la Roumanie, battue (1-0) par la Bul- 

S a rie, jeudi 13 juin, les Français sou- 
a itèrent obtenir une nouvelle vic- 
toire. soit contre l'Espagne, soit 
contre la Bulgarie, mardi 18 juin. 


pour se qualifier dans le groupe B. 
• LES PAYS-BAS ont dominé la 
Suisse (2-0), jeudi à Birmingham, et 
prennent la tâte du groupe A. • AN- 
GLETERRE-ECOSSE, dans ce même 


groupe A, sera l'autre affiche du sa- 
medi 15 juin, à Wembley (France 3, 
16 heures). La confrontation des 
deux « vieux ennemis » se doublera 
d'une lutte serrée pour la qualifica- 


tion. «LES MATCHES disputés di- 
manche 16 juin seront Allemagne- 
Russie (groupe C 16 heures, TT 1) et 
Croatie-Danemark (groupe D, 
19 heures, France 2). 


Contre l’Espagne, Aimé jacquet souhaite une équipe de France audacieuse 

L'élimination (1-0) de ia Roumanie par la Bulgarie a clarifié la situation dans le groupe B. 

Les Bleus doivent obtenir une victoire contre les Espagnols, samedi 15 juin, ou contre la Bulgarie, mardi 18, pour se qualifier 



LEED S 

de notre envoyé spécial 
A Newcastle et à Leeds, l’équipe 
de France a établi ses camps d’en- 
traîneraent respectivement dans 
une école de 
campagne et 
une université 
catholique de 
banlieue. Elle 
dispose là de 
larges terrains 
en pleine na- 
EUR0 9G ture. Heureux 
potaches de Sa Gracieuse Majesté 
qui peuvent étudier dans des cadres 
aussi bucoliques ! Les organisateurs 
avaient d'abord proposé aux inco- 
lores les installations d’une base mi- 
litaire. Aimé jacquet a préféré ces 
lieux à la fois studieux et rafraî- 
chissants, où des jeunes filles en 
fleur font signer des autographes à 
ses joueurs. « Les conditions de tra- 
vail sont exceptionnelles», estime le 
sélectionneur national 
Pauvres journalistes français ? 


Pendant que la concurrence étran- 
gère se délecte des virées nocturnes 
des joueurs anglais dans des pubs 
londoniens, des soupirs d’ennui des 
Bulgares dans leur prison dorée, des 
bains glacés que le sélectionneur es- 
pagnol inflige à ses joueurs pour les 
sortir de leur torpeur, du différend à 
distance entre les Munichois Lothar 
Mathàus et jürgen Künsmann, des 
bacchanales des Russes nourris deux 
fois par jour de caviar, notre déléga- 
tion nationale se plaît à sa routine. 
Quand elle ne joue pas au football 
éDe va à la pêche ou se repose. Pour 
fêter leur victoire contre la Rouma- 
nie, les joueurs ont été autorisés à 
boire un demi-verre de vin. Voilà qui 
devrait faire des centenaires, si ce 
n’est des champions d'Europe. 

Le matin, à 6 b 30, Aimé jacquet 
commence sa journée par un foo- 
ting dans la campagne anglaise. 
Beaucoup d’idées lie trottent alors 
dans ia tfite. Cette compétition 
FémoustiUe, car elle lui permet de 
frotter ces théories aux réalités du 


terrain. On ne lui parle plus de 
T Azerbaïdjan, de la Pologne ou de la 
Slovaque mais de l'Allemagne, de 
l’Italie ou des Pays-Bas. Il se 
confronte aux pins grands techni- 
ciens. Q est enfin dans le grand bain. 

«il vaut mieux 
commettre 
une erreur que 
de ne pas développer 
le jeu, 

que de ne pas essayer 
de l'aérer » 


Depuis deux ans et demi, 
Fhomme est à la fois pygmaüon et 
spectateur de son équipe. D'une cer- 
taine manièie, fi a lancé le projet et 


le regarde grandie fl y apporte des 
retouches permanentes mais ne 
change pas son canevas. Il est dépl 
acquis que la formation nationale 
est une équipe et non plus une 
somme de onze joueurs. « Elle a des 
sensations communes, elle vit de An- 
térieur une même relation technique 
et tactique > Sa sélection lui plaît. 
Elle hn plaît même chaque fois un 
peu plus. « Nous avançons avec 
constance, explique le responsable 
technique. /e ne connais pas vraiment 
l’image de cette équipe de Francejus- 
qu’où die peut aller dans ses possibili- 
tés. Je suis impatient d'aborder la pro- 
chaine rencontre. Samedi, c’est le 
match de vérité. » 

A la manière des judokas, les Tri- 
colores sont appelés à passer un 
nouveau dan, samedi 15 août, à 
Leeds, confie l'Espagne. Une vic- 
toire serait synonyme de qualifica- 
tion, en même temps que d’im nou- 
veau saut qualitatif. « H nous faudra 
empêcher nos adversaires de s'en- 
flammer, estime le patron des bleus. 


La Roumanie privée d'un but et d'une qualification 


NEWCASTLE 
de notre envoyé spécial 

Pauvre Roumanie, maudite des 
dieux et de leurs représentants ex- 
clusifs sur cet Euro : les arbitres. 
Aucune injustice n’aura épargné 
cette équipe. La dernière, qui coû- 
ta à ce pays d’être le premier élimi- 
né du championnat des nations, 
mesurait bien trente centimètres, 
parole de pécheur. Une balle qui 
entre dans une cage d’une bonne 
longueur d’avant-bras, cela s'ap- 
pelle en principe un but Celui-là 
était même magnifique, toni- 
truant 

0 faudra un jour que des physi- 
ciens s’interrogent s’il n’y a pas 
des règles de gravité propres au 
football qui font qu’une vessie 
remplie de vide est attirée par un 
poteau creux, quand elle est pro- 
pulsée avec force. A la demi- 
heure, la frappe de Dorinel Mun- 
teanu, excentrée sur la droite à 
vingt mètres des buts, n’échappa 
pas à ce principe original. Elle 
heurta la transversale avant de re- 
tomber nettement derrière la 
ligne, laissant un espace suffisam- 
ment grand pour y ranger les 
oeuvres complètes d’Andersen. Pe- 
ter Mikkelsen, l’arbitre danois, ne 


vit malheureusement qu’une balle 
ressortant des cages, mue par un 
effet contraire. Le plus beau but de 
ce début de tournoi n’existera 
donc jamais et tous les débats sur 
F usage de la vidéo dans l’arbitrage 
n’y changeront rien. 

Le mieux, bien sûr, pour éviter 
les regrets éternels, c’est que la 
balle reste au fond des filets, en té- 
moignage incontestable. Coléreux 
comme il est, Hristo Stoïchkov, qui 
s’était vu également refuser, pour 
un hors-jeu imaginaire, un but de 
très belle facture, lors du pré- 
cédent match, contre l’Espagne, 
n’aurait pas aimé qu’un esprit cha- 
grin trouve à redire à son action de 
la troisième minute. 

A trente mètres des buts, le bal- 
lon dont fl hérita n’était pas coté 
très haut sur l’écbeUe des risques. 
Mais un faux appel de Luboslav 
Penev mystifia la défense rou- 
maine aussi perfidement qu’un pa- 
rapluie bulgare. Hristo Stoïchkov 
vit alors s’ouvrir devant lui ce qui 
dut lui rappeler les larges avenues 
de Sofia. 

Son pouvoir d’accélération fit le 
reste. Ce fut une poussée phéno- 
ménale. On avait fini par oublier 
cette qualité depuis deux saisons 


que Hristo Stoïchkov se dandinait 
pins ou moins à Barcelone puis à 
Parme. Les mauvaises langues di- 
saient même que d’avoir passé la 
trentaine l’empêchait désormais 
de franchir le mur du son. jeudi, 
l’attaquant bulgare est revenu, au 
galop. Dans les écoles de football, 
il est enseigné qu’il faut multiplier 
les touches de balle pour mieux en 
assurer la conduite. En moins de 
vingt mètres, le joueur la caressera 
sept fois, la dernière pour l’expé- 
dier dans le coin gauche du but 
roumain. Ce n’était plus de ta 
conduite, mais de la soumission. 
La Bulgarie avait le droit de mener 
1 - 0 . 

ARMÉE MORTE 

Mais, au vu de l’ensemble de la 
partie de bonne qualité, où se 
comptabilisèrent trente-deux tirs, 
pas moins, les Roumains auraient 
mérité de ne pas succomber à ce 
coup de dague. Contre la Bulgarie 
comme contre la France, les 
joueurs pourraient aisément re- 
vendiquer une malédiction qui les 
fait perdre quand Os devraient ga- 
gner. La même formation ou 
presque était parvenue en quarts 
de finale de la Coupe du monde. 


Angleterre-Ecosse, un duel fratricide aussi attendu que redouté 


L'ECOSSE en rêvait ; f Angleterre le craignait : 
le match qui opposera les deux sélections bri- 
tanniques, samedi 15 juin, à Wembley, est de 
ceux qui suscitent autant d’appréhensions que 
d’espoirs au Royaume-Uni. il faut dire que Pen- 
jeu dépassera le cadre de rEuro96: il ne sera 
pas seulement question de classement, de quali- 
fication, de buts marqués ou encaissés. 

Ce 108* Angleterre- Ecosse sera un match fra- 
tricide comme les Britanniques les aiment, une 
question d’honneur et de suprématie sur fond 
de rivalités ancestrales. Certains observateurs y 
verront même, à juste titre, la confrontation 
entre une Albion en proie au doute et une pro- 
vince de plus en plus tentée par ia sécession (Le 
Monde du 17 mai). 

Entre ces deux nations, unies sous la même 
couronne depuis 1707, une rencontre de foot- 
ball a toujours valeur de symbole, bien plus en- 
core que les matdies de rugby. Car le fbot c'est 
un autre public, jeune et populaire, et une pas- 
sion si profondément ancrée dans les mentalités 
qu'elle confine au militantisme depuis mainte- 
nant cent vingt-quatre ans. 

Le match de 1872, à Glasgow (0-0), est histo- 
rique puisqu’il marque tes débuts officiels du 
football international. Hormis les interruptions 
dues aux guerres, les deux sélections se sont en- 
suite retrouvées une fois par an, en alternance à 
Londres et à Glasgow, pour ce qui constituait, 
en dehors de la finale de (a Coupe d'Angleterre, 
l'événement de la saison. 

Dans les années 70, ce rendez-vous annuel 
devint si important pour P Ecosse que certains 
pubs installèrent une cagnotte spéciale sur leurs 
comptoirs. L'argent récolté auprès des dients 
permettait aux supporteurs sans le sou de rallier 
wembley. Par dizaines de milliers, ils déferlaient 
sur la capitale, et les journaux anglais s’indi- 
gnaient de r* invasion » de la * tartan army » (le 
tartan est le tissu dont on fart les kilts), présen- 


tant ces visiteurs nordistes comme des soiffards 

- autant dire des barbares - indignes de la Cou- 
ronne. 

Les supporteurs ivres étaient si nombreux 
que les employés du métro se mettaient en 
grève et que des plaisanteries de comptoir cir- 
culaient sur ces provinciaux en goguette. On les 
disait simples d'esprit, portés sur la bouteille, in- 
capables de trouver leur chemin dans la grande 
ville. A Pinverse, les Ecossais pestaient contre 
ces Londoniens qui, à les entendre, cherchaient 
à les escroquer en leur vendant des places à prix 
d’or. A Pépoque, obtenir un billet relevait de 
P exploit. Dans un disque édité en 1980. le chan- 
teur Jocfc McDonald raconte ainsi, sur un air de 
cornemuse, ses mésaventures avec différents 
vendeurs au marché noir, représentatifs, à ses 
yeux, dé ia population londonienne : un loubard 
cockney, un Jamaïquain fumeur de ganja, un 
restaurateur grec, un épicier pakistanais— 

CHASSE AUX ÉCOSSAIS 

Critiqués par la presse, moqués par les fans 
adverses, les Ecossais prenaient leur revanche à 
Wembley, où ils étaient souvent plus nombreux 

- et toujours plus bruyants - que leurs hôtes. Un 
jour de trop boire, en 1977, ils envahirent même 
la pelouse. Plusieurs milliers d’entre eux se 
ruèrent sur le terrain, démontant les buts, dé- 
coupant les filets, arrachant des parcelles de ga- 
zon comme autant de souvenirs de la victoire 
(1-21 L'affaire fit scandale, car la reine Elizabeth 
fêtait alors ses vingt-cinq ans de règne et P An- 
gleterre indignée perçut cette rébellion comme 
un acte de défiance. 

Avec Pessor du hooliganisme, ce fut bientôt 
au tour des Anglais de se distinguer, violem- 
ment cette fois: 85 arrestations en 1985, 90 en 
1988. Les incidents les plus graves eurent lieu à 
Glasgow, en 1989, où des fera anglais provo- 
quèrent des émeutes (250 arrestations) autour 


du stade de Hampden. Dès lors, la raison rem- 
porta sur la tradition. Par prudence, les * vieux 
ennemis », comme on les surnomme depuis 
toujours, ne s'affrontèrent plus. Le tableau des 
confrontations resta bloqué sur un bilan équili- 
bré: 43 succès pour l'Angleterre, 40 pour 
P Ecosse, 24 matches nuis. 

Le tirage au sort de P Euro est venu mettre un 
terme à cette abstinence forcée. A rapproche du 
coup d’envoi, les plus impatients d'en découdre 
sportivement sont sans doute les Ecossais. 
Après huit années d’attente, ils vont enfin fran- 
chir le mur d’Hadrien, la frontière qui sépare 
leurs «* terres » de celles du Sud. Peu leur im- 
porte d’être éliminés par la suite : une victoire 
contre P Angleterre vaudrait tous les titres. On 
en parierait encore, dans vingt ans, dans les 
pubs d’Aberdeen et de Kilmamock. 

Combien seront-ils à Wembley ? Dix, quinze, 
vingt mille ? Même s'ils boivent souvent jusqu'à 
plus soif, la plupart de ces supporteurs sont pa- 
cifiques. Ils aiment montrer qu'ils sont « diffé- 
rents * des Anglais. En 1992, à P «sue du cham- 
pionnat d'Europe disputé en Suède, ils avaient 
d’ailleurs obtenu le prix du fair-play et de la 
bonne humeur. Samedi, l'inquiétude viendra 
plutôt des Anglais. Très mobiles, organisées en 
bandes, les hodigans nationalistes, parmis les- 
quels des sympathisants néonazis, annoncent 
une * chasse » aux Ecossais. 

De ce point de vue, ce match constitue le pre- 
mier véritable test pour la police depuis P ouver- 
ture de la compétition. Les tribune et les 
abords du stade seront sous surveillance vidéo 
et survolés par des hélicoptères. Mais les forces 
de fordre (un millier d'hommes, à pied et à che- 
val) craignent des incidents dans d’autres sec- 
teurs d’une capitale investie par fa « tartan ar- 
my». 

Philippe Broussard 


S'ils nous dominent techniquement, 
nous serons en grand danger. B sera 
primordial de bien bloquer les ailes, 
d’empêcher les dédoublements des 
arrières latéraux. H nous faudra jouer 
en un bloc compact pour éviter que 
leurs Joueurs trouvent des soutiens. » 

Voilà pour « Tait de détendre en 
quatre-vingt dix minutes », par Ai- 
mé Jacquet, sélectionneur national 
Mais, dans ce domaine, la Rance a 
démontré un certain savoir-faire, 
depuis vingt-quatre matches. Elle 
n’a encaissé que deux buts pendant 
son parcours de qualification et plus 
rien n'est passé depuis cinq ren- 
contres. 

Aimé Jacquet sait que la marge de 
progression est ailleurs. « Nous n'ar- 
rivons pas à nous mettre en position 
offensive rapidement, à avoir suffi- 
samment de percussion», analyse-t- 
EL Rarement en effet la France a 
réussi à enchaîner des mouvements 
suffisamm ent vite pour dérouter la 
défense roumaine, lors de son pre- 
mier match, lundi 10 juin, à New- 


castle. Zmfidine Zidane, qui se remet 
tout juste d'une blessure à la fesse, 
séquelle de son récent accident de 
voiture, n’a pas encore réussi à jouer 
les accélérateurs de particules. Les 
combinaisons ont été un peu conve- 
nues, assez loin du french jkdr que 
les Anglais pensent inscrit dans 
notre mémoire ADN. 

Le sélectionneur souhaite donc 
une plus grande prise de risques f 
Huns le secteur offensfi « Beaucoup 
de joueurs ont été freinés par la peur 
de maljàire, affirme -t-il. Mais il vaut 
mieux commettre une erreur que de 
ne pas développer le jeu, que de ne 
pas essayer de l’aérer. » Aimé Jacquet 

se défend toutefois de vouloir faire 
le spectacle pour le spectade. Entre 
être et paraître, le patron a tranché : 

« Nous sommes là pour gagner des 
matches, pour être compétiteurs. » 
Mais ri cek pouvait s’accompagner 
d’un zeste de manière, ce n’en serait 
que mieux. 

BetuMBopqtûn 


en 1994, avant de terminer pre- 
mière de son groupe de qualifica- 
tion, devant les Tricolores. 

En Angleterre, la Roumanie 
semblait toutefois dépourvue de 
force de percussion. Son jeu, 
contre ses deux adversaires, a été 
séduisant, dominateur, mais a 
consisté principalement à tourner 
en rond autour de la défense ad- 
verse, sans parvenir à la violenter. 
Or cet Euro semble être parti pour 
se décider sur quelques coups de 
boutoir. Il y avait, entre la Rouma- 
nie et la Bulgarie, jeudi, la diffé- 
rence entre l’élégance aristocra- 
tique de Gheorge Hagï et la beauté 
brutale de Hristo Stoïchkov. 

Anghel Iordanescu, le sélection- 
neur roumain, pouvait fourrager 
ses longs cheveux grisonnants. Le 
général, élevé à ce grade par le 
président Ion Üiescu après la belle 
campagne américaine, est ainsi le 
premier à se retrouver à la tête 
d’une armée morte. Dans le 
groupe B, il reste trois préten- 
dants, la Bulgarie, la Fiance et l’Es- 
pagne, à une qualification pour les 
quarts de finale. Cest encore un 
de trop. 

B. H. 


Joidi Cruijff, fils de Johann, 
rend son identité au jeu néerlandais 


BIRMINGHAM 

de notre envoyé spécial 

U y a des noms trop lourds à por- 
tée Alors, Johann Joidi Cnrijff est 
simplement Joidi. Un prénom cata- 
lan jeté à la te ce de Franco par son 
facétieux père, devenu vedette, puis 
entraîneur du FC Barcelone, après 
avoir été la star de PAjax d’Amster- 
dam et de l’équipe ries Pays-Bas 
dans les années 7a Joidi exhibe 
avec fierté sur son maillot orange 
ce petit nom, ce raccourci d'identité 
que les Espagnols s'autorisent 
souvent. Dans son bonheur de 
footbaHem; Jordi Cruijff n’a qu’une 
préoccupation. U en a marre de 
n’ëtre qu’un fils. 

H le répète inlassablement à la 
nuée de journalistes hollandais qui 
l’assaflleat depuis le début de l'Eu- 
ro. Etemel et fatigant jeu du «moi 
c'est moi, et lui c'est lui ». En ce jeudi 
13 juin, comme à chaque fois qu’Q 
revêt le maillot des Pays-Bas, fl s’est 
acharné à montrer quH est un peu 
plus qu’un fils à papa, ou que la 
réincarnation imparfaite du meil- 
leur joueur de rhlstoire du football 
hollandais. Le football Ü connaît, et 
fl aime. A l'occasion, il sait jouer des 
tours pendables à ses adversaires. □ 
ne voudrait pour rien au monde 
s’en privée 

Pendant presque une heure, Jordi 
a pourtant trimballé sa grande car- 
casse avec lenteur n se déployait 
sur son aile, avec la timidité d’un 
débutant Au point de faire oublier 
son existence, il n’y avait pas de fils 
Cruijff, pas d’attaquant, rien qu'un 
garçon nonchalant que ses coéqui- 
piers préféraient laisser à ses lan- 
gueurs. 

La Hollande offensive, c’était Pe- 
ter Hoekstra ou De nnis Beigkamp, 
vieux lancier des joutes internatio- 
nales. Us étalaient leur envie de 
courses et de passes, tentaient sans 
relâche d’égarer la défense suisse. 
Là-bas. près de la ligne de touche, 
joidi semblait assister au spectade. 
Sans craindre en apparence le flot 
de rumeurs que lui promettait cette 
désinvolte conduite. A Barcetone, 
déjà, n 1 avait-on pas dit qu’il ne de- 
vait sa présence sur le terrain qu’au 
bon vouloir de son entraîneur de 
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père? Que celm-d avait provoqué 
les départs de Hristo StcÆcbkov et 
Juflo Satinas pour feire place nette à 
son rejeton? 

Et puis, fl s'est passé quelque 
chose d'imperceptible du haut des 
tribunes, mais de bien réel sur le 
terrain. Tbut cdmmeüça’ par une 
tâte- férocement -jetée sur le but jn 
C’était JordL La jambe d’un défen- 
seur suisse sauva la Confédération 
helvétique sur la ligne. Huit mi- 
nutes plus tard, les Pays-Bas ou- 
vraient la marque. Un tir puissant, 
venu de te droite. Encore JordL 

Grâce à ce dernier coup lâché au 
meilleur moment, fl s’était gagné 
un crédit Sa cote montait subite- 
ment à la Bourse des valeurs so- 
nores. Les milliers de supporteurs 
néerlandais, qui colonisaient les tri- 
bunes de Vflla Parie, scandaient son 
nom. Et, dans leur amour naissant 
pour 1a nouvelle idole, il respectait 
son vœu le plus cher. On n’entendit 
pas un « Cruijff», seulement des 
«Jordi», hurlés par la marée 
orange noyée sous les drapeaux et 
les banderoles. 

UN GAMIN PE 22 ANS 

Ainsi, le petit, ce blondinet na- 
guère insignifiant, un gamin de 

vingt-deux ans, avait délié le sort du 
match, fl avait découvert te douce 
vertu du geste décisif, s’attribuant 

sur te partie une influence dont son - 
père disposait à chacune de ses ap- ■ 
paritions. Car le but de Jordi eut 
pour effet de débrider une équipe, 
pendue jusque-là dans te recherche 
de sa force collective, fl y eut un 
avant et un après. 

Les attaquants virevoltaient à 
nouveau, débordaient les Suisses 
stupéfaits de tant de vitesse. Jordi 
avait redonné souffle à la meflleure 
Hollande, relie dont 1e nom revient 
toujours dans la bouche des book- 
makers. En sa grandeur soudaine, 
Jordi pouvait méditer les rudes le^ 
çons de son père, qui Pa toujours 
encouragé à s’endurcir, à supporter 
te pression qtd pèse sur les sportifs 
de haut niveau. 

Gnus Hiddink, l’entraîneur des 
Pays-Bas, ne cachait pas sa satisfac- 
tion Son équipe a désormais de 

bonnes chances de se qualifier pour 

les quarts de finale. Devant le for- 
ait pour blessure d’un titulaire, et 
la méforme d’un antre, intuition ou 
pari, fl avait déridé de faire appel à 
JottiL fl Pavait même épargné dans 
ses critiques après le match nul 

avec 1 Ecosse, lundi 10 juin. 

Le futur du héros du journ’en de- 
meure pas moins incertain. Malgré 
les compliments, Hiddink souli-* 
gnalt le net retour en fonne de Pa- 
tridt Khrivert Et, quand le joueur 
de FAjax d’Amsterdam évolue à son 
meflfeur nîveau, même Johann Joi- 
di Cruijff, dit Jordi, doit s'inclinée 

Pascal Ceaux 
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' Le Grand Prix du Canada est l’occasion 
pour les ingénieurs d’affiner l’aérodynamisme 

Les écuries cherchent à gagner de précieuses secondes dans une compétition encore indécise 

If !iAÏ^ e J? l ^J >ri ïi^! as ® sonctefennutel tes équipes techniques des diverses écuries, de gagner quelques mïüèroes de secondes, les b- 
vriSr 01 " 6 dimanche 16 juin sur te drcuît Gfltes- régler tes problèmes d*aérodynamtsme qui se génieurs modifient la tonne des ailerons ou re- 
vineneuve de Montréal. U est l'occasion, pour posait à elles depuis le début de l'année. Pour dessinent les prises d'air. 


La Française des jeux 
va pouvoir créer 
une équipé cycliste 

Le directeur sportif en sera Marc Madiot 


MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 
On parte beaucoup « aérodyna- 
mique » autour du drarft GiUes-Vü- 
teneuve de Montréal. Ferrari, Benet- 
ton. Jordan 
ont débarqué 
au Canada 
avec des mo- 
noplaces mo- 
difiées sur 
les rives du 
Saint - Lau - 
FORMULE 1 rent pour le 
Grand Prix du Canada, qui sera cou- 
, ru dimanche 16 juin. Les souffleries 
** ont tourné à plein régime ces der- 
nières semaines pour affiner aile- 
rons et prises d’air. Ces accessoires, 
excellents supports publicitaires au 
demeurant, sont an centre des re- 
cherches dans la plupart des 
écuries. 

Après la remise en cause de la do- 
mination des Williams- Renault à 
Monaco et à Barcelone, la saison de 
formule 1 s’annonce en effet plus 
indécise que jamais. L’écart s’est 
resserré entre Damon Hffl, Jacques 
Villeneuve, Michael Schumacher et 
Jean Alesi, les plus sérieux candidats 
au titre de diamptoQ du monde des 
conducteurs. Les qualifications se 
jouent au nrilfième de seconde. Et 
r efficacité des voitures tient à d’in- 
fimes gains de puissance, d’adhé- 
rence et de motricité. «Une formule 
1 moderne peut damer le maximum 
de son potentiel en fonction de la 
qualité de son aérodynamique», ex- 
plique Bernard Dudot, directeur de 
Renault-Sports. 

Les monoplaces de formule 1 sont 
pourtant bien loin de détenir un re- 
cord en matière de « CX ». Leur 
coefficient de pénétration dans Fan- 
est proche de I, alors que celui 
d'une voiture de tourisne. tourne 
autour de 030 l fl. est vnti.que les 
4 quatre énormes roues tfune mono- 
place, les radiateurs sur ses flancs et 
la manche à air au-dessus de la tête 
du pilote constituent autant de 
murs. Les ailerons, placés sous le 
museau avant, et au-dessus de la 
boîte de vitesse, sont également de 
véritables obstacles à la pénétration 
dans Fait Si bien que FéDorme puis- 
sance du moteur sert avant tout à 


vaincre la traînée provoquée par 
tous ces appendices. Une formule 1 
. n’est, de ce fait, qu’un énorme aéro- 
frein. Lancée à 300 km/h dans une 
figue droite, die subit une décéléra- 
tion de 2 G lorsque la transmis sion 
est débrayée: A titre de comparai- 
son, le freinage actif sur une voiture 
de sport ne produit qu’une décélé- 
ration de 1 G. Les aüerons, ainsi que 
l'angle entre le fond.de la coque et 
le sol, sont à l'origine de reflet de 
sol qui permet à une Fl de passer à 
la vitesse maximum dans (es 
courbes, là où se gagnent les 
courses. 

RESPECTER LA RÉGLEMENTATION 

Les séances d’essais et les simula- 
tions des ordinateurs permettent de 
régler les ailerons en fonction des 
caractéristiques des circuits. Os sont 
très relevés sur les pistes lentes 
comme Monaco ou Montréal, 
beaucoup moins à Hodœnheim et 
Monza, qui comportent de longues 
lignes droites et des courbes ra- 
pides. 

Plusieurs facteurs interviennent 
ensuite pour compliquer la tâche 
des metteurs an point. Le premier 
est lié aux protections autour du 
cockpit imposées cette année par 
la réglementation. « Elles ont pro- 
voqué des tourbillons imprévus au- 
tour de la tête des pilotes, constate 
Bernard Dudot L'efficacité de l'ai- 
leron arrière en est perturbée, en- 
traînant des problèmes d'adhé- 
rence et de motricité que seul Frank 
Williams semble avoir résolus, par 
un travail continu avec nos moto- 
ristes. » La carburation des mo- 
teurs en est également altérée, ré- 
duisant la puissance des 
machinas. 

Michael Schumacher a été F un 
des premiers pilotes à porter un 
casque aux formes redessinées 
pour mieux canaliser les flux d’air 
de sa Ferrari. «Nous avons pu 
constater que la pression à l'inté- 
rieur de la « boîte à air » est amé- 
liorée si la tète du pilote est inclinée 
dans les lignes droites », indique 
Jacky Eeckelaert, coordinateur du 
programme Fl à Peugeot-Sport 
Les ingénieurs de Benetton tra- 
vaillent à un meffleur dessin de 



cette prise d’air. L’arrivée dans 
cette écurie d’un pilote de grande 
taille comme Gerhard Berger 
avait en effet complètement mo- 
difié l’efficacité de la voiture 
championne du monde en 1995. 

Les phénomènes aérodynamiques 
sont également responsables des 
difficultés renc o ntrées par les pilotes 
pour effectuer des dépassements. 
« 0 existe une véritable zone de pres- 
sion négative, provoquée par la vi- 
tesse. à rarrière des monoplaces, ex- 
pBque Jacky Eeckelaert £Be empêche 
tes concurrents de trop se rapprocher 
d'une voiture légèrement moins ra- 
pide avant de la doubler. » La Fédéra- 
tion internationale de l'automobile 
(FIA), qui cherche à réduire la pro- 
gression. des performances des Fl, 
prépare une réglementation qui ré- 


duira P efficacité des ailerons. EBe au- 
ra donc le mérite de faufiler les dé- 
passements et d’améliorer le 
spectacle. 

En attendant les décisions de la 
FIA, les écuries cherchent à arnéfio- 
rer refficaaté dn train avant des mo- 
noplaces. Les nouvelles formes des 
aüerons avant sont soigneusement 
cachées sous des housses pour pré- 
server leur secret « Une révolution 
n'est pourtant pas envisageable sur 
l'aérodynamique des Fl, dit Bernard 
Dudot Cest un domaine qui impose- 
ra toujours ses limites en raison de la 
réglementation, et surtout à cause de 
la possibilité pour les ingénieurs d'ob- 
server leurs concurrents sur la ligne de 
départ» 

Christophe de Chenay 


LA FRANÇAISE DES JEUX a 
annoncé, mercredi 12 juin, la créa- 
tion d’une équipe cycliste qui por- 
terait le nom de la société à partir 
du mois de janvier 1997. Elle a ob- 
tenu, le même jour, le feu veit de 
l’autorité de tutelle, le ministère 
du budget qui n’avait pas donné 
suite en septembre 1995 à un pre- 
mier projet de création d'une telle 
équipe française. 

Cette formation sera dirigée 
par l’ancien coureur Marc Ma- 
diot double vainqueur de Paris- 
Roubaix, qui a mis fin à sa car- 
rière en 1994. Il occupera le poste 
de directeur sportif d’une équipe 
pour laquelle la Française des 
jeux s’est engagée pour une durée 
de trois ans. Le budget de cette 
formation serait compris dans 


La ligne de crête du sport 


ON EST LOIN désormais du simple factuel lorsqu’on 
parie sport Activité culturelle -en ce sens qu'elle fait 
partie.de la culture- pour les Anglo-Saxons, exutoire 
ludique pour beaucoup d’autres, dont les latins, le 
sport est devenu, en ces vingt dernières années, un im- 
mense phénomène de société. 
Avec des ramifications écono- 
miques, idéologiques, politiques, 
médicales, juridiques, juffidaires, 
sociales. Et c’est pourquoi r asso- 
ciation de sport et société, ainsi 
que Fa faite jean-Jacques Bozon- 
net dans rouvrage qu'il vient de 
publier, se révèle à la fois une évi- 
dence historique et une réflexion 
aux clôtures jamais définies. Le sport demeure la seule 
activité humaine qui peut rassembler, au même mo- 
ment, trois milliards de personnes devant nn match de 
la Coupe du monde de football ou la finale du 
100 mètres des Jeux olympiques. 

On Fa compris, la télévision restera comme le vec- 
teur essentiel de cet intérêt exponentiel pour le sport 
« L'opium du peuple » désormais à la portée de tous, 
installé dans chaque foyer, va se rendre indispensable, 
puis s’enfler et provoquer une accoutumance contre 
laquelle plus personne ne peut lutter aujourd'hui 
Les chaînes de télévision l’ont bien intégré, qui n’hé- 
sitent plus à signer des contrats d’exclusivité monu- 
mentaux (près de 1 milliard de dollars pour les pro- 
chains Jeux d’Atlanta). En France, on le sait, 
F apparition de Canal Plus en 1984, qui fait du cinéma 
et du sport ses deux piliers, a complètement modifié 
les rapports entre les différentes chaînes. Car le sport 


- pas tout le sport, mate le sport-spectacle - amène du 
monde, beaucoup de monde, devant les écrans. 

Et le sport, pas fou, l’a bien compris. Avec un peu de 
retard à l’allumage, mate aujourd’hui, tout est verrouil- 
lé. Et le travail de Jean-Jacques Bozonnet montre que, 
à côté de belles intentions (sport créateur d’emplois ? 
Dérisoire. Sport facteur d’intégration. Insuffisant). Le 
sport pur et dur - nature humaine oblige - s’est fait 
tiennes les turpitudes de la société dans laquelle 0 évo- 
lue : l’idéologie (boycott des Jeux de 1976, 1980, 1984, 
inimaginab le aujourd’hui tant les retombées écono- 
miques font taire les différences). La corruption, Va- 
lenciennes- Marseille, mais beaucoup d’autres 
exemptes demeurent tus. Le dopage ? Même si les gen- 
darmes se rapprochent des voleurs, ceux-ci ont tou- 
jours une nouvelle fiole à disposition. Et puis, tous les 
g endar mes veulent-ils du combat? La violence? Là, 
c’est la société qui a amené au sport ses mauvais 
gènes. 

Le sport évolue donc sur une ligne de crête. D’un cô- 
té, le beau et le prosélytisme, le respect des lois et des 
valeurs morales. De r autre, l'argent à tout prix et les 
dérives pernicieuses inévitables. H ne s’agit pas d’être 
totalement manichéen, mais, s’il versait définitivement 
vers ce côté, alors le sport n’apporterait plus de rêve (le 
dernier?) à la société. 

Jean-François Renault 
(rédacteur en chef à « L’Equipe ») 

★ a Sport et société », Jean-Jacques Bozonnet collec- 
tion « Le Monde-poche », Le Monde Ecfltions-Mara- 
bout 220 P- 38 F. 



BIBLIOGRAPHIE 


une fourchette allant de 25 à 
30 millions de francs. Un montant 
qui devrait lui permettre de figu- 
rer dans la première division des 
groupes sportifs et d’être ainsi 
qualifiée pour le Tour de France 
de 1997 et les courses de Coupe 
du monde. 

« Cette formation devrait être 
capable de disputer le Tour de 
France dès la première année, a 
souligné La Française des jeux. 
Elle sera composée d’une quin- 
zaine de coureurs, dont une majo- 
rité de Français, choisis à la fois 
pour leurs qualités sportives et hu- 
maines. La présence de coureurs 
étrangers de valeur peut toutefois 
constituer un excellent catalyseur 
d’expérience pour de jeunes espoirs 
français. » 

Interrogé par l’AFP, un respon- 
sable de la Française des jeux a 
ajouté que le recrutement était de 
la responsabilité de Marc Madiot 
et que l’équipe n’était pas encore 
constituée. U a précisé toutefois 
que la formation aurait une ossa- 
ture française et qu’elle dispose- 
rait probablement, dans un pre- 
mier temps, de coureurs 
étrangers. 

UN PREMIER 

L’été dernier, Marc Madiot avait 
cru toucher au but H avait espéré 
pouvoir lancer une équipe dès 
1996 et avait contacté en vain 
Laurent Jalabert puis Luc Leblanc, 
pour remplir la fonction de leader. 
U s’était ensuite tourné vers le Da- 
nois Bjarne Rüs. mais Ja création 
de Féqulpe avait échoué, le 1° sep- 
tembre, à la suite du refus de Fau- 
torité de tutelle. 

Marc Madiot, âgé de trente-sept 
ans, a gagné la classique Paris- 
Roubaix en 1985 et 1991. Devenu 
coureur professionnel en 1980, le 
Mayermais a également remporté 
le Championnat de France en 1987 
et a été sélectionné à maintes re- 
prises en équipe de France pour le 
Championnat du monde. Selon 
certaines informations, fl pourrait 
faire appel à son frère Yvon, lui 
aussi ancien habitué des pelotons, 
pour occuper le poste de premier 
adjoint du directeur sportif. 


Les nouveaux amateurs 
de Bourgogne 




Retrouvez 
le temps de vivre 

Quelques jours en bateau 

Bienvenue à Ixtnl : eu famille ou encre (unis, jiour une semaine 
ou un week-end. les* nouveuux amateurs partent en manière 
sur prèa de 1.200 kilomètres, ilr rivières et de canaux. 
Certainement la meilleure manière de découvrir la Bourgogne côté 
jardin, «m rylbtne du courant paisible de. la Saône, .le la Saille ou de 
l' Yonne, du Canal du Nivernais, du Canal «le Bourgogne ou du Canal du 
rentre. A deux pas de Paris nu de Lyon, à l’énur de ln foule; devenez 
capitaine d'un bateau .-onfortable. Pour huilier les amarres, un 
simple appel suffit. 
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Les ordinateurs butinent en essaim 

Comment on obtient un outil puissant à base d'appareils ordinaires 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

HotBot, le dernier-né des outils 
de recherche dWonnation sur In- 
ternet (moteurs de recherche), a 
pour ambi- 
tion de dé- 
montrer que 
le plus n’est 
pas toujours 
Le mieux. 
HotBot est te 
fruit d'une al- 
internet lfance entre 
F équipe de Hot Wired, Je m a g a zin e 
le plus en vue, et Inktomi, une toute 
nouvelle compagnie lancée par Eric 
Brewei; professeur d’informatique 
de F université de Berkeley et cer- 
tains de ses étudiants. Inktomi est le 
nom d’une araignée de la mytholo- 
gie tioux. EBe représente un de ces 
« agents intelligents » en quête 
cF informations qui arpentent sans 
cesse l’univers arachnéen des ré- 
seaux. 

Le principal intérêt de la techno- 
logie développée par Inktomi 
consiste à appliquer le concept de 
« traitement en essaim » (hive 
computing) au problème des mo- 
teurs de recherche. Cela s'applique 
d'abord atur machines : au lieu 
d’avoir recours à tm gros ordinateur 
centra] sur lequel sont emmagasi- 
nées et indexées les données re- 
cueillies, Inktnmï utilisé de cinq à 
dix (te nombre varie selon les jours) 
ordinateurs relativement modestes : 
des Ultra S parie de Stm et des PC 
dotés d’un microprocesseur Pen- 
tium Pro. 

L’intérêt du concept, selon Eric 
Brewer, c’est qu'il permet de 
«constituer une machine puissante à 
partir d'une poignée d’ordinateurs 
ordinaires. Ainsi, nous pouvons 


croître en même temps qulntemet, 
en ajoutant de nouvelles machines à 
la grappe. Nous sommes plus fiables 
que les gros ordinateurs qui, en cas 
de problème, immobilisent tout Avec 
notre système, une machine peut 
s’arrêter sans affecter sérieusement 
l'ensemble», prédse-t-fl. Le secret 
de cette technique plus économique 
réside dans le logiciel, qui assure 
une communication rapide et de 
quafité entre les unités de Fess afin. 
Eric Brewer affirme avoir résolu ce 
problème, mais se garde Ken d’en 
dire plus. 

LE PIÈGE DE LA TAILLE 

Même discrétion à propos de 
Faraigoée elle-rnême, ragent chargé 
d’aller sillonner autoroutes et che- 
mins vicinaux d'Internet pour en 
rapporter toutes les informations 
disponibles, fl se contente de dire 
que la sienne est plus puissante 
parce qu’elle applique le même 
principe du traitement en essaim. 

De fait, HotBot a démarré avec 
près de 37 minions de pages recen- 
sées dès le premier jour. Eric Brewer 
affirme vouloir en cataloguer 
50 millions très bientôt, ce qui le 
placerait très au-dessus de ses 
concurrents directs, même en 
termes strictement numériques. 

Pourtant, l’essentiel n’est peut- 
être plus là. Alta Vista, Info Seek, 
Lycos, s’affrontent à coup de di- 
zaines de mfilions de pages recen- 
sées, mais, en cherchant eux- 
mêmes à être aussi gros et aussi 
puissants que possible, ils tombent 
dans le piège posé par le problème 
qu’ils s'efforcent de résoudre : celui 
de la taille. Chaque consultation en- 
traîne une avalanche de documents 
- souvent des milliers - dont on ne 
consulte rarement plus que les vingt 


premiers. Les méthodes proposées 
pour affiner les questions défient 
soit la patience, soit les connais- 
sances des usagers. 

« Plus la base de données est 
grande, plus il est important de pou- 
voir affiner les questions», explique 
Eric Brewer. C’est la partie à la- 
quelle F équipe de Hot Wired a le 
plus collaboré, tant pour le dessin 
(on y retrouve les couleurs stri- 
dentes habituelles de ce magazine 
branché) que pour la conceptualisa- 
tion. « Depuis te début, nous avons 
essayé de comprendre la vie en ligne 
des usagers, leurs frustrations », ex- 
plique David Pritdiard, directeur du 
marketing de HotBoL «Et tous se 
plaignent des moteurs de re- 
cherche. » 

Petite contradiction, pour accéder 
aux méthodes très simples permet- 
tant d’affiner la recherche, fl faut 
activer le bouton • expert ». Les va- 
riables offertes sont le domaine 
(edu, org, gov, etc), le pays, la date, 
et le type de document (Shock- 
wave. Java, etc.). Un des instru- 
ments les plus astucieux permet de 
rechercher tous les documents 
contenant certains mots et pas 
d’autres: « Mexico », et pas «New 
Mexico », « apple » et pas « compu- 
ter » pour qui s’intéresse aux arbres 
fruitiers. 

HotBot ne répond pas toujours 
quand on lui pose des questions 
« avec accent ». Mais ses concep- 
teurs jurent que ce problème sera 
bientôt réglé. La version actuelle est 
encore e xpé rim e n tale. EDe promet 

Francis Pisani 
<fpisani@besL com> 

★ HotBot : <http : //www. hotbot 

com/> 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLEMES 


AUJOURD'HUI-JEUX 


MOTS CROISÉS 


HORIZONTALEMENT 

I. Fit ie tour du monde ou fait le 
tour des serrures. - D. C'est dans le 
parc qu'elle prospère. Fit tomber la 
voQe. - m. Ne craignent pas de se 
répéter. - IV. Fait d’or, il était le dé- 
but de la richesse sonnante. Ne 
bougent plus. - V. Fautes de par- 
cours. Participe. - VI. Dans l’auxi- 
liaire. Héros de Jules Verne. Grand 
général à Bagdad. - VIL Début de 
moyennes. Victime désignée. - 

VIII. Aime admirer. En Normandie. 
Produit de choix, en un sens. - 

IX. Donne sa fleur ou son heure. 
Donner bonne mesure. - X. Armés. 
Fis répéter. - XI. Fait fructifier le ca- 
pital 

VERTICALEMENT 

1. Fit le même tour du monde. - 

2. Qualité ou défaut du chef. - 

3. Homme quelconque. Trop par- 
faits pour se montrer. - 4. Rayent 
Sans tache. - 5. Vieil humaniste. 


C’est ainsi pour Mozart - 6. Garde. 
Ecart - 7. Resté inconnu. Laissera 
la place à une très grande. - 8. Met 
en joie. Génie aquatique. - 9. Pré- 
sentai des lauriers. Montra sa dé- 
termination. - 10. Rivière. Bien ve- 
nu. -IL Donnent ie ton. A pris de 
la réalité. Roi. - 12. A l'origine une 
écœurante déloyauté, aujourd’hui 
une petite hypocrisie. 

SOLUTION DU N* 919 

Horizontalement 
!. Propriétaire. - II. Replâtre. 
Nul. - III. Impayés. Agde. - 
IV. Verne. Escroc. - V. Imitée. Trait 

- vi. Lomé. Scooter. - Vil. Ere. 
Fourbe. - VIII. Gérer. Béa. Os. - 
IX. Etame. Tare. - X. Ennuis. Serin. 

- XL Satisfaisant 

verticalement 

1. Privilégiés. - 2. Remémore. 
Na. - 3. Opprimèrent - 4. Plante. 
Etui. - 5. Rayée. Frais- - 6. Ite. ESO. 
MSF. - 7. Erse. Cube. - 8. Te. Store. 
Si. - 9. Acrobates. - 10. Ingrate. 
Ara. - IL Rudoie. Orin. - 12. Elec- 
trisent 


5. vieil humaniste. François Doriet 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



DAMES 


CAP SUR LA TECHNIQUE 
Où damer et avec quel pion ? 

Dans la première Illustration pro- 
posée (Le Monde du 1° juin) la réac- 
tion instinctive des Blancs se révé- 
lait mauvaise conseillère. 

Avec ce deuxième exemple, la 
réaction d'* instinct » s’impose, en 
revanche. A condition, quand 
même, qu'elle suppose la logique 
suivante : 3 faut interdire aux Noirs 
l'accès à la case 48. 


12 3 4 



36 • , 


47 48 45 50 

Les Blancs jouent et gagnent 

A travers plusieurs marches erro- 
nées, une fausse solution doit être si- 
gnalée : 19-13 [les lecteurs pourront 
faire le rapprochement entre ce 
coup tentant mais id calamiteux, et 
le même mouvement stratégique, 
mais générateur de gain, donné 
dans la chronique précédente] (26- 
31) 13-8 (31-37 !J, et les Noirs ob- 
tiennent la nuDe, en prolongeant, 
très tranquillement, leur progres- 
sion jusqu’à la case 43, ici le salut. 
Le coup positionnel (31-37 !) mérite 
le signe distinctif parce que si (31- 
36) 8-3 [ou 3-2] (36-41) 3-8. et les 
Noirs sont mat: 

al (41-46) 8-19, B* par ce que l’on 
pourrait appeler + par •* étouffé * 
de la dame à 46 ; 

b) (41-47) S-3, + par crochet 

SOLUTION : 14-9 ! (26-31) 9-3 ! 
(31-37) [meilleure défense] 3-26 1 [et 
non 3-25, autre fausse solution] (37- 
41) 26-3 ! et si: 

a) (41-46) 3-14 puis 14-5. prend 
une dame noire évanescente ; 

b) (41-47) 19-14, + par crochet 

L'UNIVERS MAGIQUE 

Gain du pioa réalisé, avec les 
Noirs, en 1962, par le maître sovié- 
tique Tsipes face à son compatriote 
Lechof. 


1 2 3 4 

“ t C3 .. 5 

6 ” 3“"V 

16 ^ . l’J 

26 

-.—77 — — 2 

36».\ -'o ;; 

if. ^ O •' 45 

46 i r '/ 

47 48 49 50 

N + 1 comme suit : (14-20!) 
25x14 (29-33) 38 x 29 (23 x 25) 
14-10 [forcé] (15-20 !), N + l, car si 
10-5 (13-19) 5x21 (16x47), dame 
et +. 


SOLUTION 

DU PROBLÈME N 4 532 
C. POST (1973) 

Blancs : pions à 12. 13, 22. 2S. 30, 
41.42. 

Noirs : pions à 3, 9, 11, 19, 21. 26. 
Fausse solution: 42-37? (21 -27) 
22 x 31 (19-24) 30x19 (9-13) 19 x S 
(11-17) 12x21 (3x32) 37x28 
(26 x 46) 2S-22, =. 

SOLUTION .'41-37 !!, condamnant 
les Noirs à exécuter la combinaison 
a priori de nulle U9-24) 30 x 19 <9- 
13) 19x8 (21-27) 22x31 (11-17) 
12 x 21(3 x 41), mais 42-37 ! (26 x 17, 
U) 37 x 46 (17-22) 31-27 (22 x 31) 46- 
41 !. + par opposition. 

a) (41 x 321 31-27 (26 x 17) 27 x ?S. 
etc, + par opposition. 

PROBLÈME N» 533 
G. P05T, 1 er prix concours inter- 
national KNDB (1962) 
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Les Blancs jouent et gagnent 

Un festival de variantes aériennes 
sur le thème « coque de noix ». 

Solution dans là prochaine chro- 
nique. 

Jean Chase 


ANACROISÉS(N) 


HORIZONTALEMENT 

1. IMOOR5TU. - 2. ADEOOPS. 
-3. EEEMNRU. - 4. AIINPRSS. - 
5. ABDEJNRU. - 6. CDEEINS. - 7. 
INOOST (+ 1). - 8. AJEIMOSX. - 9. 
ABEHNTT. -10. EGUNST (+1). 

- 11. AIINNOSS (+1). - 12. 
AGEEEPS. - 13. AACDERTT. - 14. 
EMOSSSU. - 15. AEELOSSS. -16. 
EEIILNOV. -17. ADEMNORS 
(+5). - 18. CEELMNU. -19. 
AAD1MNOT. -20. AEINSTTT 
(+3). -21. CEEEOSSS. 

VERTICALEMENT 

22. AEEEGLMS. - 23. 
AADDERU. - 24. EErNSSUX. - 
25. ACEMOST (+ 1). - 26. INPSTU. 

- 27. ACDEORS (+2). - 28. 
ACŒLMO. - 29. BEEUORT (+ 2). 

- 30. ACDEENR (+2). - 31. 
EEINRSSU (+ 1). - 32. AAISSSTV. 

- 33. AEE1MNNT (+2). - 34. 
ADEEINNS (+ 1). - 35. EEEMNTV. 

- 36. BOINOST. - 37. EEEOPRS 
(+ 1). - 38. ACHORSU (+ 1). - 39. 
CDEFÜRT. - 40. EEELLSS. - 41. 
AORSTU (+5). -42. AGINOSSU. 
-43. EEEMPTX. -44. CEEENSS 
(+1). 

SOLUTION DU N* 920 

L QUARANTE. - 2. OPEABLE. - 3. 
URGON1EN. - 4. ANISEES (AINESSE). 

- 5. CHERGU1S. - 6. AHANATT. - 7. 
ACCLAME (CLAMEÇA). - 8. 


ECHECS 

N» 1693 
TOURNOI 

DES GRANDS MAÎTRES 
(Séville, 1996) 

Blancs : B. Guetfand. 
Noirs:G.Kamsky. 
Défense GrfinfekL 


m pd4 
I1.M2M 
12 1M> 

73. Fg51 le) 

14. F6 

15. Æ 

16 . T47 
T 7.<B 
ÏS. T81 (r) 

19,g*0 ‘ 

zawiiS) 

21-PÇ11 

2LT»fl 

23.6 


NOTES 

a) Un système souvent joué 
contre la défense Grünfeld et no- 
tamment par Guetfand. 

b) 9.... b6 et 9..., Cç6 sont 
d'autres possibilités. 

ci IL Dd2 a été longtemps en 
usage, mais l'expérience montre 
que, dans la finale qui résulte de 
l’échange des D, les Blancs ont 
beaucoup de mal à obtenir un 
avantage de position. D’où ce sa- 
crifice de pion qui donne aux 
Blancs un meilleur développe- 
ment 


E-B 24-25 2S C 3 2H8 31 2 S W35 2 D MA 



EBERLUIEZ. - 9. ZETETES, magistrats 
grecs. - 10. URINENT (RUINENT 
UNIRENT). - IL FANFARES. - 12. 
HAPAUDE, singe. - 13. EUDEMIS. - 
14. ODELETTE. - 15. LURETTE. - 16. 
RECASSEE (CARESSEE ECRASEES 
RECASEES). - 17. SEVIREZ 
(SERVIEZ-). - 18. SOUDEES. - 19. 
SANGUINE (GUANINES). - 20. 
CRASSAT (CASTARS CASTRAS). - 21. 
QUATORZE. - 22. HUARDS, 
palmipèdes. - 23. ENFANCE - 24. 
AGITANT (GANTAIT). - 25. 
ÀPŒŒUR (EPUCERAI PEAUQER). - 


d) Un carrefour important pour 
les Noirs, qui disposent de nom- 
breuses suites; 12..., b6, par 
exemple, n'a plus cours depuis la 
partie Vaisser-Pein (Budapest, 

1989) : 13.DÇ1I, Dé6; 14. Fç4I, 
Dxé4 ; 15. Tél, Db7 ; 16. Fb4, Fé6 ; 
17. Txé6!, fxé6 : 18. Cg5, Cç6 ; 19. 
Cxé6, Rh8 : 20. Fç3 f Ff6 ; 21. Dh6!, 
Tg8 ; 22. Tél, Tg7 ; 23. g41, Ca5 ; 24. 
Fd3, Dç6 ; 25. Fal,Tf7 ;26. g5, Fg7 ; 
27. d5!, Dxd5; 28. Fxg7+, Rg8 ; 29. 
Fxg6, abandon. 12_., Cd7 et 12—, 
Dé6 sont également souvent 
tentés. 

e) Après 13. Txb7, Fxf3 ; 14. 
FxB, Fxd4 ; 15. é5, Ca6 ; 16. Txé7, 
1U-d8, rien n'est clair. 

f) Si 13—, Dé6 ; 14. d54 Dxé4; 
16. Dd2 avec avantage aux Blancs. 

g) Kamsky avait la même posi- 
tion contre le même adversaire à 
Séville, l’an demie t 

h) Ou 15-, Ca5 ; 16. Fç5, Ff6 ; 17. 
é5I, Fxé5 i 18. Tb4! (Kamsky- 
Anand, Riga, 1995) ou 18. h3, Fxf3 ; 

19. Fx6, Tf-é8 ; 20. d6! (Guelfand- 
Ivantchouk, TUburg, 1990). Ou 
15-, Ta-b8 ; 16. Txb8, Tb8 ; 17. d5! 
(meilleur que 17. h3, Fxf3; 18. 
Fxf3, Td8 de la partie Gueifand- 
Kamsky, Séville, 1995). 

i) Menace 19. Cxé5 avec gain. 

j) Dans cette position de la par- 
tie Guelfand-Ivantchouk (ManIDe, 

1990) , les Blancs jouèrent 20. d7. 
Après 20..., Dé7 ; 21. Fb5, Db4 ; 22. 
Ffl. la nullité fut conclue. Les 
Blancs ont un fort pion passé mais 
leur roque est affaibli, ce qui peut 
donner aux Noirs des contre- 
chances suffisantes. Guetfand 
place ici une belle amélioration, 

20. f4! 

k) Le recul du C équivaut à une 
défaite positionnelle après 21. é5. 

l) Dans une situation difficile, 
les Noirs paraissent avoir trouvé 
leur salut. 


ÉTUDE N* 1693 
V.ÆBRON 0927) 


7 

6 , a j 

4 ; ; 2 hîf? « 



2 " y 

1 rj ^ §g Wfl 

abcdefgh 

Blancs (5) : Rç2, Tç7, CS, Pç3 
et é4. 

Noirs (4) : Rb5, Df8, Pç4etf6. 
Les Blancs jouent et gagnent 

Claude Lemoine 


ABONNEMENT VACANCES 


Vous êtes abonné (e) 


Faîtes suivre on suspendre votre 
abonnement pendant vos vacances : 

• Retournez ce bulletin au moins 
12 jours à l’avance sans oublier de 
nous indiquer votre numéro 
d’abonné (en haut ù gauche de la 
" une - de votre journal). 

• Si vous êtes abonne par pré- 
lèvement automatique, votre 
compte sera prélevé au prorata des 
numéros servis dans le mois. 


Kscsvez Le Aftafr » le fiai de vos varans. 
Betsorsez-Doos » auras 12 jours i Pâme 
ce bulletin ararajpagné de votre règlwent* 


Votre numéro d'abonné : I I I l l I 1 l ( (impératif) 
Commune de résidence habituelle : 1 I l l i i (impératif) 

□ Suspension vacances (votre abonnement sera prolongé d’autant)* 


du: 


au : 


DUREE 

□ 2 semaines (13 n a > _ 
H 2 semaines CB n») .. 
j DI mois 126 n“) _ 
j □ 2 mois (52 n 0 ) _ 
j □ 3 mois (78 n*l _ 
: □ 12 mois (312 n-) . 


Date 
et signature 
obligatoires 


FRANCE 

——91F 


□ Transfert sur le Beu de vacances (Ronce métropolitaine uniquement)* 

du : au : ... , 

Votre adresse de vacances : 

Nom: — Prénom: 

Adresse : " 

Code postal : Ville : "" 


Vous n'ètes pas abonné (e) 


Votre adresse de vacances : 

du : — au : 

Nom : - Prénom 

Adresse : 


BRIDGE 


N® 1689 

NUMÉRO UN MONDIAL 

Le numéro un mondial est depuis 
plusieurs aimées l’Américain Bob 
Hamman, grâce à tous les cham- 
pionnats remportés depuis 1964. 
Observez-Je au cours d’une partie 
d'entraînement en 1966. 

4D8764 

S?V4 

ORD10 

4D62 


*2 

V RD1Q962 
053 
4 10983 


3 4 R V 1093 
V 873 
0 942 
*V7 


4 AS 
Ç>A5 
OAV876 
4AR54 

Ann. : S. don. N.-S. vain. 


26. ROSACEE. - 27. TERONS. - 28. 
NIELLEE. - 29. AIDASSES. - 30. 
ABSURDE - 31. REELLES. - 32. 
CHERVIS. - 33. ETRIVAT (AVERTIT 
RTVETAT). .- 34. PRENEUSE - 35. 
UTERINE. - 36. EURASIEN 
(SAUNIERE). - 37. DETERGE - 38. 
GITENT. - 39. BOUTEZ. - 40. 
MUEZZIN. - 4L EUSTASŒ, variation 
du niveau des océans (TAESEUSE). - 
42. SPOOLER, archivage (fafonh.). 

Michel Charlemagne 

et Michel Daguet 


m) Et non 24. éxd6, Cxé2+ et 
25—, Cxçl. 

n) L’avantage des Blancs dans 
cette finale est décisif. 

o) Le seul espoir des Noirs. 

p) Les pions blancs passés et 
liés forcent facilement le gain. 

q) Si 39-, a3 ; 40. Rd3, Fh2 ; 
41.Fxb2,axb2;42.Rç2. 

O Si 46— Fxa3 ; 47- Rxa3, Rx6 ; 
48. é7. Et si 46-, Fé5 ; 47. Fb2. 

SOLUTION 

DE L* ÉTUDE N» 1692 

A.TROITSKY0937) 

(Blancs : Rfl, Fé3, Cbl et ç3, Pç6- 
Noire : Rh2,Tf7, Ea7, Pf L) 

L Ç7, Txç7; 2. FT4+, RMI; 3. 
Fxç7, Fb8! ; 4. Fb6, FÇ7; 5. Fa7L 
Fb8 ; E Cd2L Fxa7 ; 7. CB, F joue ; 
E Cé4 et les Blancs gagnent . 

Et non 5. CdZP, Fxb6; E Cf3, 
FdS ; 7.-C64, Fh4l nulle. 


Sud 

Ouest 

Nard 

Est 

Karman 

Sbatif 

Mathe 

Kfauss 

1 O 

2^7 

24 

passe 

3^? 

passe 

40 

passe 

60 

passe 

passe 

passe 


Ouest entama te 2 de Pique pourf 
le 4 et le 9 d’Esc Hamman prit avec 
TAs et rejouak 5. Ouest défaussa un 
Cœur, et Est, après avoir pris avec le 
10, commua Pique. Comment Ham- 
man a-t-il ensuitejoué pour gagner ce 
PETIT CHELEM A CARREAU 
contre toute défense ? Est pou- 
vait-il, quand il a pris la main, foire 
chuta: le contrat? 

Réponse 

D était cSfficüe pour Est, à la troi- 
sième levée, de prévoir que, en 
continuant Pique, il permettrait à 
SuddefoirezOTmortOTverséfutilisa- 
tion en coupe des atouts de la main 
longue) et un squeeze final! 

Hamman a coupé le retour à 
Pique avec TAs, peds est remonté au 
mort avec le Roi de Cancau. Il a fait 
une seconde coupe à Pique avec le 
Valet de Canean et a repais la main 
en Nord avec la Dame de Carreau— 
Ensuite U a coupé le dernier Pique 
avec son dermeratouLpins a tiré TAs 
de Coran Enfin fl a pris la main au 
mortaveclaDamedelkèfleetaréa- 
Ksé le demiei about; le 10 deCarreau, 
sur lequel Ouest a été sans défense: 

ÜV 0 10 4 62 

<!7R 4 10 9 8 — — p— -r-r- 
Ü54AR4 




Ladéfansse<£Onestfibèrele Valet ^ 
deCœurO!ife4deTïètte- 

L£ GRAND ART DU JUNIOR 

Qudle est, dans k jeu de La carte, la 
valeur rfun joueur qui a remporté k 
championnat du monde juniors ? 
Elle peut atteindre le plus haut 
niveau riTon en croit cette drame du 
championnat du monde juniors que 
ks Anglais ont re mporté Tannée der- 
mèrè, à BaS en battant les Néo- 
Zélandais en finale. 

Cachez au début ks mains cCEst et 
de Sud et placez-vous en Ouest 

47543 

<39743 

OA6 

4AR9 


4RD962 
<5? R V10 
4D 

4V1083 


3 4AV8 
<?A865 
02 

4D7654 


12 g F Code postal : — «... 'WIte : ......" """ 


181F 

360F 

536F 

1890F 



Votre adresse habituelle : 

Adresse: “ , Mûaa 

Code postal : - Viiië ; 

Votre règlement : D Chèque joint □ Cane bânrahe tf»' ' 

•l>Kirr«angK>Mm»K 1 I I I I I I I I I | i . , , . . 


ŒWOMIE-SMViMabo«BiBeBtS-24.av.duG(HifaLLeclBe-H)6Waàtt ^fî^t^ 

.V-- ' a. 


410 

ÜD2 

ORV10987543 

42 

Ann. : S. don. E-O. vuln. (don 26) 

Sud Ouest Nord Est ' 

Bach Jason Deknorae Justin 

5 O passe passe passe 

. Ouest ayant entamé le Roi de 
Pique pour le 3 du mort le S cTEst et 
k 10 de Sud, quelle carte a-t-ü ensuite 
jouée pour foire chuter CINQ CAR- 
REAUX? 

Note sur les enchères 
L’ouverture «c Carreaux » promet- 
tait une couleur d'au moins huit 
cartes sans valeur à côté. .■ 

COURRIER DES LECTEURS 

«Pour ouvrir de ISA, écrit Phi- 
lippe Morizet, quelle est la garde 
mmimian dans une couleur ? Je crois 
qu 1 aujourd’hui on est moins exi- 
geantqu’autreftâs- » 

Dans Notre méthode de bridge 
(1936), Albanan exigeait «un sem- 
blant de garde», mais, dans les 
années 50, Le Bridge pour tous, 
tfAIbarran et Le Dentu, admet une 
Dan» seconde ou trois cartes qud- 
conques. En 1970, dans Le Bridge 
facile. Le Dentu admet un Valet 
second afin de « JaciBter l'armonce 
des jeux de 16 points. » Enfin, en 1990, 
d’autres auteurs, comme Lebel, 
éaivem : « Un dmibUeton, même sans 
honneur, n’est en aucun cas utC. 
contre-indication, » C’est atact, sur- 
tout â la présence de fourchettes 
dans tes trois antres couleurs justifie 
qué dette main -soit ceBe qui doit 
jouer le coup àsans atout 

Philippe Brugnon 
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Temps estival 
sur le pays 

UN ANTICYCLONE centré 
sur les îles Britanniques main* 
tiendra un flux d’est à nord-est 
d’air frais sur la moitié nord du 
pays. Les masses d’air plus 
chaud se cantonneront sur les 
régions sud de la France. Dans 
la plupart des régions, le soleil 
brillera largement du matin 
jusqu’au soir, dans un ciel sans 
nuages. Quelques nuages bas, 
apportés par un petit vent ma- 
rin, vîendont troubler par mo- 
ments le bleu du ciel en Lan- 



Prévisions pour le 15 juin vers 12h00 



guedoc-Roussïllon. Dans le 
Massif Central, les Hautes- 
Alpes, les Alpes-du-Sud et la 
Côte d'Azur, des passages nua- 
geux masqueront par moments 
le soleiL En cours d’après-midi, 
des nuages bourgeonneront, 
donnant parfois une. averse iso- 
lée et localement un orage en 
soirée. En Manche, Je vent 
d’est à nord-est soufflera à 
50 km/h en rafales. Dans les ré- 
gions au nord de la Loire, un 
petit vent de nord-est rafraî- 
chira Tatmosphère. 

Les températures minimales 
seront fraîches dans la moitié 
nord avec de 9 à 13 degrés. 
Dans la moitié sud, elles seront 
plus douces avec 14 à 17 degrés, 
jusqu’à 20 degrés sur le littoral 
méditerranéen. Les tempéra- 
tures maximales seront en 
hausse, surtout dans le sud du 
pays. Elles varieront de 24 à 
28 degrés au nord et de 23 à 

33 degrés au sud. 

Dimanche, on pourra profiter 

d’une belle joranée bien enso- 
leillée sur l’ensemble du pays. 
Dans les Alpes, le Sud-Est et en 
Corse, quelques nuages se dé- 
velopperont l’après-midi sur le 
relief, avec un risque d’orage 
en fin de journée. Les tempéra- 
tures maximales avoisineront 
26 à 29 degrés au nord et 30 à 

34 degrés an sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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Prévisions 
pour le 15 juin 
vers 1 2h00 


-.r* Emoleiile 


Ecbtrtiai 

peunuogeur 



TCIUDCDAT) IBCC 

GRENOBLE 

24/1 b 

TOURS 

23/11 

CHICAGO 

27.1 £ 

LISBONNE 

34/20 

PRETORIA 

20/S 



uijle 

W 



CCrENHACLt 

™14*? 

LONDRES 

2210 

RABAT 

3V2I 

du 13 Juin 


LIMOGES 

25,12 

lYXAfCtM 


DAKAR 

X't: 

LOS ANGELES 22/16 

RIO DE JAN. 

29/17 


tt’ON 

2S14 

ALGER 

35/14 

DUBAÏ 

îbfsJ 

IVASMBùVRC 

21» 

ROME 

32/20 

iTOmyyiyinifHfM 

MARSEILLE 

31/14 

AMSTERDAM 

L VT 

DUBLIN 


MADRID 

JW» 

SAN FRANC. 

Ml 



NANCY 

22*9 

ATHENES 

35/21 

FRANCFORT 

iy.) 

MARRAKECH 

3419 

SANTIAGO 

1611 

rjcAfCCV 


NANTES 

25/13 

BANGKOK 

5506 

GENEVE 

i«- c 

MEXICO 

25/12 

SÉVILLE 

JtflO 

AJACCIO 

2618 

NICE 

24/l«* 

BARCELONE 

3I/2U 

HANOI 

ka? 

MILAN 

35/20 

ST-PE7ERS. 

23/11 

BiAsnnz 

23/14 

• PARIS 

23/11 

BELGRADE 

30/14 

HELSINKI 


MONTREAL 

28/19 

STOCKHOLM 

2ffl0 

BORDEAUX 

28/14 

PAU 

2X14 

BERLIN 

îa/io 

HONGKONG 

5Zfi? 

MOSCOU 

2S/I7 

SYDNEY 

15/11 

BOURGES 

23/13 

PERPIGNAN 

HrW 

BOMBAY 

34/25 

ISTANBUL 


MUNICH 

22/6 

TENERIFE 

27/14 

BREST 

22* 

POJNÎt-A-PfL 

29/23 

BRASILIA 

25/14 

JAKARTA 

52*25 

NAIROBI 

2214 

TOKYO 

25/20 

CAEN 


RENNES 

25/12 

BRUXELLES 

20/7 

JÉRUSALEM 

— - 

NEW DELHI 

36/24 

TUNIS 

32/19 

CHERBOURG 2tWI 

57-000 SeZMOi 

27/21 

BUCAREST 

3208 

KIEV' 

nno 

SEW YORK 

•2MV 

VARSOVIE 

1S/X 

CLERMONT-F. 

23/W 

ST- ETIENNE 

24/1 

BUDAPEST 

27/12 

KINSHASA 

r/r 

PALLIA DHL 

32.18 

VENISE 

3V19 

DIJON 

23/U 

STRASBOURG 

22/11 

BUENOS AIRES 

26/19 

LE CAIRE 

5-V20 

PÉKIN 

3101 

VIENNE 

22/10 

FOKT-DE-FR. 3004 

TOULOUSE 

2MS 

CARACAS 

32/24 

UMA 

17/15 

PRAGUE 

16,7 





Il Y A 50 ANS DANS 

SxMenie 

«L'Idiot» à l'écran 

PORTER L’Idiot à l’écran était 
une entreprise périlleuse. Com- 
ment rendre en effet la densité de 
ce grand roman, nourri de mono- 
logues et de récits, peuplé d’une 
foule de personnages dont chacun 
porte avec soi son propre intérêt 
mais concourt cependant au déve- 
loppement de l'ensemble, riche en- 
fin de ces contradictions appa- 
rentes et de ces revirements qui 
Caractérisent toute l'œuvre de Dos- 
toïesvski ? Comment choisir sans 
trahir ? Lequel de nos acteurs sau- 
rait devenir le prince Muichkine. 
intérioriser son personnage jusqu'à 
le jouer d'un regard, d'une attitude 
ou d'un silence ? 

Or Georges Lampin, dont c’était 
la première mise en scène, et 
Charles Spaak, à qui nous devons 
l’adaptation et les dialogues, ont 
réussi leur film autant qu’on pou- 
vait le souhaiter malgré tous ces 
écueils, servant l'oeuvre avec hon- 
nêteté, adaptant hardiment mais 
avec intelligence, se limitant à l'es- 
sentiel en soulignant l’incidence 
enrichissante, recréant l'atmo- 
sphère slave sans recours facile à 
une couleur locale de bazar. 

Cest aussi le triomphe de Gérard 
Philipe. que nous avait révélé 
Tange de Sodome et Comorrhe. puis 
confirmé le Caligula de Camus : les 
» moiteurs du front blême » de 
Muichkine, ce regard tendre et dis- 
ponible du mystique chargé de 
trop de bonté pour voir le mal, de 
l’intuitif frémissant qui comprend 
les êtres en les observant, discerne 
le malheur dans un rire, et la vérité 
dans un rêve, ce même regard dont 
la prunelle s’agrandit puis s'affole 
et se fixe au moment des crises 
d’épilepsie décrites en toute 
connaissance de cause par Dos- 
toïevski. Ajoutons qu’Edwige Feuü- 
lère interprète Nastassia avec une 
belle fougue tragique et un naturel 
que ses minauderies comiques 
nous laissaient regretter depuis 
quelque temps. 


Henri Magnan 
(15 juin 1946.) 


PHILATÉLIE PARIS EN VISITE 


Jacques Marette 


MINISTRE des P. et T. de 1962 à 
1967, Jacques Marette cultivait la 
passion de la philatélie : La Poste 
ne pouvait rien moins que lui 
rendre hommage avec un timbre, 
d'une valeur de 4,40 F, en vente 
générale le lundi 17 juin. 

Jacques Marette, né le 21 sep- 
tembre 1922, est décédé le 25 avril 


EN FILIGRANE 

■ Ventes. Bons résultats de la 
vente sur offres Baudot clôturée le 
29 avril (Le Monde du 20 avril) avec 
une dizaine d’enchères à six 
chiffres, dont 525 000 F pour le 
20 c bleu Cérèsnon émis surchargé 
25 c en rouge, pièce unique de Tan- 
tienne coflection Ferrari. Parmi les 
prix relevés : 1 F vermillon vif sur 
♦lettre, 167 000 F ; Double de Genève 
sur lettre de 1844, 242 550 F. 

Vente aux enchères Balasse, à 
Bruxelles les 15 et 22 juin. Plus de 


1984. Son action pendant la Résis- 
tance lui vaut d’être décoré de la 
Croix de guerre et de la médaille 
de la Résistance. Après la guerre, il 
dirige Jes éditions du Rassemble- 
ment du peuple français. Elu 
conseiller municipal de Paris en 
1959, il succède à Edmond Miche- 
let au Sénat, devient ministre des 


1 000 lots au catalogue (Balasse, 
rue du Midi, 45a, 1 000 Bruxelles, 
Belgique. TéL : 513 29 52). 

Vente sur offres Tomy-Anka (Pa- 
ris, téL : 47-70-45-72) clôturée le 
19 juin. Plus de 3 000 lots France et 
monde entier ainsi que docianents, 
autographes, cartes postales et 
monnaies. 

Vente aux enchères Phillips, à 
Londres le 20 juin. Plus de 700 lots 
de timbres et enveloppes du 
Commonweaith (PhlBqjs, TOI New 
Bond Street, London WlY 0AS, 
Angleterre). 


P. et T. (comme on disait alors) et 
donne le premier coup de pioche 
du Musée de la Poste, boulevard 
de Vaugirard à Paris. II est élu dé- 
puté de Paris en 1967, siège qu'il 
conserve jusqu’à sa mort. 

Sa sœur, Françoise Dolto, fut 
l’auteur du texte de la première 
carte postale du Père Noël expé- 
diée par les service postaux— en 
1962. 

Le timbre, au format vertical 
22 x 36 mm, dessiné et gravé par 
René Quflh'vic, mis en page par 
Odette Baillais, est imprimé en 
taille-douce en feuilles de cin- 
quante. ■ 

P.J. 

★ Vénte anticipée à Paris, les sa- 
medi 15 et dimanche 16 juin, au 
bureau de poste temporaire a pre- 
mier jour » ouvert au Musée de la 
Poste, 34, boulevard de Vaugirard, 
15*. 
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Dimanche 16 juin 

■ GARDE RÉPUBLICAINE : jour- 
nées portes ouvertes et démons- 
tration équestre (entrée gratuite), 
de 9 heures à 18 heures, 18 boule- 
vard Henri-IV. 

■ LA COMÉDIE-FRANÇAISE 
(37 F), 10 h 15, place Colette de- 
vant la porte de l’administration 
(Monuments historiques). 

■ L’ILE DE LA CITÉ, 10 h 30 
(50 F), 2, rue d’Arcole (Paris autre- 
fois) ; 15 heures (55 F), devant le 
portail central de Notre-Dame 
(Paris et son histoire). 

■ MARAIS : le quartier Saint-Paul 
(50 FX 11 heures, place de THôtel- 
de-Ville face à la poste (Claude 
Marti). 

■ LES ABORDS DU CANAL 
SAINT-MARTIN (50 F), 14 h 30. 
sortie du métro Colonel-Fabien 
(Découvrir Paris). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ÉTIENNE- 
DU-MONT (50 F), 14 h 30, 1, place 
Sain te -Geneviève (Connaissance 
de Paris). 

■ L’HÔTEL DE SOU8ISE (50 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 60. rue des 
Francs-Bourgeois (Elisabeth Ro- 
marni). 

■ MONTMARTRE, 14 h 30 (50 F). 
en haut du funiculaire (Paris autre- 
fois) ; 15 heures (55 F + prix d'en- 
trée), 73, rue Caulaincourt (Ma- 
thilde Hager). 

■ LE QUARTIER CHINOIS (50 F), 

14 h 30, sortie du métro Tolbiac 
côté numéros impairs de l'avenue 
d’Italie (Institut culturel de Paris). 

■ L'ACADÉMIE FRANÇAISE 
(50 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Didier Bou- 
chard). 

■ L’ÉGLISE SAINT-JULIEN-LE- 
PAUVRE (37 F), 15 heures, 1, rue 
Saint-Julien-Ie-Pauvre (Monu- 
ments historiques). 

■ LE PANTHÉON (37 F + prix 
d’entrée), 15 heures, devant l’en- 
trée côté place du Panthéon (Mo- 
numents historiques). 

■ LE QUARTIER PLAISANCE 
(60 F), 15 heures, sortie du métro 
Plaisance côté escalier roulant 
(Vincent de Langlade). 

■ LE QUARTIER DE LA TOUR DE 
NESLE et la rue Visconti (50 F). 

15 heures, sortie du métro Pont- 
Neuf (Résurrection du passé). 

■ L'HÔTEL-DIEU (50 F), 15 h 30, 
devant rentrée côté parvis de 
Notre-Dame (Claude Marti). 


Lundi 17 juin 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : exposition François 
I"par Clouet, 11 heures -, le 
XVII e siècle hollandais, 11 h 30 ; 
Portrait de femme, dite La Belle Na- 
ni, de Véronèse, 12 h 30 ; le miroir 
dans ta peinture, 14 h 30 ; la pein- 
ture allemande, 19 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ L’OPÉRA-GARNIER (50 F + prix 
d’entrée), 11 heures, hall d’entrée 
(Pierre-Yves Jaslet). 

■ LA PROMENADE PLANTÉE du 
12 e arrondissement en rénovation 
et le viaduc des Arts (37 F), 
11 heures, sortie du métro Bel- Air 
côté impair du boulevard de Pic- 
pus (Monuments historiques). 

■ LE QUARTIER LOURMEL-BA- 
LARD (60 F). 11 heures, sortie du 
métro Leurra el (Vincent de Lan- 
glade). 

■ MUSÉE JACQUEMART-AN- 
DRÉ (55 F + prix d’entrée), 
73 heures, 163, boulevard Hauss- 
mann (MathQde Hager). 

■ L’ÉCOLE NATIONALE DES 
BEAUX-ARTS (37 F + prix d’en- 
trée), 14 heures, 14, rue Bonaparte 
(Monuments historiques). 

■ DE L’HÔTEL SCIPION SARDI- 
NI au Jardin des plantes (37 F), 
14 h 30, 13, rue Scipion (Monu- 
ments historiques). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (40 F), 14 h 30, sortie du 
métro Bréguet-Sabin (Sauvegarde 
du Paris historique). 

■ LE FAUBOURG SAINT-GER- 
MAIN et les salons de l’hôtel de 
Galiifet (55 F), 14 h 30, sortie du 
métro Rue-du-Bac (Pierre-Yves 
Jaslet). 

■ L’HÔTEL DE SOUBISE (50 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 60, rue des 
Francs-Bourgeois au fond de la 
cour (Institut culturel de Paris). 

■ L’HÔTEL-DIEU (50 F), 14 h 30, 
devant l’entrée côté parvis de 
Notre-Dame (Puis autrefois). 

■ LE QUARTIER BRÉDA (45 F), 
14 h 30, angle de la place Clichy et 
de la rue de Clichy (Le Passé 
simple). 

■ L’ABBAYE DE PORT-ROYAL 
(55 F + prix d’entrée), 15 heures, 
123, boulevard de Port-Royal (Pa- 
ris et son histoire). 

■ L’ANCIEN VILLAGE DE VAU- 
GIRARD (60 F), 15 heures, sortie 
du métro Vaugirard (Vincent de 
Langlade). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ MARSEILLE, un nouveau ter- 
minal passagers a été mis en ser- 
vice, mercredi 12 juin, dans le port 
de la Jolïette à Marseille. Des par- 
kings, les locaux des compagnies, 
les guichets de contrôle et 
d’orientation des véhicules et de 
vastes voies de circulation ont été 
aménagés. Des accès directs aux 
terre-pleins d'embarquement 
simplifient les opérations, tant 
pour les passagers que pour les 
véhicules. En outre, certaines 
passes du port ont été élargies 
pour permettre les mouvements 
et TaccueD des grands navires, no- 
tamment le Napoléon -Bon aparté, 
dernier-né de la flotte de la Socié- 
té nationale Corse-Méditerranée. 
-(AFP.) 

■ JAPON. Quelque 15,3 millions 
de Japonais se sont rendus à 
l’étranger en 1995, un chiffre en 
hausse de 12,7% par rapport à 
1994. La destination préférée des 
Japonais est de loin les Etats-Unis 
(4,75 raillions de visiteurs), suivie 
de la Corée du Sud (1.57 million) 
et de Hongkong (1,16 million). La 
Chine arrive au quatrième rang 
(870 000), devant Taïwan 
(820000), l’Australie (740000), et 
Singapour (730 000). Viennent en- 
suite la Thaïlande (600000), le 
Royaume-Uni (390 000) et les îles 
Mariannes (380 000), l’Italie 
(367 000) et la France (331 000) 
qui, comme en 1994, n’arrive 
qu’en douziëroeposition. - (AFP.) 
M HANDICAPES. D’après une 
enquête effectuée par l'Associa- 
tion des paralysés de France dans 
quarante viDes françaises de plus 
de 60000 habitants, neuf grandes 
communes seulement possèdent 
au moins un transport en 
commun accessible aux handica- 
pés. Grenoble arrive en tête, sui- 
vie de Lille, Nantes, Toulouse. 
Bordeaux, Tours, Angers, Caen et 
Lyon. Paris et Marseille figurent 
en queue de peloton. - (AFP.) 

■ VIETNAM. Les autorités de Ho 
Chi Minh-Ville vont créer une uni- 
té spéciale de police pour assurer 
la protection des touristes étran- 
gers. Cette unité composée d’en- 
viron trois douzaines d’officiers 
devrait être mise en place à la fin 
de l’année dans les quartiers où 
sont installés les principaux hôtels 
et restaurants. - (AP.) 
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ART Considérée comme la plus im- 
portante foire d'art moderne et 
contemporain dans le monde, la 
« Messe » de Bâle, en Suisse, réunit 
pendant cinq jours, et jusqu'au 


17 juin, 252 galeries venant de 
quatre continents et présentant 
3 000 artistes de tous horizons. 
50 000 visiteurs sont attendus dans 
le Schweîzer Mustermesse mais aus- 


si dans l'antienne Brasserie Warteck 
qui accueille une foire parallèle, 
montée par 31 galeries d'avant- 
garde, peu à l'aise dans la foire offi- 
cielle. • LE MARCHAND new-yorkais 


André Enunerkh vient de s'associer 
avec Sotheby's. L'intrusion d'une 
maison de ventes aux enchères dans 
le monde des marchands inquiète 
les foires d'art qui ont signé une 


charte en ce sens. • UN STAND 
coûte autour de 70 000 francs. En 
ajoutant les frais, un marchand doit 
vendre au moins 450000 francs de 
tableaux pour équilibrer son budget 


Les jeunes galeries jouent les trouble-fête à la Foire de Bâle 

La « Messe » de l'art la plus réputée au monde réunit en Suisse, jusqu'au 17 juin, plus de deux cent cinquante marchands spécialisés dans le moderne 
et le contemporain. A côté, une trentaine de marchands ont monté une manifestation parallèle, tout aussi réjouissante 



Raoul Haussnuam : « Autopo r tra it et portrait d'Harmah Hoch » 


B Ale 

de notre envoyé spécial 

Pour son 27 a anniversaire, la 
Foire de Bâle a opéré une mue 
profonde : un rétrécissement du 
secteur réservé aux jeunes galeries, 
auquel les organisateurs ont préfé- 
ré une formule baptisée « State- 
ment», qui permet à des mar- 
chands chevronnés de montrer de 
jeunes artistes. Et en corollaire, 
une foire parallèle baptisée « Liste 
96 ». qui regroupe 31 galeries 
d’avant-garde, refusées ou mal à 
l’aîse dans cette « Messe » mar- 
chande la plus importante au 
monde, certes toujours exception- 
nelle, mais qui fait la part belle aux 
anciens. 

Aux grands anciens, parfois : fi- 
dèle à son habitude, le marchand 
suisse }an Krugier offre une leçon 
d’histoire de l'art Autour d’Ingres, 
dont 11 a réuni une impression- 
nante collection de dessins, il 
montre les oeuvres de Degas, Pi- 
casso, ou encore un nu surprenant 
de Klaphech. Et un bonheur : une 
vue de Pise par Domenko Becca- 
fiinri (1466-1551). «Je suis fier de ce 
dessin, dit le maître des lieux. Le 
Louvre en a la moitié d'un. Le Bri- 
tish Muséum aussi. le mien est en- 
tier. » 

Quant à la présence d’un artiste 
vieux d’un demi-millénaire, et 
d’autres, pas beaucoup plus 
jeunes, dans une foire d’art 
contemporain, Krugier est encore 
plus disert : « f estime avoir un rôle 
éducatif. Vendre, ne pas vendre... 
Les artistes modernes et les contem- 
porains que j'expose ici jouent la 
mime partition, qu’il jaut connaître. 
Si nous perdons cette grammaire 
que constitue l’histoire de l’art oc- 
cidental, nous perdons tout Ü y a 
aussi des affinités jbrmeües, comme 
id, entre Paul Klee, cette scuplture 
Boa et les reliefs de Torres-Garda. » 

Pour qui dispose de quelques 
moyens, Bâle est, pendant cinq 


jours, un réservoir gigantesque de 
très beaux cadeaux. On peut s’of- 
frir un Mondrian de 1927 à la gale- 
rie londonienne Annely Juda pour 
5,1 millions de francs - suisses évi- 
demment soit 21 millions de nos 
francs. On peut aussi, si on a un 
peu de place chez soi, s’offrir le 
sous-marin soviétique revisité par 
Panama renko et présenté par Isy 
Bracbot de Bruxelles. A condition, 
bien sûr, de posséder un plafond 
de plus de trois mètres. 

UN SBR ARTISTE 

H y a ainsi, un peu partout des 
pièces spectaculaires comme de 
très beaux Miro à la galerie Gmur- 
zinska, des œuvres étonnantes 
parfois, comme les sculptures ba- 
roques de FAutrichien Bruno Gi- 
roncoli, exposées par la galerie 
Thonxan dTnnsbrùck, ou un Raoul 
Hausmann présenté par la galerie 
parisienne 1900-2000. Chaque sec- 
teur mérite un arrêt prolongé. Un 
espace est réservé à la photogra- 
phie - quelques classiques mais 
aussi les silhouettes mouvantes de 
Bernadette Tintaud chez Claude 
Samuel-, un autre à l’art vidéo, 
qui bénéficie de surcroît d'un prix 
décerné par la Société de banques 
suisses, et attribué cette année, « 
conjointement à Marie-José Burki ô 
et Daniel Schoeneck. 

Les éditeurs ont aussi leur petit 
espace pour que les amateurs d’es- 
tampes ne soient pas déçus. Four 
sa première participation à Bâle, le 
Parisien Michaël Woolworth pour- 
rait bien les satisfaire avec de 
grands et récents bois gravés par 
William Mac Kendrer. 

Dans la section « Statement », 
chaque marchand retenu doit pré- 
senter un seul artiste. Cette obliga- 
tion en a fait reculer beaucoup : 
comment être certain de pouvoir 
vendre celui-ci plutôt que cehri-là ? 

Ils sont peu nombreux, même par- 
mi les plus aguerris, à oser parier 


sur un nom pour rentabiliser leurs 
frais. Nathalie Obadia s’est jetée à 
l’eau : le soir d’un vernissage, elle 
avait vendu suffisamment de toiles 
de Valérie Favre pour rassurer son 
banquier. Certains, cependant, 
voient un signe de vieillissement 
de la foire dans cette nouvelle for- 
mule des galeries consacrées, ins- 
tallées au rez-de-chaussée, qui 
peuvent prendre un espace sup- 
plémentaire à l’étage, dans la sec- 
tion « Statement ». Le Genevois 
Pierre Huber, d’un côté, montre les 


photographies en trois dimensions 
de Mariko Mori et, de l'autre, a fait 
intervenir l’artiste Sktp Arnold. Le 
soir du vernissage, les compères 
ont bien failli rater cette occasion : 
la police genevoise 'avait mis en 
prison l’artiste et son marchand, 
pour attentat à la pudeur. Arnold 
pratique en effet des performances 
qui consistent à s’exprimer tout 


même tenue, à raide de küomètres 
de papier collant, sur la vitre du 
sas d’entrée de la foire. Les ama- 
teurs d’art bâlois en ont vu 
d’autres, sans doute, et la police 

estrestée calme. * — • - 

Plus classique, s Fon peut dire, 
César vent donner un exemple : 
«Un mois de lecture des Bâlois», 
en compressant quelques tonnes 


Nie n’est donc pas uniquement 
le lieu des tableaux de musée. 
D’autant que la foire parallèle 
(«liste 96») montre le foisonne- 
ment de l’art actuel dans l'an- 
cienne Brasserie Warteck, une ini- 
tiative modérémem; apprédée par 
les responsables de la foire. Les 
stands sont moitié moins grands et 
deux fois moins chers, les expo- 
sants bénéficient de facilités de 
transport et de dédouanement, été 
ils ont même réussi à se Sure hé- 
berger chez l’habitant. Le 
contraste avec la foire est saisis- 
sant r on a Fimpresrion de péné- 
trer dans un gigantesque squat. 
Suisse, donc propre. Et revigorant: 
c’est peut-être le seul lieu à Bâle 
où Ton puisse s'amuser, jusque 
tard dans la nuit 

L’idée est née tore de la Foire de 
Cologne, cbez de jeunes galedstes, 
inquiets de la nouvelle formule du 
« Statement ». «Ici, je peux mon- 
trer rassemblé du programme de 
ma galerie, explique la Parisienne 
Anne de VïDepois, ce qui me paraît 
plus intéressant à longterme, et plus 
proche d’un travail quotidien. A Co- 
logne, f avais déjà rejoint les rangs 
des mécontents, réunis dans la faire 
parallèle, “Urtfùir". Les galeries re- 
groupées dans la * Liste 96" 
commencent à former un réseau so- 
lide. C’est une grande force pour 
ravenir: nous pouvons éventuelle- 
ment échanger des artistes qui se- 
ront ainsi exposés dans plusieurs 
pays.» 

Sceptiques, les galeries offi- 
riefies espèrent que leurs petits ca- 
marades forant un flop et que la 
doisfté de la Foire de Bâle dissua- • 
derales amateurs de visiter F autre. £ 
ils ont tout, les deux sont complé- 
mentaires. Le soir du vernissage, il 
était d’ailleurs impossible de se 
faufiler dans la foule qui se serrait 
à la manifestation parallèle. 

Harry BeÜet 


nu, dans les endroits les plus in- 
congrus : à Genève, c’était sur une 
saillie de la de la gatPTfe A 
Bâle, il s’est fait scotcher, dans la 


de papier journal, à l’initiative 
d’une e n treprise de recyclage qui 
cherchait un moyen original de fê- 
ter F anniversaire de sa fondation. 


Le budget des exposants 

La location d’un stand de 60 mètres carrés à la « messe » de Bâle 
coûte an peu pins de 70000 francs français, auxquels il faut ajouter 
les frais de transports, d’assurances, de logement. Le tarif grimpe 
vite aux alentours de 150 000 francs, budget moyen d’un exposant. 
Compte tenu des pourcentages dns aux artistes ou du prix d’achat 
d’une œuvre ancienne, une galerie doit, pour rentrer dans ses frais, 
vendre pour au moins 450 000 francs de tableaux 

L’ancien secteur « Jeunes Galeries » (moins de cinq ans d’exis- 
tence) bénéficiait d’un prix de faveur: le stand de 30 mètres carrés 
leur était facturé 20000 francs environ. La section « Statement » bé- 
néficie aujourd'hui des mêmes conditions. 


3 000 artistes, 252 galeries 
et 21 pays représentés 


bAle 

de notre envoyé spécial 

La vingt-septième Foire d’art 
contemporain de Bâle, qui a lieu 
jusqu'au 17 juin, est implantée 
dans un quartier voué aux foires 
de toute nature. Une étude estime 
les retombées économiques pour 
la ville à 938 millions de francs 
suisses, environ 3,75 milliards de 
francs pour l’ensemble des foires 
sur la seule saison 1993-1994. La 
Kanstmess bénéficie donc d’une 
infrastructure sans faille et par- 
fois hors d’échelle. Elle ne dure 
que cinq jours. C’est suffisant 
pour qu’une galerie fasse des af- 
faires sans déserter, au-delà du 
raisonnable, sa propre boutique, 
à Paris, Genève, New York ou 
Francfort 

La foire accueille es moyenne 
50 000 visiteurs. Considérée 
comme la plus importante au 
monde, elle réunit cette année 
près de 3 000 artistes présentés 
par 252 galeries venant de 21 pays 
et 4 continents. Parmi les plus 
gros contingents, 51 galeries alle- 
mandes, 43 suisses, 41 françaises 
(soit 10 de plus qu’en 1995), 30 
américaines, 19 italiennes, 17 bri- 
tanniques et 15 espagnoles. 

Pour la seconde fois, des gale- 
ries françaises bénéficient des 
subventions du ministère de la 


culture. La délégation aux arts 
plastiques verse la moitié du coût 
de location d’un stand au mar- 
chand qui consacre au moins la 
moitié de son espace à des ar- 
tistes vivants, français ou résidant 
en France. Un petit coup de pouce 
dont sont bizarrement exclues les 
trois galeries qui participent à 
Liste 96, la foire parallèle. 

L’Espagne et certains Lânder al- 
lemands pratiquent le principe de 
la subvention (bien plus élevée 
dans la plupart des cas) depuis 
longtemps. Pionnière en la ma- 
tière, l’Autriche l’a supprimée 
cette année, voyant ses galeries 
tomber de 14 en 1995 à 8 cette an- 
née. Enfin, les passionnés d’Inter- 
net peuvent pianoter « http : U 
www. ait ch. » pour visionner des 
renseignements et même quel- 
ques photographies d’ œu vres. 

Ha. B. 

* Messe BaseL Schweîzer Mustef- 
messe In BaseL CH 4021 Bâle. IRM. : 
19-41-61-686-20-20. Jusqu'au 
17 juin. Entrée 20 francs suisses 
(environ 82 francs). Catalogue 
30 FS. 

Liste 96, The Young Art Fait, in 
Wericraum Warteck pp. Burgweg 
7-15 4058 Bâle, jusqu'au 16 juin. 
Catalogue 3 F5. 


Inquiétude après l'accord entre Sotheby's et un marchand new-yorkais 


BÂLE 

de notre envoyé spédal 

La foire de Bâle est la plus belle, on ne le sait 
que trop. Les ténors du marché de l’art s’y 
donnent rendez-vous, pour montrer ce qu'fis 
ont de meiïkuE. Ainsi, le galeriste Michel Du- 
rand-Dessert, de retour en Suisse depuis Pan 
dernier, vient « pour n 'être pas coupé du marché 
international. C’est la seule réalité profession- 
nelle ». Ce que ses deux cent cinquante et un 
confrères présents confirment. Et que ne dé- 
mentiront pas tes marchands refusés par le jury 
de sélection, en nombre égal. 

Quand tant de marchands se rencontrent, ils 
se racontent des histoires de marchands. Les 
balles de Messeplatz bndssent de toutes les ru- 
meurs - la plus feifehie étant la délocalisation de 
la FIAC (Foire internationale d’art contemporain 
de Paris) à Londres— Beaucoup plus sérieuse, 
l’annonce de F association entre la galerie new- 
yorkaise André Emmerich et la maison de vente 
Sotheby’s agite les esprits. On les comprend : né 
en 1924, André Emmerich rep r ésente certains 
des phis grands noms de la peinture, de JosefAl- 
bers à Keith Haring en passant par Sam Francis 
ou Morris Louis. Andre Emmerich s’en explique : 
• B y a quelques années. Diana Brooks, la pré- 
sidente de Sotheby’s, m’avait proposé de rejoindre 
son groupe. Une parole en l’air mais qui a fait son 


chemin. Et puis je suis retourné les voir. Bs ont 
acheté ma raison sociale, mes archives et les pho- 
tographies. Je reste propriétaire de mon stock. A 
New York, beaucoup de galeries ferment, à cause 
de la crise. D’autres sont devenues très grandes, au 
contraire, tour des galeries intermédiaires comme 
la mienne, ce regroupement baptisé Emmerich/So- 
theb/s est une borne solution. » 

AVANTAGES 

Le phénomène est un classique des temps de 
crise: tes affaires se concentrent entre quelques 
mains et les gros mangent les petits. Sotheby's 
avait déjà acquis, il y a quelques années, te stock 
de la galerie Pierre Matisse. Un achat estimé aux 
alentours de 140 minions de dollars Ç7Û0 millions 
de francs), partagé à moitié avec la galerie Ac- 
quaveBa de New York. A Paris, tes commissaires- 
priseurs ont ouvert des espaces d'exposition qui 
ressemblent beaucoup à des galeries. La concen- 
tration a ses avantages. Four Andre Emmerich, 
« c’est une opportunité formidable. Grâce au dé- 
partement éditorial de Sothebfs, je vais pouvoir 
réaliser des livres, entreprendre la rédaction de ca- 
talogues raisonnés. Pour nos artistes, c'est une pos- 
sibilité d’exposer partout dans le monde grâce aux 
salles ouvertes par Sotheb/s, comme la galerie 
Charpentier à Paris où ils vont installer leurs nou- 
veaux beaux». 


Les marchands présents à Bâle ne partagent 
pas FenthousLasme d’André Emmerich. Pierre 
Huber, galeriste à Genève et un des principaux 
responsables de la foire, ne mâche par ses mots : 
«U n’est pas question de laisser entrer les maisons 
de vente id. Les marchands font un travail long et 
coûteux pour promouvoir les artistes. Ce n’est pas 
pour qu’une maison de vente les récupère ensuite. 
Si nous laissons fitire, nos entreprises artisanales 
seront balayées et personne ne sera plus là pour 
découvrir les nouveaux talents. » André Emme- 
riefa répand qu’il n’y a là « aucune menace. C’est 
un phénomène de notre temps. Quand fêtais une 
petite galerie, fai connu de jeunes artistes qui 
m’ont ensuite quitté pour de plus grands mar- 
chands. D’autres m’ont rejoint, venant de galeries r 
plus petites encore». 

Le risque pèse surtout sur les gaWw: inter- 
médiaires qui Investissent Fargent gagné gi fler 
aux peintres consacrés dans la promotion des 
jeunes bien m oins rentables. La riposte ne s’est 
pas fait attendre et Bâk a connu une union sa- 
crée des ptintipanx salons d’art du monde : 
L'Arco de Madrid, la FIAC, les foires de Chicago, 
Bâle et Cologne se sont regroupés en une asso- 
ciation dont la charte exclut expressément les 
maisons de vente aux enchères. 

Ha. B. 



CADAVRES EXQUIS 96, 26, rue 
de Verdun, 95400 Champlgny- 
sur- Marne. De 14 heures à 
19 heures, jusqu'au 17 juin. T6L : 
49-83-71-13. 


Le site du Rotin, une manufac- 
ture désaffectée de Champigny- 
sur-Mame (Val-de-Marne), abrite 
une biennale d'an contemporain, 
animée depuis 1992 par TACT 
(arts, communication, théâtres), 
association soudeuse d’un art im- 
mergé dans la ville, le présent et 
les pratiques sociales. Cette année, 
le thème « Réalités quotidiennes » 
rassemble une quarantaine d’ar- 
tistes répartis dans un méandre de 
hangars et d’allées, de couloirs, 


caves, bâtiments administratifs. 
L'installation lï Parallèle. de Xa- 
vier Cahen, engage le visiteur à se 
glisser entre des voiles de navire 
qu'un vent, qui ne vient de nulle 
part ou de partout à la fois, oriente 
en tous sens. En guise de roulis, un 
enregistrement diffuse des extraits 
d'actualité relatifs à la crise et au 
retour du religieux. Cependant, la 
perte du cap n'est pas toujours sy- 
nonyme d'horizons nouveaux. 
Ainsi, Gilles Favfei; à travers une 
installation de photographies qui 
retrace une brève, histoire de F im- 
migration en France, rappelle que, 
dès 1881, la fouie française pour- 
suivait les Immigrés italiens dans 
les rues de Marseille. Four s’ap- 
procher des portraits disposés an 


mur, fi fendra d'abord piétiner Le 
vrai visage delà préférence natio- 
nale, à savoir Feffigle de Jean-Ma- 
rie Le Pen, tapissant le soi On ver- 
ra alors la photographie d’une 
enfant africaine dans la cour d’un 
immeuble. Un texte explique : 
« Elle s’appelle Baraka. » Non loin, 
il y a aussi le portrait de RîtChal- 
lal, le harki, au camp de Bias, cdm 
de Stan is las Radajevsky, et beau- 
coup d’autres. 

Les «Réalités quotidiennes» ne 
se nourrissent pas seulement de 
l’act ua li té . Le visiteur découvre un 
parcours plus intimiste. Paz 
exemple, le travail d’Olivier pas- 
quiers: des silhouettes indéfinies 
photographiées en grand format 
- donc non identifiables - qui 


tendent vers le public un petit di- 
cté, net cette fois, où s’inscrit déri- \ 
soirement l'image êtres chers. 
Dans beaucoup de travaux, 
l’économie des moyens, la dé- - 
fiance envers la culture de masse 
rappellent nombre d’artistes de! 
aimées 70. Rus raisonnable, mal -J' 
aussi phis cynique, l’art d’au • 
jourd’hid compose avec Puniver . 
de la consommation, du rurhé r . r ' 
du gadget Dans sa vidéo, Mirent 
Loup, devenue metteur en scèr „ 
de sa propre existence, empnnr 
aux 'magazines féminins leu' 
poses, leurs stéréotypes, pour s,. ' 
duire un certain Henri qui tfexir 
que dans son imagination. 
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*Au croisement des routes 
de l'Inde et de l'Occident 

Accepter ou refuser la métamorphose ? 

A Rouen, cinq artistes sous influences 
se font i'écho d'une réalité nouvelle 
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Ecole régionale des beaux-arts, 
AStre Salnt-Maclou, 186, me 
Martadnvüle, 76000 Rouen; téL: 
35-71-38-49. Du lundi an 
de 15 heures à 19 heures ; jus- 
qu’au 28 juin. 

Os sont cinq : Nicola Mauger, 
une Anglaise qui travaille eu Inde, 
Meera Chauda et C K. Rajan, une 
Indienne et un Indien qui tra- 
vaillent en Europe, Anne Rochette 
et Wade Saunders, une Française 
et un Américain qui travaillent à 
*paris, mais ont longtemps séjourné 
près de Pondichéry. Pour autant le 
sujet de l'exposition qui les réunit 
n’est pas rinde, ni Texotisme, mais 
la question, jamais réglée, des en- 
trecroisements d'influences. Cha- 
cun, â l’origine, a ses références et 
ses connaissances, occidentales ou 
indiennes, apprises à Hydebarad 
ou à San Diego, aux Beaux-Arts de 
Paris ou à la Winchester Schod of 
Art ns partent -et ce serait déjà 
un sujet d'étude que de savoir 
quelle envie de rupture ou quels 
projets ils nourrissent Au terme 
de leur voyage, autrement dit là oh 
ils décident de s’arrêter, ils se 
heurtent à d’autres références et 
d’autres connaissances. Se conver- 
tir ou non, accepter ou refuser ta 
métamorphose, tenter ou refuser 
des mélanges et des synthèses, tel 
est l'enjeu. 

Les cinq artistes se situent à des 
points d’équilibre différents. Rajan 
exprime le présent de rinde dans 
la langue da collage et du photo- 
montage qu’il a apprise du 
cubisme et du surréalisme. De l'In- 
congruité des juxtapositions, il fait 
le moyen d’une vision satirique 
obsédée par la guerre à la frontière 
du. fflostari et r là- toute-puissance. 
,/des fanatismes religieux;- On croi- 
’ rat Max Ernst exilé à New Delhi. 
Face à lui, Nicola Mauger: elle 
veut transcrire la même réalité par' 
la peinture et le dessin, tente-rme 
■ sorte de néo-pop et se laisse aller 
de temps en temps au plaisir du 
pastiche. Elle multiplie les allu- 
sions aux panthéons hindouiste et 
bouddhiste. On croirait un enlumi- 
neur moghol qui aurait visité la 
Tate Gallery. L’un et l’autre for- 


Le dernier concert de Bamey 
au milieu des fleurs 

Jazz gratuit tous les samedis au Parc floral de Paris 


Le festival A fleur de jazz s'est installé pour tout l'été ment LodewoodL Escoudé, Portai— Le concert de dô- 
au Parc floral de Paris, au bois de Vincennes. Une série ture, le 28 septembre, devait être ce&ii de Bamey Wî- 
de concerts gratuits auxquels participeront notant- ten, mort au mois de mal Son trio sera là pour lui... 


mutent dans une langue déjà 
constituée la description d’une 
réalité nouvelle. Meera Chauda, 
Anne Rochette et Wade Saunders 
en usent autrement: c’est la 
langue même - la" manière d’œu- 
vrer- qu’ils transforment. La pre- 
mière tisse ensemble des frag- 
ments d’images populaires 
indiennes et occidentales et des 
motifs décoratifs textiles. Chaque 
image, un abachrome aux cou- 
leurs intenses, se compose sur te 
mode patchwork calculé et iro- 
nique. - • 

FORMICA ET TERRE CUITE 

À l’Inde, Rochette prend ses ma- 
tériaux, pierres grises et perles 
ronges, et ses formes, spirales et 
amphores anthropomorphes. Elle 
les rânteiprète selon des procédés 
qui sont ceux de la sculpture 
contemporaine, laquelle se trouve 
de la sorte enrichie d’idées inat- 
tendues et jetée dans des direc- 
tions nouvelles. L’alliance impro- 
bable du formica, de la terre cuite 
et de la dentelle révèle son effica- 
cité expressive et « dit » l’Inde 
contemporaine mieux qu’aucune 
citation. 

Wade Saunders pousse cette lo- 
gique à F extrême de la provoca- 
tion. L’une de ses pièces les plus 
fortes se présente sous la forme 
d’un admirable meuble de range- 
ment vitré, triangulaire et 
construit dans un beau bois 
sombre où sont entassées des 
bouses séchées ornées d’un brace- 
let de perles dorées. Comme in- 
vention d’un symbole, on ne sau- 
rait trouver mieux, â ce n’est un 
tressage monumental de lanières 
métalliques entrecroisées à la far 
çon des palmes qui couvrent les 
huttes traditionnelles- L’archaïsme 
revu et corrigé par le bricolage mé- 
canique : encore une idée juste. 

C’est du reste la justesse du re- 
gard et du geste qui comptent es- 
sentiellement Quand te travail sur 
tes moyens répond à une interro- 
gation sur le motif, quand le sujet 
est déterminant, alors quelque 
chose de véritablement neuf appa- 
raît C’est le cas ici. 

Philippe Dagert 


A FLEUR DE JAZZ FESTIVAL. 
Parc floral de Paris. Bots de Vin- 
cennes. M* ChSteau-de-VIn- 
cennes. Tous les samedis à 
16 heures. Entrée du Parc 10 
francs. Entrée libre au FestivaL 
Têlr 43-43-92-95. jusqu’au 
28 septembre. 

Des pistils à damner te rêveur, 
soixante-sept espèces de rhodo- 
dendrons, autant de nuages pré- 
cis, on peut se presser. Os sont sur 
la fin, et en reste, ils reviennent, 
une vie n’épuise pas leur dessein 
d’origine du monde. Le Parc floral 
de Paris est dans le style moderne. 
Les jardiniers, subtils artistes de 
l’informe, l'agencent dans 1e puis- 
sant désordre du végétal. 

Le jazz y campe tous tes same- 
dis à 16 heures. Une tente clas- 
sieuse, un public - c’est gratuit - 
dont rassemblée est aussi fraîche 
que les massifs, rien à dire. Il y a 
assez de connaisseurs pour esqui- 
ver le divertissement zappeur; 
assez de néophytes pour ne pas 
l’aggraver. 

C’est 1e lieu trouvé pour l’oubli 
de' promenade, la discrétion des 
amants et les photos de mariage. 
Les photos de mariage sont un 
des points imprenables sur la réa- 
lité. Vêtements de parade et art 
un peu gauche du regroupement, 
elles sont l'idée du Paris d’au- 
jourd’hui, ses immigrés et ses mo- 
destes. 

A côté, le bois, l'ambiance des 
fortife, la zone de qui ne peut aHer 
bien loin, de ses nouveaux venus, 
une planète saisie par Doisneau, 
fredonnée par Khaled ou Bras- 
sens, et vivant déjà demain, les 
pieds bien sur tente. L’humanité 
dans ce qu'elle a de possible, de 
ralenti, -assez loin de tout ce qu’on 
raconte, dans sa façon même de 
se tenir, de courir, de jouer au bal- 
lon, de s’accepter. Cyclistes, pous- 
settes, canoteurs, patineurs, bé- 
coteurs, âges et couleurs croisés 
s’y confondent sans s’y perdre. 

La Foire do trône est finie. Elle 
devrait être à demeure. Son saut à 
l’élastique pour les nouveaux for- 
ticbes, ses carabines, la barbe à 
papa, une cabine de simulation 


Rafael Monéo, prix Pritzker d’architecture, incarne 
le renouveau de la création hispanique 


JOSÉ RAFAEL MONÉO s'est vu 
remettre, mercredi 12 juin, le prix 
d’architecture Pritzker, considéré 
comme le Nobel de r architecture 
depuis sa création en 1979. Le prix 
lui a été remis au Getty Center de 
Los Angeles, immense complexe 
culturel édifié par Richard Meier 
iuur les hauteurs de la ville, en 
■cours d’achèvement. Richard 
Meier a été hri-même lauréat du 
Pritzker en 1984, dernier en date 
d’une série qui avait tendance à 
placer l’Amérique au centre du 
monde architectural. 

Depuis, en effet, cette ré- 
compense a été volontiers attri- 
buée à des constructeurs parfois 
américains encore, mais faisant 
alors preuve d’une forte originalité 
(Gheiy, Venturi), japonais (Maki 
ou Ando), Européens comme ma- 
lien Rossi, 1e Portugais Siza ou 1e 
Fiançais Christian de Portzam- 
parc. Ainsi la Fondation Hyatt, qui 
sponsorise le prix en le dotant 
chaque année d’une récompense 
de 100 000 dollars (5 millions de 
francs), semble être parvenue à 
donner un caractère véritablement 
universel au Pritzker, malgré 1 ap- 
parition d’un prix aux ambitions 
concurrentes créé par la Fondation 
Carisbeig. 

Rafael Monéo incarne en tout 
cas le renouveau spectaculaire de 
la création hispanique, qm s est 
manifesté notamment à Foccasou 
de l'Exposition universelle de Sé- 
ville ou des Jeux olympiques de 
Barcelone, quf marquaient Je point 

d’oigne de la renaissance de la ca- 
pitale catalan e. A Séville, Monéo a 
construit la spectaculaire gare 
d’Atocha qui, comme toutes les 
œuvres de ce maître de la sensibi- 
lité et de l’audace, réunit de la tra- 
dition, de la brique, et des envo- 


lées constructives spectaculaires 
en accord avec l’hôte prestigieux 
qu’elle devait accueillir: te TGV 
espagnol H est également Fauteur, 
dans la capitale castillane, de Faé- 
roport San Riblo où, là aussi, D 
manifeste son génie propre dans 
Tutilisation de la voûte sous un so- 
tefl. On connaît ThospitaEté réser- 
vée des Catalans pour les créa- 
teurs d’autres régions d’Espagne. 
Us ont néanmoins confié à Monéo 

- associé au Catalan SolàrMoralès 

- le dessin du bloc Diagonal, sur 
l’avenue du même nom, édifice 
considérable de magasins, de bu- 
reaux et d’autres jeux civiques, qui 
ne se révèle pas comme le chef- 
d’œuvre du nouveau Pritzker. 

respect et sncAcnÉ 
Rafael Monéo est né en 1937 à 
Tridela, dans la province de Na- 
varre. Diplômé d'architecture en 
1961, R s’aventure à Madrid avec 
l’architecte Saenz de Oïza, au Da- 
nemark avec Utzon (l’auteur de 
FOpéra de Sydney), mais surtout 
sur les terres plus livresques de la 
réflexion architecturale, s'impré- 
gnant en particulier des idées de 
F Américain Venturi. TOut cela au- 
rait pu le placer dans une situation 
d’équilibre formel précaire ou ha- 
sardeux. Mais S’A se laisse, eu ef- 
fet, largement influencer par tes 
tendances les plus diverses au dé- 
but de sa carrière, très vite 0 éta- 
blit son style et sa maîtrise, no- 
tamment dans le Musée 
archéologique de Merida, dessiné 
en 1980 et achevé en 1986. Il sait y 
affier le respect des vestiges quH 
faut mettre en valeur à une reprise 
notablement réactualisée de la 
construction en brique, telle que 
les Romains s'en étaient faits les 
champions, et tout amplement â 


Fefficadté désormais classique des 
grands musées contemporains. 

En 1991, fl achève le réaménage- 
ment du palais Vfllahennosa, puis 
tes Musées Miro à Raima de Ma- 
jorque, et Davies au Etats-Unis 
(Massachusetts). Mais il s'ouvre 
aussi à des constructions au carac- 
tère plus replié, comme le siège de 
la banqne Bankinter à Madrid, ce- 
lui de la compagnie d'assurances 
Prévision Espa-nola à Séville, ou 
au contraire à des édifices tournés 
vers 1e public comme FhÔtel de 
vflle de Logro~no. Monéo est dé- 
sormais loin de sa première 
œuvre, un édifice industriel de Sa- 
ragosse, dans lequel, avant toute 
interrogation culturelle semble-t- 
il, des formes puissantes s’arti- 
culent ou s’entrechoquent. Sa ré- 
putation internationale n’aura fait 
que s'amplifier depuis Fouverture 
de l'Espagne à la modernité. On Fa 
vu travailler aux Etats-Unis, on 1e 
voit gagner le concours du Musée 
d’art de Stockholm ou construire 
un hôtel et un immeuble de bu- 
reaux à Berlin. Houston (Texas) 
envisage de lui confier le nouveau 
ha rim ent de son Musée des beaux- 
arts. Mais c’est l’Espagne qui reste 
1e port d’ancrage de cet architecte 
navigateur qu’est Monéo, 
constructeur qui a su donner aux 
matériaux la souplesse de la mer, 

parfois son calme, parfois ses tem- 
pêtes. 

Rafael Monéo, enfin, a toujours 
associé pratique et enseignement. 
Ainsi, pour le jury du Pritzker sa 
k carrière est P exemple idéal de fa 
connaissance et de l’expérience , 
unies pour mettre en valeur (inter- 
action de la thêorie de la pratique et 
de l’enseignement». 

Frédéric Edelmarm 


(formule 1, jet , train-fantôme), 
des manèges diaboliques à chavi- 
rer l’estomac d'un cheval de corri- 
da, les tensions entre forains et 
chahuteurs, entre racistes et 
proies faciles, tout y répète, en 
version moderne, la chorégraphie 
des inconscients et celle de l'es- 
poir déçu, a côté, le Parc floral à 
dix balles a des coulées douces de 
jardin privé. Le jazz défile en 
vingt-cinq séances bien sonori- 
sées. Le programme est plus 
qu’acceptable, les groupes pré- 
sentés sont ceux que l’on peut en- 
tendre dans tes meilleurs clubs ou 
festivals. Didier Lockwood, Palati- 
no, Bex’tet, Sylvain Beuf, Simon 
Goubert, le Lann, Escoudé se sont 
succédé depuis le début. 

PROFUSION DE RHODODENDRONS 

Un public composite, sérieux, 
garnit les places bien avant le 
concert, sans blase rie, bien instal- 
lé pour écouter, kiosque d’an tan 
pour musiciens d'aujourd'hui. 
Rien à voir avec les fumistes ani- 
mations « jazzy » des villes d’été. 
Pas mal de festivals ne sont pas si 
loin dans l’idée. Sans compter 
cette profusion somptuaire des 
rhododendrons, là, à l’écoute. A 
suivre, les Belmondo, Antoine 
Hervé, le PO M, Stefano di Batiste, 
Kochoyan, Lourau, Cecarrelli, 
Galliano avec Hum air et Jenny- 
Clark, Portai... les grandes poin- 
tures et tes jeunes Hues. Le rho- 
dodendron ne se fiche pas du 
monde. 

Le dernier concert du mois de 
juin (1e 29) devait être celui de 
Bamey Wflen. L’archange de la 
note bleue vient de disparaître 
(Lire Le Monde du 28 mal). Son 
trio sera là, pour lui, pour les 
dames du parc, pour ie gosse qui 
choisit ce samedi-là, à l’aveugle, 
d’être musicien, pour les pati- 
neurs, les chats et la musique. Ce 


ne sont pas des accompagna- 
teurs. Ce sont des seigneurs sans 
domaine : Alain jean-Marie, pia- 
niste de premier pian, plus Gilles 
Naturel (contrebasse) et Philippe 
Noirat (batterie) qui n’ont pas 
trente ans, te temps ne fait rien à 
l’affaire. Cet hommage est sim- 
plement un hommage que la mu- 
sique rendrait â la musique. Le 
jazz sait penser 1e deuil. Bamey, 
son air de jeune homme, sa 
science désinvolte et son timbre, 
avait sa juste place dans 1e Parc 
floral. 

En février 1964, Johnny Coles 
explosa en plein concert avec 
Mïngus et Dolphy au palais de 
Chaillot. Le lendemain, cepen- 
dant qu’il se remettait de son 
opération, sa trompette était là, 
en scène, bien calée sur une 
chaise, métronymie cuivrée de 
l'amour que lui portait l'or- 
chestre. On avait 1e cœur gros : 
Mïngus pouvait se permettre ce 
geste. 

Est-ce que l’on peut y aller ce 
soir? Ce n’est pas évident. On ne 
sait plus se débrouiller des morts 
et des mots. La mort pas dite et la 
paît maudite de nos sociétés. Le 
saxophone de Bamey pourtant, 
sur une chaise, tandis que le trio 
jouerait, ce ne serait pas idiot. On 
comprendrait mieux ce que se 
rassembler veut dire, pour qui 
chercher la note bleue et aller au- 
delà. On saurait à quel point II D’y 
a rien de gymnaste ou d'acadé- 
mique dans cette bizarrerie de 
naïfs célestes qu'est 1e jazz. Un 
gosse saurait qu’un jour U peut 
sauter dans Finconnu. Ce serait Ie 
sens profond de cette série de 
concerts. Cette image du luxe en- 
trevue, comme une photo nup- 
tiale dans les rhododendrons, la 
politique du possible. 

Francis Marmande 
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■ MUSÉES: le Mosée d’Orsay 
n’a pas ouvert ses portes, jeudi 
13 juin. Les syndicats du ministère 
de la culture ont organisé, ce 
même jour, une manifestation 
dans la cour du Palais-Royal, pour 
faire pression contre le gel du 
budget qui affecte certains postes. 
Le Musée du Loutre était ouvert 
en dépit de la grève menée par 
certaines catégories de personneL 

■ Le Musée des beaux-arts de 
Lille, en cours de rénovation de- 
puis 1992, ouvre exceptionnelle- 
ment ses portes au public pour 
une visite du chantier, te samedi 
15 juin, de 14 heures à 1S heures et 
te dimanche 16 juin, de 14 h 30 â 
18 h 30. Une exposition retracera 
les différentes étapes de ces tra- 
vaux. Le musée devrait rouvrir au 
public au printemps 1997. 

■ ART: la première pierre de 
Tatelier reconstitué du sculpteur 
Constantin Brancusi a été posée, 
mardi 11 juin, rue Rambuteau, à 
Paris, à proximité du Centre 
Georges-Pompidou. Confié à F ar- 
chitecte Renzo Piano, fl prendra 
place au centre d’un édifice ména- 
geant un circuit de visite, et sera 
protégé par des parois vitrées - 
certaines œuvres étant particuliè- 
rement fragiles. Les volumes inté- 
rieurs de Tatelier d’origine seront 
respectés ainsi que la disposition 
des œuvres et des espaces de tra- 
vail Le bâtiment sera inauguré à 
l'occasion du XX r anniversaire du 
Centre, en janvier 1997. 

■ CINÉMA : ractemr steve Mar- 
tin va remplacer John TYavolta 
dans 1e prochain film de Roman 
Polanski, Le Double, dont le tour- 
nage devait commencer lundi 
10 juin, près de Paris, a annoncé la 
compagnie de production Manda- 
lay. Selon plusieurs sources, le dé- 
part de Facteur était dû & des di- 
vergences de vues avec Roman 
Polanski. 

■ ACTION CULTURELLE: les 
Etats généraux de la culture, as- 
sociation fondée par jack Ralite, 
organisent, lundi 17 juin à 
20 heures, à l'Odéon-Théâtre de 
l’Europe, une soirée de réflexion 
sur le thème « La culture à la croi- 
sée des chemins, “Nous ne nous 
plaignons pas, nous portons 
plainte” ». L'actrice Marie-Chris- 
tine Barrault, le scénariste Jean- 
Claude Carrière, le peintre Olivier 
Debré ou le metteur en scène 
Christian Schiarettî sont annon- 
cés. Entrée libre. Rens. : 48-39-52- 
47. 
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JACQUES IBERT 

Mélodies 

Marie-José Dolorian (soprano), 
Carlos Cebro (piano) 

Jacques Ibert (1890-1962) est 
surtout célèbre, dans le domaine 
de la mélodie, pour avoir volé la 
vedette à Maurice Ravel, en écri- 
vant des Chansons de Don Qui- 
chotte pour Chaliapine qui devait 
jouer le rôle du héros de Cer- 
vantes au cinéma, n était hors de 
question qu’une dame enregistrât 
ces mélodies pour voix d’homme, 
d'autant qu'il reste un catalogue 
au moins aussi intéressant et infi- 
niment moins connu. Si ibert 
n'est pas un musicien qui a mar- 
qué son temps par une vraie sin- 
gularité, la qualité de son inspira- 
tion se fait entendre ici sans 
doute aucun. Carlos Cebro et Ma- 
rie-José Dolorian (au beau timbre 
mat) défendent ce répertoire avec 
l'ardeur des pionniers, même si 
l’excellente diction de ia soprano 
est quelque peu « noyée » par 
une prise de son claire mais effec- 
tuée dans une église. FL Ma. 
i 1 CD PMP productions CD/CL 
007. Distribué par Média 7. 

EY A MATER 

Chant grégorien polyphonies des 
X* et m siècles 

Discantus, Brigitte Lesne (direc- 
tion) 

Ce programme fut créé à l'ab- 
baye de Royaumont à Pété 1995. 
Anthologie de chants polypho- 
niques du XI e au XIV e siècle, qui 
tous évoquent la femme - la mère 
et la sainte, seules figures accep- 
tables pour le clergé du temps, 
qui compose quasiment toutes les 
mélodies liturgiques. 

Avec la promotion dès l'an 
raille de l'introït, moment solen- 
nisé par i'ajout des phrases poé- 
tiques et musicales, la tardive 
mise en musique des lectures qui 
commande l'ornementation du 
répons, ces chants évoluent 
comme la perception de la fémi- 
nité, de l’image noire d’un piège 
qui damne à l'aura d'une interces- 
sion qui sauve, dans le sillage de 
la Vierge. 

Avec son ensemble, Brigitte 
Lesne continue d’explorer ces lit- 
tératures oubliées (qu'elle avait 
déjà restituées en solo avec Ave 
Eva, OPS 30-134), avec grâce, fraî- 
cheur et simplicité, comme l’in- 
vention permanente de la ligne 
mélodique et de l’ornementation 
des monodies. 

Une lumière sereine baigne ces 
pages, rayonnantes comme la joie 
Intérieure de la féminité « ex- 
haussée » du XM' siècle. PA.-/.C 
* 1 CD Opus 111 OPS 30-143. 


L’échappée jazz de Charlie Watts 

Le batteur des Rolling Stones est aussi un amoureux sincère des choses du swing 
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« JE NE SOIS PAS UN JAZZMAN, mais un 
batteur qui à l'occasion joue du jazz. » Charlie 
Watts verrait presque une vanité déplacée à 
être mis sur le même pian que ses héros. 
Pourtant, que ce soit avec un big b and en 
1985-1986 ou à la tête d’un quintette depuis 
quelques années, Charlie Watts peut sans 
problèmes figurer dans la catégorie des ama- 
teurs plus qu'éclairés, sincère et grand 
connaisseur des choses du swing. Ah ! oui, 
Charlie Watts est « le » Charlie Watts des Rol- 
ling Stones, le groupe de rock de tous les su- 
perlatifs depuis plus de trente ans, pour le- 
quel il maintient un jeu inimitable par sa 
simplicité, à la fois gardien et propulseur du 
tempo. 

L’intérêt de Charlie Watts pour le jazz re- 
monte à son adolescence. Avec des disques 
ou dans les clubs. « J’ai appris en regardant les 
grands batteurs, explique-t-il. Je ne comprends 
toujours pas comment ça Jbnctionne, pas plus 
que je ne sais ce que je fais lorsque je joue. » S'il 
fallait le relier à une école de batterie D fau- 
drait partir de Kenny Clarke. « Tout est arrivé 
par lui. Cest le Fred Astaire de la batterie, ce 


qui est la plus belle chose que je puisse trouver à 
dire sur lui. » De là une longue lignée 
d’adeptes d’un jeu non démonstratif, parmi 
lesquels Corrnie Kaye, Jimmy Cobb, ou DenzQ 
Best qui a amené Tart des balais au plus haut 

Dans ce nouvel enregistrement de jazz, 
Long Ago and Far Away (le quatrième dispo- 
nible en France), où, outre le quintette régu- 
lier du batteur, on peut entendre une ving- 
taine de cordes du London Metropolitan 
Orchestra et le chanteur Bernard Fowler, 
Charlie Watts a réuni un répertoire de clas- 
siques de la ballade (Good MommgHeartàche, 
Stairway to the Stars). 

GRAND ADMIRATEUR DE CHARLIE PARKER 

Grand admirateur de Charlie Parker, dont il 
est un collectionneur, Charlie Watts a opté 
pour la forme du quintette parkérien : ryth- 
mique piano (Brian Lemon, excellent), 
contrebasse (David Green), batterie, trom- 
pette (Gérard Presencer, phrasé détaché, sen- 
sibilité), et saxophone tenu par Peter Kmg, 
l’un des altistes les plus remarquables avec 
Lee Konitz et Tony Coe. 


Parmi les atouts de Long Ago and Far Away, 
un beau travail des cordes, mais surtout entre 
David Green et Charlie Watts cette compré- 
hension, cette écoute qui fait la force des 
rythmiques, pas spécialement spectaculaire 
ou technique, mais à la légèreté gracieuse. Il 
ne faut entendre ici ni nostalgie ni volonté de 
se réclamer d’une musique qui impressionne- 
rait Le monde du rock- Charlie Watts agit 
d’abord et surtout en amoureux réel du jazz. 

Une interrogation pourtant sur la présence 
de Bernard Fowler dans cette belle réunion. 
En dépit de la volonté du batteur de présenter 
le chanteur comme « la vraie star de cet enre- 
gistrement » son timbre très soûl, passionnant 
avec Herbie Hancock, PIL, Bill Laswell ou les 
Rolling Stones, laisse une impression étrange. 
Employés tels quels dans ce contexte, ce 
timbre et ce phrasé ne convainquent vraiment 
pas. 


è 1 CD Virgin 
7243841695 2 7. 


Sylvain SicUer 
Pointblank VPBCD36 
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PETER PERRETT 
IN THE ONE 

Woke Up Sticky 

Presque instantanément dé- 
truits par l’abus de substances 
illicites, les Only Ones mar- 
quèrent pourtant la new wave 
britannique de la fin des an- 
nées 70 de trois albums de pop 
suffisamment névrotiques pour 
déclencher un semblant de 
culte. 

Après seize ans d'exfl, Peter 
Perrett, leur leader, prouve qu’il 
a survécu à toutes les dé- 
chéances sans perdre de son 
talent Si les chansons de ce 
premier album solo contiennent 
quelques-unes des étapes sor- 
dides de sa traversée du désert 
guitares et mélodies brillent par 
leur prestance. 

On retrouve ce qui constituait 
les principaux atouts des Only 
Ones: une vivacité anxieuse, 
des harmonies tendues, ia mé- 
lancolie acide d'un Lou Reed 
cockney. Un titre comme Falling 
se montre digne du classique 
Another Giri Another PlaneL Et 
dans l'ensemble, Woke Up Sticky 
possède une consistance que 
n’avaient pas toujours ses an- 
ciennes chansons. 5. D. 

*1 CD Démon Records 
FIENDCD 773. Distribué par Mu- 
sidisc. 


METALLICA 

load 

Le nom même de Metallica ré- 
sonne comme la quintessence du 
beavy métal. Dans un genre révo- 
lutionné par l’émergence du 
grunge et des frisions hard-rap- 
funk, ce quatuor né en 1981 à San 
Francisco est resté debout Sans 
doute parce que le groupe n'a ja- 
mais goûté les démonstrations 
techniques et l’apparat grotesque 
brutalement discrédités lors de 
l'avènement de Nirvana et 
consorts. 

D’une violence noire mais sans 
sexisme outrander ni satanisme à 
trois sous, le répertoire de Metalli- 
ca martèle sans fin les frustrations 
de l’adolescence. H y a cinq ans, le 
disque qu'on baptisa « black al- 
bum» à cause de sa pochette, col- 
lection d’hymnes bagarreurs et de 
ballades sombres, engrangeait un 
monstrueux succès (dix millions 
d'exemplaires vendus). Cheveux 
raccourcis et rifls toujours mus- 
culeux, Metallica a façonné Load 
sur le même modèle. 

Avec une rigueur presque jan- 
séniste, le groupe compresse sa 
hargne et ses angoisses. Un sens 
affûté des jeux de dynamique, 
une oreille pas tout à fait insen- 
sible aux mélodies permettent 
une variété d'accroches, malgré 
la monotonie de ia voix contrac- 
tée et blanche de James Hetfield, 
chanteur à l’idéale gueule de 
brute. S. D. 

★ 1 CD Mercury 532 618-2. Distri- 
bué par Potygram. 




HENRI TACHAN 

Côté cœur, cBté ad 

Depuis l'album Les Mauvais 
Coups, paru en 1965, Henri Tfcdian 
n’a pas renoncé à lui-même, ses 
coups de poésie et ses propos ans, 
faits pour choquer papa et 
granri’maman. Thchan a appelé à la 
révolution sexuelle, tapé sur les ma- 
chos (Les Z’hommes, l’un de ses 
morceaux de bravoure), salué les 
femmes libres, et la féminité en 
Fhomme, et continue d’envoyer des 
quolibets aux gendarmes et aux mi- 
litaires. La voix attendrie, un soup- 
çon voilé, Thchan n’en prend pas 
moins te taureau par les cornes, sui- 
vi dans ses explorations d’étemel 
enfant par un accordéon, un piston, 
piano martelé. Qu’A mette en mu- 
sique (guitare tranchée façon Rive 
gauche) L’Invitation au voyage de 
Baudelaire, ou qu'a donne une nou- 
velle version indignée des Zhommes 
(La Castagne, tango , porcin). Henri 
Tachan conçoit des mélodies 
simples, refrains en boude, valses 
tourbfllonantes, à F ancienne, cou- 
plée incisifs ( Salle d’attente, ou Fim- 
parience indignée devant la vie qui 
tient peu ses promesses). Cest du 
Tachan comme avant, toujours 
ccrabattif, toujours autant chanteur 
à textes et à convictions. K Ma. 
★ 1 CD Auvïdis/ Chorus AC6451. 

EL15A POINT 

Etisa Point 

Des accords de guitare-twist nous 
rappellent que Jane Bfrkin eut sa 
période anglaise (vue de France) et 
que, de ce point de vue, elle a des 
héritières (Efisa Point). Des intona- 
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rions de Lofita nous suggèrent que 
la Rance a fabriqué Vanessa Para- 
dis, puis l’a embourbée dans ses 
mantes, et que c’est kâ que la vote 
en souffle de Françoise Hardy a 
inauguré avant l'heure te concept 
easy Esiamgdnc. Depuis, Rançoise 
Hardy a acquis une rigueur encore 
inconnue à Elisa Rrint, jeune chan- 
teuse à qui Ton avait fait crédit lors 
de son premier album para en 1994, 
mais qui avec une voix irritante de 
tics aigus tue dans 1e second son ca- 
pital confiance, des textes joueurs 
et ses envies de parodie. V. Mo. 
* 1 CD Musidisc 118802. 


TABU LEY ROCHEREAU 

Africa Wôridsride: 

35» Anniversary Album 

installé aujourd’hui aux Etats- 
Unis, Tabu Ley Rocheteau est 1e 
dentier survivant des légendes qui 
fondèrent la musique moderne 
zaïro- congolaise à la fin des an- 
nées 50. 

Inspirée de la rumba cubaine, 
ceUe-d s’épanouit d’abord à Braz- 
zaville et à Léopoktvüle (rebapti- 
sée Kinshasa en 1966) avant de dé- 
ferler au fil des années sur 
l’Afrique entière. Elle a infiltré 
beaucoup d’autres rythmes de 
F Afrique urbaine ou des Caraïbes 
et reste encore l'enfant chérie de 
tous les danseurs du continent 
africain. Tfcbu Ley débute sa car- 
rière en 1959, au sein de FAfrican 
Jazz de Joseph Kabasâé et Doc- 
teur Nico. 

En 1963, il forme son propre 
groupe, Africa International, et à 
F instar de Franco, antre figure es- 
sentielle de ce courant musical, % 
chamboule la structure des mor- 
ceaux et crée le soukouss, privilé- 
giant les solos de guitare en boude 
qui deviendront la marque de 
cette musique à danser. 

Source intarissable de son inspi- 
ration, F amour inspire la plupart 
des deux mille titres dont lâbu Ley 
revendique fa paternité. Cest dans 
cette abondance qu’il a choisi 
douze de ses plus grands succès, 
pouf les réenregistrer en compa- 
gnie de son groupe dans un studio 
aux Etats-Unis. Un album suave, 
d’un charme chaloupé et très 
kütsch. B La. 

★ 1 CD Rounder CD 5039. Distri- 
bué par N Ig ht and Day. 
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DANS LES SALLES DE CONCERT 


CATHERINE LARA 

Olympia, le 12 Juin. 20 h 30, jusqu’au 14. m: 47-42-25-49. 160 F et 
230F. 

Catherine Lara investît pour trois soïre l'Olympia, une salle dont elle fou- 
lait la première fois la scène en 1983, année déclic de sa consécration avec 
La Rocheuse de diamants. Ttout feu tout flamme, elle n’a rien perdu de sa 
conquérante et féconde énergie, alors que fa fibre mélodique de son 
récent album (te dix-neuvième). Mélomanie (freina), laissait supposer 
qu’elle s’était assagie. Devant un public démonstratif, aspiré vers la scène 
quand elle reprend les Romantiques en milieu de concert, Catherine Lara y 
démontre tout 1e contraire. Elle brandit plus volontiers les couleurs du 
rode que celles de la confidence ou de la sensualité. Du violon qui faisait 
sa marque tes premières années, elle joue hélas de moins en moins. L’ar- 
chet, dont eDe fait des moulinets dans Fair, se révèle en revanche un ac- 
cessoire efficace pour galvaniser sa troupe. ....... 

Son quintette est exemplaire, emmené par te guitariste Sylvain Luc, avec 
qui eDe partagea compositions et arrangements sur Mélomanie. On peut 
id apprécier fa qualité des textes de Jean-Gaude Vannier et de Jean- 
Jacques Thibaud, grâce à une sonorisation idéale. Un concert ardent, 
sans temps mort, qui s’achève sur un superbe Errare humanum est éclairé 
par fa présence d’une chorale africaine joyeuse et chamarrée, dirigée 
avec une fbugue jubflatoire par George Seba. Patrick Labesse 

SIERRA MAESTRA 

New Moming, le 8 Juin. 

Il existe actuellement un véritable engouement pour fa musique de Cuba. 
Mode passagère ou vague inexorable ? Bien malin celui qui pourrait ré- 
pondre. On se souvient d’un temps où la musique africaine semblait, eDe 
aussi, promise à un avenir radieux. Formé autour d’un groupe d’étu- 
diants en 1976 à La Havane, Sierra Maestra s’est fixé pour objectif de re- 
donner aux jeunes 1e goût du son, souvent considéré comme dépassé et 
pourtant source vive de la salsa. Aujourd’hui, tous les danseurs de Füe 
adorent le groupe. 

Ses disques s’arrachent (dont le remarquable Dundumbarua, distribué en 

France par Night & Day). n est devenu le chef de file d’un courant réno- 
vateur de cette musique rurale, née dans fa chaîne monta gneu se d'où 
partira fa révolution, à l’est de Cuba, 1a Sieara Maestra. Reprenant fa for- 
mule instrumentale acoustique des sextettes dédiés au genre Haw; les an-* 
nées 20, Fensemble est dirigé par Marras Gonzalez, phénoménal joueur 
dettes, une guitare « arrangée » avec trois cordes doubles. Autour de lui, 
huit gaflfards toniques et d’une justesse idéale, d’où émergent le fin gui- 
fariae José Arttonkï Rodriguez, également vocaliste épousto uflant , et te 
trompettiste Barbara Teutor Garda, qui caracole avec une atow» dé- 
concertante dans les aigus. p L 


LE RENDEZ-VOUS DES POLITIQUES 

France Culture - Le Monde 


Alain Madelin 

répond aux questions de Thomas Ferenczi, Blandine Kriegel 
et Alain-Gérard Slama sur le thème : 
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Du deperissement de l’Etat 

Dimanche 16 juin 1996, 1 1 h-12h 
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L'association 
Has l'front 
se mobilise 

Une nuit du cinéma 
antifasciste à l'Entrepôt 

TROIS SALLES de cinéma, trois 
programmations simultanées, 
pour une « Nuit antifasciste *• or- 
ganisée par l’association Ras 
IfronL Un choix de films de fic- 
tion courts et longs métrages, 
français et étrangers, des docu- 
mentaires et des films de propa- 
gande sont programmés samedi 
15 juin en continu durant toute 
une nuit. On verra, entre autres, 
To Be or Not To Be (Emst Lubîtsch , 
1942), Lili Marleen (R. W. Fassbin- 
der, 1980), Music Box (Costa-Ga- 
vras, 1989), Les Cinq Derniers Jours 
(Percy Adion, 1979), Cauchemar 
blanc (Mathieu Kassowitz, 1991), 
L’Homme qui dit non (Olivier 
Horn, 1994), Les Combattants 



(Gustav von Wangenheim, 193b- 
1938), La Question (Laurent Hey- 
nemann, 1976), Rude Boy (Perry 
Henzell, 1972). Fewcrprobe : No- 
vember's Pogrom 193S (Erwin Lei- 
ser, 1988) - un montage de docu- 
ments sur la Nuit de cristal - et 
Allemagne, réveille-toi ! (Erwin 
Leiser, 1968). Des débats sont pré- 
vus, en la présence de profession- 
nels du cinéma signataires de 
l’appel des 250, dont est issue l'as- 
sociation Ras Ffront 
* L’Entrepôt, 7-9, rue Francts-de- 
Pressensé, Paris14«. M a Pernety. 
Dé 20 heures b 6 heures du matin, 
le 15 juin. Têt.: 42-43-22-00. 40F 
la séance. 100 F la nuit (50 F, tarif 
réduit). 


UNE SOIRÉE À PARIS 


B rahim Izry 

Ancien guitariste dldir, Brahim 
Loi accommode la tradition 
kabyle aux canons de la dance mu- 
sic, sans pour autant lui faire 
perdre son âme ni trébucher dans 
les excès électroniques. Il présente 
sur scène son dernier album 
(Brahim krifeast West), dédié 
à la cause des femmes, premières 
victimes 

de la politique en Algérie. 

La Cigale. 120, boulevard Roche- 
chouart, Paris-IP. AP PigaBe. 

20 heures, le 14. 7». ; 42-23-15-15 . 
THrio Saquïné Ismaüova 
Dirigé par Saquïné Ismaüova, chan- 
teuse au timbre grave et 
délicat, ce trio féminin insuffle fraî- 
cheur et légèreté dans la musique 
savante d’Azerbaïdjan, découverte 
en Occident grâce à Alem 
Kassimov. Lors d’un précédent pas- 
sage àflMA en 1993, les trois 
femmes avaient emballé le public, 
néophyte ou connaisseur des 
méandres raffinés du classique azé- 
ri. 

Institut du monde arabe, 1. rue de s- 
Fassés-Sa hü-Bemard, ftj ris-?. AP 
Jussieu. 20 h 30, les 14 et 15. TéL : 40- 
51-38-37. 


Les Amours d’Arès et d’Aphrodite 
Le Théâtre Démodocos a présenté 
l'an passé à l'amphithéâtre de la 
Sorbonne, be Retour d'Ulysse, adap- 
tation de L'Odyssée à.' Homère. 
Cette année, la troupe se re- 
compose et propose Les Amours 
d’Arès et d'Aphrodite. Dans POdys- 
sée, Homère rapporte qu’Héphâîs- 
tos, le dieu forgeron, surprend son 
épouse Aphrodite en compagnie 
d’Arès, son amant- La mise en 
scène de Robert Ayres mâle grec 
ancien et français moderne dans 
une comédie musicale oü se téle- 
scopent le chœur antique et les 
flonflons d'un bal de 14 juillet 
Grand Amphithéâtre de la Sorbonne, 
45-47, rue des Ecoles, Paris-? . 

20 h 30, les 14 et 15 iuin. TéL : 40-46- 
27-49. 60 F. 

Zucchero 

Chanté en italien, le zbytiun'n'blues 
ne perd rien de sa puissance et de 
sa sensualité. Surtout quand on lui 
prête la voix puissante de celui 
qu’on a surnommé le Joe Cocker 
transalpin. . ' 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris-19. AP Porte-de-Pantin. 

20 heures, le 14. Té L : 42-08-6000. 

De 195 F à 260 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


CERTAINS L’AIMENT COURT 
Film franco-belge de Romy, Abel et 
Gordon, Emmanuel Malherbe, Nicolas 
Cuche, Vincent Mayrand, Philippe Rou- 
quier, Kram et Plof, Jean-Michel IsabeL 
(1 h 35). 

Sept Parnassiens, 14» (43-20-32-20; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 

COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 
Film français d'Arnaud Desplechin, 
avec Mathieu Amairic, Emmanuelle 
Devos, Thibault de Monta lembert, Em- 
manuel Salinger, Marianne Denicourt. 
Chiara Mastroianni (2 h 58). 

Gaumont les Halles, dolby, 1“ (40-39- 
99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; L'Ar- 
lequin, dolby, 6* (45-44-28-80 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Racine Odéon. 6* 
(43-26-19-68 ; réservation : 40-30-20- 
Ç- 10); Gaumont Champs-Elysées, dolby, 
8* (43-59-04-67 ; réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Français, dolby, 
9 > (47-70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
10); Majestic Bastille, dolby, 11" (47-00- 
02-48 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby. 13" (47- 
07-55-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Alésia. dolby, 14" (43-27-84- 
50; réservation: 40-30-20-10); Mira- 
mar. dolby, 14' (39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestic Passy, doF 
by. 16» (44-24-46-24; réservation: 
40-30-20-10); Pathè Wepler, dolby, 18 e 
(réservation : 40-30-20-10). 

DES NOUVELLES DU BON DIEU 
Film français de Didier Le Pêcheur, 
avec Marie Trintignant. Mana de Me- 
deires, Christian Charmetant, Jean 
Yanne (1 h 40). 

UGC Ciné-cité les Halle, dolby, T"; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* 
(47-70-33-88 ; réservation : 40-30-20- 
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10) ; 14-Juillet Beaubourg, 3" (42-77-14- 
55) ; Espace Saint-Michel, dolby, 5 1 (44- 
07-20-49); 14-Julllet Odeon, dolby, 6* 
(43-25-59-83) ; Le Balzac 8* (45-61-10- 
60); 14-Juillet Bastille, dolby, 11* (43- 
57-90-81); UGC Lyon Bastille, dolby, 
12* ; Escurial, dolby, 13" <47-07.28-04 ; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (43-27-64-50; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelie, 
15* (45-75-79-79) ; Pathé Wepler. dol- 
by, 18* (réservation: 40-30-20-10); Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-36-10-96; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

ELLE 

Film français de Valéria Sarmïento, 
avec Marine Delterme, Didier Flamand 
(1 h 26). 

Epée de Bois, 5" (43-37-57-47). 

FAUTE DE SOLEIL 

Film français de Christophe Blanc, avec 
Jean-Jacques Benhamou. Sarah 
Haxaire, Christian Balthauss, Françoise 
Descanrega, Evelyne Ker, Patricia Or- 
lando (57). 

Studio des Ursulines. 5* (43-26-19-09). 
MIDDLE OFTHE MOMENT 
Film Suisse-allemand de Wemer Pen- 
zel, Nicolas Humbert, avec Robert Lax, 
Aghali Ag Rhissa, Johann Le GuiMerm. 
Mutu Walat Rhabldine, Sandra 
M'Brow, Amoumoun (1 h 20). 

VO : Studio des Ureulines. 5* (43-26-19- 

09) ; L'Entrepôt. 14' (45-43-41-63). 
PERSONNEL ET CONFIDENTIEL 

Film américain de Jon Avnet avec Ro- 
bert Redford, Michelle Pfeiffer, Stoc- 
kard Channing, Joe Mantegna, Kate 
Nelligan, Glenn Plummer (2 h 09). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
I"; UGC Montparnasse, dolby, 6 a ; 
UGC Odéon. dolby, 6*; UGC Norman- 
die, dolby. 8"; UGC Opéra, dolby, 9"; 
Gaumont Gobelins Rodin. dolby, 13" 
(47-07-55-88 ; réservation : 40-30-20- 

10) ; 14-Juillet Beaugrenelie, dolby, 15“ 
(45-75-79-79); Majestic Passy. dolby, 
16* (44-24-46-24; réservation: 40-30- 
20-10); UGC Maillot dolby. 17 1 ; Pathé 
Wepler, dolby, 18" (réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

VF : Rex (le Grand Rex), dolby, 2“ (39- 
17-10-00); Bretagne, dolby. 6* (39-17- 
10-00; réservation : 40-30-20-10); 
Saint-Lazare-Pasquier. dolby, 8* (43-87- 
35-43 ; réservation : 40-30-20-10} ; Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9 1 (47-42-56- 
31; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12*; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13*; Mistral, dolby, 14* (39- 
17-10-00; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Convention, 15*; Le Gambetta, 
THX, dolby, 20* (46-36-10-96; réserva- 
tion ; 40 - 30 - 20 - 10 ). 


GUIDE CULTUREL 


RÉGION 

MUSIQUE CLASSIQUE 

AVIGNON 

Lafcme 

de Delibes. Natalie Dessay (Lakmé), 
Marc Laho (Gérai d), Alain Vemhes (Ni- 
lakantha), Christine Labadens (Maii- 
ka), Michel Vaîssiêre (Frédéric). 
Choeurs et Orchestre de l'Opéra d'Avi- 
gnon, François-Xavier Bilger (direc- 
tion}, Gilbert Blin (mise en scène). 
Opéra, rue Racine, 84 Avignon. 
14 h 30. le 16; 20 h 30. le IB. Tel. : 90- 
82-23-44. De BS F à 340 F. 

DUON 

Orchestre national de Lyon 
Wagner : Parsifal, prélude de l'acre l. 
Varese : Ionisation. Hyperprysm. inté- 
grales. Ravel : Concerto pour piano et 
orchestre « Pour la main gauche •. La 
Valse. Jean-Philippe Collard (piano). 
Mark Foster (direction). 

Palais des sports, rue Léon-Mauris, 21 
Dijon. 20 h 30. le 17. Têl. : 80-30-51-00. 
De SOFA 140 F. 

IGng's Consort 

Œuvres de Haendel. James Bowman 
(haute-contre), Robert King (direc- 
tion). 

Grand Théâtre, place du Théâtre, 21 
Dijon. 20 h 30. le 20. Tel. : 80-30-61-00 
De 90 F a 160F. 

DIVONNE- LES- BAINS 
Quatuor Brentano 

Brahms : Quintette pour clarine rte et 
cordes. Quatuor pour piano er cordes 
op. 60. 5harcn Kam (clarinette). Mark 
Steinberg (violon), Toby Hoffman (al- 
to). Gary Hoffman (violoncelle), Jean- 
François Hç raser (piano). 

Théâtre du casino. 01 D/vonne-Jes- 
Bains. 20 h 30. le 16. Tél.: 50-204)1-22. 
De 80 F a 240 F. 

Bruno Schneider (cor), Vadîm Repin 
(violon), Roland Pidoux 
Brahms : Sonate pour violon et piano 
op. 108, Trio pour piano, violon et vio- 
loncelle op. 101, Trio pour piano, vio- 
lon et cor. 

Théâtre du casino, 01 Divonne-les- 
Bains. 20 h 30. lé 19. Tél. : 50-204)1-22. 
De 60 Fi 240 F. 

Gérard Poulet Vadim Repin. Nato 6a- 
bunia (violon), Misha Amory, 

Brahms : Sonate pour violon et piano 
op. 100. Trio pour piano, violon et vio- 
loncelle op. 87, Quintette à cordes 
op. 111. 

Théâtre du casino, 01 Divonne-les- 
Bains. 20 h 30. le 21. Tél. : 50-204)1-22. 
De 80 F à 240F. 

LILLE 

Musiciens de l'Orchestre national de 
LiUe 

Jevtic : Grand Trio pour violon, alto et 
piano. Schubert : Quintette pour piano 
et cordes D 667 « La Truite. ». 

Le Nouveau Siècle. 20, me du Nou- 
veau-Siècle. 59 Lille. 11 heures, le 16. 
Tél.: 20-12-82-40. 30F. 

MARSEILLE 
Un bailo in maschera 
de Verdi. Leona Mitchell (Amelia), 
Walter Fraccaro (Ricardo), Léo Nucci 
(Renato), Rita Gorr (Ulrica), Rosemary 
Musoleno (Oscar), Chœurs de l'Opéra 
de Marseille, Orchestre philharmo- 
nique de Marseille, Marco Guidarini 
(direction), Yves Lefebvre (mise en 
scène). 

Opéra, 2, rue Molière, 13 Marseille. 

14 h 30. le 16 ; 20 h 30, le 13. TéL : 91- 
554)0-70. De 45 F à 360 F. 

PARÇAY-M ESLAY 

Ivan Moravec (piano). 

Chopin : Nocturnes op. 27, Ballades, 
Sonate pour piano op. 35. 

Grange de Meslay. 37 Parçay-Meslay. 
21 heures, le 15. Tél. : 47-21-654)0. De 
70 F à 200 F. 

Vérdan Mamlkonian (piano). 

Chopin : Etudes op. 10 et 25. Andante 
spianato et Grande Polonaise. Polo- 
naise op. 44. 

Grange de Meslay, 37 Parcay-Meslay. 
12 heures, le 16. Tél. : 47-21-65-00. De 
70 Fà 200 F. 

Christine Caïms (mezzo-soprano), Trio 
Wfenderer. 

Chopin : Trio pour piano. violon et vio- 
loncelle op. 8. Sonate pour violoncelle 
et piano op. 65, Mélodies polonaises. 
Grange de Meslay, 37 Parçay-Meslay. 
19 heures, le 16 Tél. : 47-21-654)0. De 
70 F à 200 F. 

Jean-Marc Luisoda (piano). 

Chopin : Intégrale des Mazurkas. 

Grange de Meslay. 37 Parçay-Meslay. 
21 heures, le 21. Tél. : 47-21-65-00. De 
70 F à 200 F. 

SA1NT-FLORENT-LE- VIEIL 

Il Gîardino armonko 

Haendel : Concerto grosso op. 6 n° 1. 

Motet Vivaldi: Sinfonie de concert 

pour cordes RV 149, Motet Sumi Jo 

(soprano). 

Abbatiale et jardins de l'abbaye. 49 
Saint-Florent-le -Vieil. 21 h 30, le 15. 
Tél. : 41-72-6240. De 80 F A 100F. 
STRASBOURG 
Le Chevalier à la rosie 
de R. Strauss. Ange la Denofce (la maré- 
chale), Stella Kleindienst (Octavian), 
Walter Fink (le baron Ochs). Jean-Marc 
Salzmann (Faninal), Anat Efraty (So- 
phie), Chœur de l'Opéra du Rhin, Or- 
chestre philharmonique de Stras- 
bourg, Wbldemar Nelsson (direction), 
Johannes Schaaf (mise en scène). 
Théâtre municipal. Opéra du Rhin, 19. 
place Broglie. 67 Strasbourg. 

15 heures, le 16; 19 h 30. les IB. 21 et 
23. Tél. : 88-75-48-23. De 60 F à 300 F. 

JAZZ 

FRANCHE-COMTÉ 
15* Festival de jazz 

Sur l'ensemble de la région, une pro- 
grammation qui respecte un équilibre 
entre les musiciens dits « locaux », de 
jeunes gloires nationales et quelques 
valeurs sûres : Le quartette du saxo- 
phoniste François Comeloup à B rai- 
na ns le 14 juin. Paiatino (Paolo Fresu, 
Glenn Ferris, Aldo Romano, Michel Bé- 
nite) à Dôle le 15, Grozny Quintet à Be- 
sançon le IB et à Viliers-le-Lac le 21, le 
saxophoniste Sylvain Beuf et le quar- 
tette Océan à Saint-Claude le 20, le 
guitariste Claude Barthélémy ira voir 
Vesoul avec son octette le 25, le tu- 
biste Marck Steckar jouera avec son 
quartette à Pontarlier le 28 et le saxo- 
phoniste Pharoah Sanders à Arc-et-Se- 
nans le 29. 

Jusqu'au 6 juillet Tél. : 81-83-394)9. 

DANSE 


LYON 

Lyon Opéra Ballet 

Dominique Bagouet : Déserts d'amour. 
Jean-Claude Gallotta : La Solitude du 
danseur. Maguy Marin : Grossland. 
Opéra Nouvel, 1. place de la Comédie, 
69 Lyon. 20 h 30. le 15. Tél. : 72-0045- 
45. De 80 F à IBS F. 

Lyon Opéra Ballet 

William Forsythe : Second Detail. Jiri 
I 


Kylian : Stamping Grounti. Mamrc 
Müller : Le Jour même. 

Opéra Nouvel, 7, place Ce ia Comédie. 
69 Lyon. 17 heures, le 16 Te!. : 72-00- 
45-45. De 30 F à 165 F 
Compania Antonio Gades 
Fuente Ovejuna. 

Maison de la danse, 8. avenue Jean- 
Mermoz. 69 Lyon. 2GhjC. ,'es 1S. 20. 
21. 22 et 25; 19 h 30. les 75 e: 26; 
17 heures, le 23. Tel.: 78-75-88-83. De 
150 F a 200 F 
SAINT- FLORENT-LE- VIEIL 
Compagnie Ea Sala 
Sécheresse et pluie. 

Abbatiale et jardins de J'aoaaye. 49 
Samt-Florent-le-Vieil. 22 ne u res. le 22. 
Tél. : 41-72-624)2. 30 F. 

UZÉ S 

Thierry Niang 
1.2, 3 soleil. 

Place aux Herbes. 30 Uzes. 11 h 30. les 
15 et 19. Tél. : 6&22-51-S1. !30 F. 

Boris Charmaœ 
A bras /e-corps. 

Endos de la Source. 3C Uces. 11 Heures, 
le 16; 19 heures, le 17; 18 h 30. te 18 
Tel. : 66-22-51-51. Sù F. 

Compagnie Beau Geste 
Dominique Boivin : Carmen. 

Cour de i'encien evèd.6. 20 ’Jzès. 
22 heures, le 17. Tel. : 66-03-27-5 S. 
130 F. 


THÉÂTRE 


ANGERS 

Félix 

de Robert Walser. mise er. sce^e =e 
Claude Aufaure, avec Pauîe Amer., 
Gaude Aufaure. Jean-Quentin Châte- 
lain, Nathalie Jeannet e*. Caude Yer- 
sin. 

Nouveau rhêétre-Beaurepaire, 12. 
boulevard Gaston-Dumesnii. 49 An- 
gers. 20 h 30. le 15. Tel.: 41-87-80-EG. 
Durée : 1 h 36 85 F - er 110 F. Dernière. 
BÉTHUNE 

La Batte et sa chaussette 
de Herbert Achtembusch, mise en 
scène de Jean- Yves Lazenneç, avec Mi- 
chel Dubois et Lucien Marchai. 
Studio-Théâtre, place Foch. 62 Bé- 
thune. 20 h 30, le 15; 16 heures, le 16. 
Tél. : 21-56-96-95. Durée : 1 h 45. 85 F" 
et 110 F. 

BLANQUEFORT 

Festival Echappée belle 

avec • L’Enfant debout » (Théâtre des 

Chimères) et <r Rana ! Rana ! Les Dits 

de la grenouille » (Temps Fort 

Théâtre). 

Théâtre missionné les Colonnes, rue du 
Docteur-Castéra. 33 Blanquefort. 

16 heures, le 15; 15 heures, le 16. Tél. : 
56-95-24 14. 45 F. 

Festival Echappée belle 
avec le Wayang Wong de Bail, la 
compagnie Kumulus, la compagnie 
Otes Panses Vertes, le Tof Théâtre, la 
compagnie Vertigo. la compagnie Kim 
Pemelle, l’illustre Famille Buratini, la 
compagnie Danaye Kalanfei-Theâtre 
national de marionnettes du Togo, le 
Bululu Théâtre, The Undes, Dut, Mis- 
ter Jones et Fred l'incroyable cochon 
cascadeur et Damien Bouvet 
Parc de Fongravey, avenue du Géné- 
ral-de-Gaulle. 33 Blanquefort. 
15 heures, les 15 et 16. Tél.: 56-95-24- 
14.30 F. 

MARSEILLE 

Chimère, par le théâtre équestre Zin- 
garo 

de Bartabas, mise en scène de l'auteur. 
Cenrre équestre Pastré. 33. traverse de 
Carthage, 13 Marseille. 21 heures, les 
15. 16. 18. 19. 21. 22. 23. 25. Tél. : 91-24 
35-35. Durée :1h45.200F. Dernières. 
Art 

de Yasmina Reza, mise en scene de Pa- 
trice Kerbrat, avec Pierre Arditi, Pierre 
Vaneck et Jean-Louis Trintignant 
La Criée. 30. quai de Rive-Neuve, 
13 Marseille. 20 h 30, les 18, 20. 21. 22. 
25, 27. 28; 19 heures, les 19 er 26; 

17 heures, le 23. Tél. : 91-54-70-54. Du- 
rée:! h 40. 130 F* er 150F. 

MER 

Le Voyage des comédiens 
avec « Voyages avec un âne dans les 
Cévennes» (Théâtre du Lamparo), 
v Chris! mas Pudding » et « Quatre sai- 
sons » (Compagnie du Hasard), « Petit, 
petite ». un récital de contes et ■ Le 
Chant de l'Odyssée » (Centre de litté- 
rature orale), « Nécromédie » (Compa- 
gnie Amedée Bricolo) et un spectacle 
commun. 

le Théâtre mobile. 41 Mer. 18 heures 
et 20 h 30. le 75; 17 heures, le 16; 
10 heures, 14 heures et 19 heures, le 
17; 20 h 30 et 22 h 30. les 18 et 20 ; 
20 h 30. le 19. Tél.: 54-814)24)3. 30F * 
etSOE 
NANTES 
Festival Trafics 

avec Bruno Boéglin, Grand Magasin, 
Yvon Lapous, Eric Vigner, Projet 816, 
Pierre Bastien, Jean-François Duroure. 
Robert Ca ma relia et Christiane Cohen- 
dy, Olivier Py. la compagnie Castafiore. 
la Baraque d'Igor et Lili, Serge Noyelle 
et Pierre Bastien. 

Lieu Unique, 44 Nantes. 19 heures, du 

18 au 22. Tél. : 40-69-50-50. 20 F. 

LA ROCHELLE 

Le Défilé 

de Jérôme Deschamps et Macha Ma 
keieff, avec Jean-Marc Bihaur, Olivier 
Broche, LoreJla Cravotta, Jérôme Des- 
champs, Philippe Duquesne, Robert 
Horn, Bruno Lochet Atmen Kelif et 
Olivier Saladin. 

La Coursive, 4, rue Saint-Jean-du-Pe- 
roç 17 La Rochelle. 20 h 30. du 19 au 
21; 15 heures et 20 h 30. le 22; 
17 heures, le 23. Tél. : 46-5154-02. Du- 
rée:) h 70. 145 F. 


ART 


ALBI 

Ttansapparance : Gilles Tbuyard 
Moulins albigeois, 41, rue Porta, 81 AP 
bi. Têl.: 63-77-32-13. De 10 heures a 
12 heures et de 14 heures à 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 75 septembre 
1996. 

Ttansapparance : Pkïtr Kowalski 
Centre culturel de l'Albigeois, place de 
l'Amitié, 81 Albi. Tél. : 63-49-72-72. De 
14 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu’au 1S septembre 1996. 
Ttansapparence : Valérie BéHn 
Verrerie ouvrière , ZPSaint-Juéry, rue 
Aragon, 81 Albi. Tél.: 63-78-10-10. De 
14 heures à 17 heures. Fermé samedi et 
dimanche. Jusqu'au 15 septembre 
1996. 

ANDILLAC 

Transapparence : Mario Merz, Patrick 
Neu 

Château du Cayia. 81 Andillac. Tel. : 63- 


53-90-30 De 10 heures a 72 heures er 
de W heures a 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 15 septembre 1996. 10F. 
ANGERS 
Anthony Caro 

Musee des Beaux-Arts, 70. rue du Mu- 
se*, 49 Angers. Tél. : -ÎT -SS -64-65 De 

9 heures a 18 h 30. Du 21 juin 1996 au 
26 octobre 7996. 70 F 

AVIGNON 

Avignon, deux palais pour Rodin 
Palan des papes. 84 Avignon. Tél 90- 
27-50-00. De 9 heures a 19 heures Jus- 
qu'au 7- septembre 1996. 

BAYONNE 
Frtno Moto 

Musée Sonnât et Le Carré. 9. rue Fré- 
deric-Basùat, 64 Bayonne. Tél. ■ 59-59- 
08-52. De 70 heures a 12 heures ei de 
14 h 30 a 18 h 30; vendredi jusqu'à 
20 h 30 Fermé mardi. Jusqu'au 23 juin 
1996. 

BEAUMONT-DU-LAC 
Nathalie Eléments 

Centre d'art contemporain de Vaisi- 
nere. île de Vassivière. 37 Beaumont- 
du-La C Tél. : 55-69-27-27. De 11 heures 
a 19 heures. Jusqu'au 30 juin 7996. 75 F. 
Michel Paysant, Marie Sester 
Centre d'art contemporain de Vassi- 
viere. île de Vassivière, 87 Beaumont- 
su-Lac. Tel. : 55-69-27-27. De 11 heures 
à 19 heures. Jusqu'au 22 septembre 
1996. 15 F. 

Jacqueline Salmon 

Centre d'Art contemporain de Vassi- 
itiere, peut théâtre. île de Vassiviere. 
S? Beaumont-du-Lac. Tel. : 5 5-69-27- 
27. De 11 heures a 19 heures. Jusqu'au 
22 septembre 1996. ISF 
BELFORT 

Patrick Bailly- Martre-Grand 
Théâtre Granit, galerie. 1. faubourg de 
Montbéliard. 90 Belfort. Tél. : 84-58- 
67-67. De 14 heures à 19 heures ; same- 
di de 10 heures a 12 heures et de 
14 heures à 19 heures; dimanche de 

14 heures à 18 heures. Egalement au 
centre Atria;av. de /'Espérance. Fermé 
lundi Jusqu'au 23 juin 1996. 

Le Minéral dans T œuvre de Paul-Ar- 
mand Gette 

Tour 46. rue de TAncien-Théâtre. 90 
Belfort. Tél. : 84-54-2346 De 14 heures 
â 18 heures. Egalement au fort de la 
Miotte. Du 15 juin 1996 au 8 sep- 
tembre 1996. 

Musee d'art et d'histoire, château, 90 
Belfort Têl. : 84-54-25-50. De 10 heures 
â 19 heures. Du 15 juin 1996 au 8 sep- 
tembre 1996. 

BIOT 

Jean Fautrier 

Musée national Fernand-Léger. 
15. chemin du Val-de-Pûme, 06 Biot 
Tel. : 92-91-50-30. De 10 heures à 

12 h 30 et de 14 heures à 18 heures. 
Ferme mardi. Du 21 juin 1996 au 

15 septembre 1996.36 F. 

BORDEAUX 

Figures d’ombres 

Musée Goupil. 40-50, cours du Médoc, 
33 Bordeaux. Tél.: 56-69-10-83. De 
14 heures a IB heures. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 10 août 1996 
La Grèce en révolte, Delacroix et les 
peintres français, 1815-1848 
Galerie des Beaux-Arts, place du Colo- 
nel-Raynal, 33 Bordeaux. Tél. : 56-70- 
76-93. De 10 heures a 12 h 30 et de 

13 h 30 à 18 heures ; nocturnes mercre- 
di de 21 heures à 23 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 6 septembre 1996. 
20 F. 

CAEN 

Crossroads : Jacques Charlier. Léo Co- 
pers. Philippe Dufour 
FRAC de Basse-Normandie, 9, rue Vau- 
bénard. 14 Caen. Téi. : 31-93-09-00. De 

14 heures à 18 heures. Fermé di- 
manche. Jusqu'au 7" septembre 7996. 

LE CATEAU-CAMBRESIS 

Del Marie 

Musée Matisse. palais Fénelon, place 
du Commandant-Riche z, 59 Le Cateau- 
Cambrésis. Tél. : 27-84-13-15. De 

10 heures A 12 heures et de 14 heures a 
75 heures; dimanche de 10 heures à 

12 h 30 et de 14 h 30 à 18 heures. Fer- 
me mardi. Jusqu'au 7" septembre 
7996. 

CHALON-SUR-SAONE 

Rodtchenko 

Musée Nicéphore-Niepce, 28. quai des 
Messageries. 71 Chalon-sur-Saône. 
Tél. : 854841-98 De 9 h 30 à 11 h 30 et 
de 14 h 30 à 17 h 30. Fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 20 octobre 7996. 70 F. 
CHARTRES 

Lumières en patrimoine 
Centre international du vitrail. 5, rue 
du Cardinal-Pie, 28 Chartres. Tél. : 37- 
21-65-72. De 9 h 30 à 12 h 30 et de 

13 h 30 à 18 heures. Jusqu’au 13 octo- 
bre 1996. 20 F. 

CHENONCEAU 
Julian Sdinabel 

Château* 37 Chenonceau. Tél. : 47-23- 
90-07. De 9 heures à 19 heures. Jus- 
qu’au 3 novembre 7996. 40 F. 
CHERBOURG 
John Coplans 

Ecole des Beaux-Arts, galerie. 109, ave- 
nue de Paris, 50 Cherbourg. Tél. : 33- 
43-33-74. De 10 heures a 72 heures et 
de 14 heures à 18 heures. Jusqu'au 
31 août 1996. 

LESCURE-D'ALBIGEOIS 
Transapparence : Emmanuel Saulnier 
Chapelle Saint-Michel, route de Saint- 
MicheJ, 81 Lescure-d'Albigeois. Têl. : 
63-49-48-80. De 70 heures à 12 heures 
et de 14 heures A 18 heures. Fermé 


mardi. Jusqu'au 15 septembre 1996. 
10 F. 

USE-SUR-TARN 

Transapparence : Richard Fauguet 
Musee Raymond- La fage. place Paul- 
Saissac, Si Lise-sur-Tarn. Tél. : 634948- 
80. De 10 heures a 12 heures et de 
14 heures a 18 heures; samedi èt di- 
manche de 14 heures a 18 heures. Fer- 
mé mardi Jusqu'au 15 septembre 
1996 10 F. 

MONTBÉLIARD 
Jacques Chartier 

Centre d’art et de plaisanterie, hôtel 
de 5ponecJr, 54, rue Clemenceau. 25 
Montbéliard. Tél. : 81-91-37-11. De 
70 heures a 79 h 30; dimanche et jours 
fériés de 15 heures a 19 heures; lundi 
de 12 heures a 79 h 30. Jusqu'au 23 juil- 
let 1996 

La Sainte Russie, mille ans de culture 
russe 

Musée du château des ducs de Wur- 
temberg. 25 Montbéliard. Tel. ; 87-99- 
2345. De 14 h 30 a 18 h 30 Ferme mar- 
di Jusqu'au 22 septembre 1996. 30 F. 
NANTES 

Arménie, des origines au IV* siècle 
après J.-C 

Musee Dobree. 18. rue Voltaire. 44 
Nantes. Têl . . 40-71-03-50. De 10 heures 
à 12 heures et de 13 h 30 a 17 h 30. Fer- 
me lundi Jusqu'au 15 septembre 1996. 

20 F. 

Philippe Cognée 

Musée des Seaux- Arts, salle h/anche. 
70. rue Georges- Clemenceau. 44 
Nantes. Tél. : 4041-65-65. De 10 heures 
a 18 heures: vendredi jusqu'à 

21 heures; dimanche de 11 heures a 
18 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 9 
septembre 1996. 

Henry Moore : l'expression première 
Musee des Beaux-Arts, patio. 70, rue 
Georges-Clemenceau. 44 Nantes Tél. : 
4041-65-65. De 10 heures a 18 heures; 
vendredi jusqu'à 21 heures; dimanche 
de 11 heures a 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 2 septembre 1996. 

NIMES 

Gerhard Richter 

Carré d'art - Musee d'Art contempo- 
rain. place de la Maison-Carrée, 33 
Nîmes. Tél. : 66-76-35-70. De 10 heures 
à 18 heures. Ferme lundi. Jusqu'au 
15 septembre 1996. 

ORNANS 
Courbet, l'amour 

Musee Gustave-Courbet, place Robert- 
Femier, 25 Omans. Téi. : 81-62-23-30. 
De 10 heures A 12 heures et de 
74 heures a 78 heures. Jusqu'au 27 oc- 
tobre 1996 40 F. 

RENNES 

Classifications : Claude Gosky, Jac 
Leimer. Jean-Philippe Lemée 
Galerie Art & Essai, université Rennes- 
II, 6, avenue Gaston-Berger. 35 Rennes. 
Tél.: 99-14-11-42. De 13 heures a 
18 heures; samedi de 14 heures a 
17 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 30 juin 1996. 

Las images prises aux mots 
Galerie du Théâtre national de Bre- 
tagne. 1. rue Saint-Hédier. 35 Rennes. 
Tél.: 99-31-55-33. De 74 heures a 
20 heures ; samedi de 14 heures à 

22 heures et sur rendez-vous. Fermé 
dimanche et lundi. Jusqu'au 30 juin 
7996. 

ROUEN 

Ecole de Rouen, de l'impressionnisme 
à Marcel Duchamp, 1878-1914 
Musée des Beaux-Arts, square Verdrel, 
76 Rouen. Téi.: 35-71-28-40. De 

10 heures à 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 7- juillet 1996. 30 F. 

SAINTES 

Variations, op. 96 : Glen Baxter, Elise 
Tak. Georges Touzenis 
Musée de /'Echev/nagé, rue Alsace-Lor- 
raine. 17 Saintes. Tel. : 46-93-52-39. De 
70 heures a 72 heures et de 14 heures a 
17 h 30; dimanche de 15 heures à 
17 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 4 no- 
vembre 1996. 

SAINT-RAUL-DE-VENŒ 
Germaine Ri chier 

Fondation Maeght 06 Saint-Paul-de- 
Vence. Tél. : 93-32-81-63. De 70 heures 
â 12 h 30 et de 14 h 30 à 18 heures. Jus- 
qu'au 25 août 1996. 

TANLAY 

Hommage à Denise Colomb, de Mont- 
parnasse à Saint-Germain-des-Prés 
Centre d'art contemporain, château, 
89 Tanlay. Tél. : 86-75-76-33. De 

11 heures A 19 heures. Jusqu'au 20 oc- 
tobre 1996. 

Yan Pci-Ming 

Centre d'art contemporain, château. 
89 Tanlay. Tél.: 86-75-76-33. De 

11 heures à 19 heures. Jusqu'au 7 juillet 
1996. 

TOURCOING 

Paul Nougé, Marcel Mariën, Joan Bros- 
sa. Léo Copers 

Musée des beaux-arts, salles d'exposi- 
tions temporaires, 2, rue Paul-Doumer, 
59 Tourcoing. Tel. : 20-25-38-92. De 

12 heures à 79 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 37 août 1996 

VALENCE 
Hainish Fulton 

Musee des beaux-arts, 4, place des Or- 
meaux. 26 Valence. Tél. : 75-79-20-80. 
De 74 heures a 18 heures , mercredi, sa- 
medi. dimanche de 9 heures à 
12 heures et de 14 heures A 18 heures. 
Visites guidées le 23 juin à 15 heures. 
Jusqu'au 23 juin 1996 15 F. 

(*) Tarifs réduits. 
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COMMUNICATION 


Michel Blanc devient directeur de France 3 

Xavier Gouyou Beauchamps a choisi son successeur à la tête de la chaîne 
des régions. Patrice Duhamel pourrait diriger les programmes 




Un film sur Abraham 
divise les producteurs * 
religieux de France 2 


DÉPÊCHES 

■ RADIO : F un Radio Alès et Le VI- 
gan, seules radios à destination des 
jeunes de cette région du Sud-Est, 
vont cesser d'émettre. Ni sanction- 
nées ni préalablement mises en de- 
meure par le Conseil supérieur de 
raudiovisuel (CSA), ces deux sta- 
tions sont, selon leur direction, 
« victimes d'une décision arbitraire ». 
Fun Radio a donc décidé de déposer 
un recours indemnitaire et un re- 
cours pour excès de pouvoir devant 
le Conseil d'Etat. Un certain 
nombre d'artistes et d’hommes po- 
litiques se sont mobilisés «pour 
soutenir la liberté d’émettre». Une 
manifestation est prévue, samedi 
22 juin, à Alès, en présence de per- 
sonnalités et d'artistes qui « vien- 
dront chanter pour la liberté d'ex- 
pression». 

m AUDIOVISUEL : Alain Griotteray 
(UDF), député du Val-de-Marne, a 
estimé que Hervé Bourges, pré- 
sident du CSA, avait oublié, dans sa 
tribune publiée dans Le Monde du 
14 juin, qu’« on ne peut à la Jbis Are 
arbitre et acteur au sein d’un secteur 
sur lequel [3 tient] précisément de la 
loi des pouvoirs d'intervention et de 
sanction ». Il juge « saugrenue » 
l’idée émise par le président de 
« faire siéger ès qualités des membres 
du CSA au sein des conseüs d’admi- 
nistration des chaînes publiques ». 

■ PRESSE: le PDG des Labora- 
toires Fabre, Pierre Fabre, et le 
groupe Havas ont racheté chacun 
10% des parts du quotidien Midi 
libre, sur les 36 % cédés au début de 
Tannée par le groupe Hersant, a an- 
noncé jeudi 13 juin la direction du 
quotidien de Montpellier. Un ac- 
cord avait été signé au début de 
Tannée entre le groupe Hersant et 
le groupe Midi libre pour la cession 
des parts que le groupe Hersant dé- 
tenait dans le quotidien régional de- 
puis sept ans. Le nouveau tour de 
table, issu de ces cessions, sera pré- 
senté samedi 22 juin en assemblée 
générale du groupe. 


L’ORGANIGRAMME de France 
télévision se précise. Xavier 
Gouyou Beauchamps, président 
de France Télévision, devait nom- 
mer Michel Blanc directeur géné- 
ral, au cours d'un conseil d’admi- 
nistration réuni vendredi 14 juin. 
Il devrait compléter cette nomina- 
tions, en désignant prochaine- 
ment Patrice Duhamel, actuel di- 
recteur général de Radio-France, 
aux fonctions de directeur de l'an- 
tenne de la chaîne des régions. 

Comme à France 2 oü le nou- 
veau président de France Télévi- 
sion vient de nommer Michèle 
pappalardo et jean-Pierre Cottet 
- une én arque et un professionnel 
de la production télévisée-, le 
tandem de France 3 est donc 
composé d’un haut fonctionnaire 
et d’un « saltimbanque ». Un do- 
sage qui devrait satisfaire les syn- 
dicats et le personnel des deux 
chaînes. 

Michel Blanc devrait succéder à 
Xavier Gouyou Beauchamps, 
nommé en janvier 1994 à la tête de 
la Tïois après avoir renoncé à être 
candidat à la présidence de France 
Télévision contre Jean-Pierre El- 
kabbach, à la demande d’Edouard 
Balladur, alors premier ministre. 
Patrice Duhamel, actuellement di- 
recteur général de Radio-France, 
succédera quant à lut à Jean- 
Pierre Cottet passé à France 2 (Le 
Monde du 14 juin). Ironie du des- 
tin, ces deux nouveaux dirigeants 
de France 3 ont tous deux été can- 
didats à la présidence de Radio- 
France en novembre 1995, avant 
que le Conseil supérieur de T au- 
diovisuel (CSA) ne décide de nom- 
mer un candidat surprise en la 


personne de Michel Boyon... 

Michel Blanc, âgé de 53 ans, est 
un gestionnaire qui fréquente le 
monde de l’audiovisuel depuis 
une quinzaine d'années. Le nou- 
veau directeur général de France 3 
a commencé sa carrière dans la 
marine ; Il est d’ailleurs ancien 
élève de TÊcole du commissariat 
de la marine nationale et diplômé 
d’études administratives mili- 
taires. Chef de cabinet du 
co mmandan t de la Jeemne-d'Arc et 
du groupe école d’éducation des 
enseignes de vaisseau (1972-1974), 
il administre ensuite une base na- 
vale puis travaille au ministère de 
la défense, et au secrétariat géné- 
ral du gouvernement (1977-1981). 

EXPÉRIMENTÉS 

Cest en 1982 que ce gestion- 
naire entame une carrière dans 
l'audiovisuel: il connaît parti- 
culièrement bien France 3, ayant 
été conseiller dn président de FR 3 
de 1982 à 1985 puis président de la 
Régie française de publicité de la 
chaîne (RFP-FR 3) puis directeur 
de l'administration générale de 
FR 3. Entre 1987 et 1991, 3 a tra- 
vaillé dans le secteur bancaire : H 
fut PDG de Banexi Communica- 
tion, filiale de la BNP. Michel 
Blanc était directeur des services 
administratifs et financiers du 
premier ministre, au secrétariat 
général du gouvernement, depuis 
1991. 

Quant à Patrice Duhamel, âgé 
de 50 ans, c’est un journaliste de 
l’audiovisuel et notamment de la 
télévision, où Q a débuté en 1970. 
0 fut notamment chef du service 
politique, économique et social de 


TF1, de 1978 à 1980. .En octobre 
1979, lors de « l'affaire des dia- 
mants », révélée par le Canard en- 
diablé \ qui mettait en cause Valé- 
ry Giscard d’Estaing, dont il était 
Ton des proches, Patrice Duhamel 
a quelques difficultés à étouffer 
l'affaire. 

L’arrivée des socialistes, en 
1981, le contraint d’ailleurs à quit- 
ter la chaîne pour devenir chroni- 
queur de radio privée, rrmuru» Ra- 
dio-Chamalîères, radio du canton 
dont Tanden président de la Ré- 
publique est l'élu. Après un bref 
passage dans la presse écrite, il di- 
rige l’information de Télévision 
européenne par satellite (TVES, 
groupe Hersant) puis devient di- 
recteur général adjoint de Radio 
Monte-Carlo (RMC). Mais c’est 
surtout à La Cinq, dont il est le di- 
recteur de T information, à partir 
de 1987, que Patrice Duhamel re- 
trouve sa crédibilité profession- 
nelle. Après l'arrêt de La Cinq, il 
rejoint France-Inter en 1993 avec 
le titre de directeur d’antenne. 

Depuis, il n’a pas quitté Radio- 
France. Ce journaliste dont les 
qualités de gestionnaire et de 
coordinateur sont unanimement 
reconnues, y fait preuve d’un pro- 
fessionnalisme qui Ta conduit à 
collaborer avec Jean Maheu, alors 
PDG de la maison ronde, & la di- 
rection de l’antenne et des pro- 
grammes. Depuis l’arrivée de Mi- 
chel Boyon à la tête de la radio 
publique, en novembre 1995, Pa- 
trice Duhamel était directeur gé- 
nérai de la station, en charge des 
antennes et du développement 

Véronique Cauhapé 


LE FILM Enquête sur Abraham, 
<T Abraham SegaL diffusé les 7 et 
8 avril sur la Cinquième, devait 
être rediffusé le 17 novembre dans 
le cadre des émissions religieuses 
dn dimanche matin sur France 2, 
exceptionnellement regroupées. 
Le projet vient d’échouer, à la 
suite des objections sur le contenu 
de ce film exprimées par le rabbin 
Josy Eisenberg, producteur de 
« Source de vie » et «A bible ou- 
verte». 

Un protocole d'accord avait été 
signé avec le réalisateur, Abraham 
SegaL sur la base du seul synopsis 
et d’une liste des intervenants, 
sous réserve d’objections éven- 
tuelles dans les communautés reli- 
gieuses concernées. Or, très bien 
accueüfi par la critique lors de sa 
diffusion les diman che et lundi de 
Pâques, ce film a provoqué de 
vives réactions dans la commu- 
nauté Juive. 

L'analyse du sacrifice 
d'Isaac choque 
le rabbin Eisenberg 

Pour Josy Eisenberg, il s’agit 
d’un «film poétiquement engagé» 
non pas sur Abraham, mais sur les 
confits politiques entre les en- 
fants d'Abraham, qui n’a pas sa 
place dans nne émission reli- 
gieuse. H met en cause le début du 
film sur le tombeau des Pa- 
triarches, à Hébron, dV une tonali- 
té anti-israélienne violemment 
Agressive », puis un dossier de cri- 


tique biblique « incomplet et par- 
tial» sur Abraham. Enfin, l’ana- 
lyse du sacrifice d’Isaac choque le 
rabbin Eisenberg par sa sous-esti- 
mation de l’interprétation juive 
- le refus du sacrifice humain - de 
cet événement central de la Bible, 
au profit d'une sorte d’« apologie 
du martyre ». 

La dénonciation du protocole 
en vue de la rediffusion de ce fihn 
le diman che matin sur France 2 a 
été décidée en accord avec le 
grand rabbin de France, Joseph Si- 
truk. « O n’est pas un problème de 
censure, mais de responsabilité sur 
le contenu d'une émission reli- 
gieuse, dit Josy Eisenberg. La déon- 
tologie d’une émission religieuse 
nous interdit d'y faire de la poli- 
tique. » 

« On peut faire toutes les lectures 
passibles d’un tel film », commente, 
de son côté, le pasteur Claudette 
Marquette, présidente de TAsso- 9 . 
dation des producteurs religieux 
de France 2. Celle-ci a pris acte du 
désaccord, mais refusé tout «re- 
maniement» ou « tronçonnage » 
de ce film. D’une durée de 90 mi- 
nutes, Q devait être diffusé dans 
un créneau horaire regroupant les 
trois émissions hebdomadaires: 
juive (« Source de vie »), musul- 
mane (« Connaître l’islam ») et 
protestante («Présence protes- 
tante»}. L’émission catholique 
« Le Jour du Seigneur » n’était pas 
intéressée. L'Association des pro- 
ducteurs religieux s’est tournée 
vers les services de France 2 en 
vue d’une rediffusion sur la chaîne 
dans d’autres conditions. 

H. T. 
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1250 A vrai dire. Magazine. 
13.00 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13^0 Les Feux de l'amour. 
Série. 

1430 Dallas. 

Les ftb des frètes. 

Feu Béton. 

1535 Hawaï police d’Etat 
Meurtre à la prison. 
Série. - 

1630 Une famille en or. jeu. 
17.10 Hooket 

Danger de mort. 

Série. 

1835 Sydney Police. 

Le père indigne. 

Série. 

1935 L’Or à l'appeL jeu. 
1950 et 20.45 Météo. 

2000 Journal. 


ADRIEN LESAGE 

Série. Un week-end en Bourgogne, 
cf AUln Bonnot, avec Sa mi Frey. 
Sandra Spekfim (105 min). B1B443 
Un antiquaire et sa fille sont 
imités à une fête de vignerons. 
Lors du défilé final, un cadavre 
est découvert Ils décident de 
traquer le meurtrier— 


ÇA VA 

PLUTÔT BIEN 

Magazine présenté 
par 8éatrice Schônberg 
(100 nriPJ. 


Six h huit personnalités 
donnent leur avis dans 
différentes rubriques : fa mode, 
fa télé, comment se sont-ils 
rencontrés ?, les gens, où en 
sont-ils ? Et h vie à deux. 

1.10 Journal, Météo. 
ijo et 4j». sos Hiaottes naturelles. 
2.IS et 250. 1S5.L35 W ! vaih. 100 
L'Equipe Cousteau en Amazonie. Ri- 
vière* d’or. 44S Mésaventures. 500 
Musique. 


12.10 et 1730, 2235 

Un livre, des livres. 

12.15 et 4.1 5 Pyramide, jeu. 
1255 et à 13.40 Météo. 

1259 Journal, Point route. 
1350 Les Routière. Série. 

1435 Le Renard- Série. 

1550 et 5.1 5 U Chance 
aux chansons. 

1630 Des chiffres et des 
lettres, jeu. 

17.10 FootbalL 
En direct. 

Euro 96. Croupe D: 
Portugal-Turquie ; 1730, 
Coup ffemoï: 18.15, 
mUemps; 1830. 2» pé riode 
(140 min). 6383375 

1930 et 0.45 Studio GabrieL 
Invitée : Pétilla Oart 
1959 Journal, A cheval. 


FOOTBALL 

Enrtireade üverpoaL 
Euro 96. Groupe C: 

République tchèque- Italie ; 2030, 
coup d’envoi ; 21.15, mi-temps. 

Météo, Rrim route ; 2130, 2< période. 
Commentaires de Pierre Sied et Paul 
LeGuen. 

(125 min). 3883172 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présenté 
par Bernard Pivot 
Champions I 

Invités : Jean-François Deniau 
(L'AtJontfjue est mon désert) -, Isabelle 
Autfsver (Rendea-mia avec le ma) ; 
YVes Bigot [Foot&aff) ; Jean Duny 
(L'Abmncch du spart! ; Alain 
Arvin-Bercd (ter Enfants dWftnptl 
(70 mm). 1043424 

23j 40 Euro 96. Magazine. 

030 Journal, Bourse, Météo. 
UO Envoyé spécial (redifT.). 3JO Dla- 
BHt 4X5 24 heures d'tafos. 535 Des- 
sis jnisiéi 


1235 JoumaL Kena 

1 3.10 Arnold et WïDy. série. 
13-40 Beau Fixe. 

Invités : Michel Galafacu, 
Edouardo PisanL 
1430 Famé. Série. 

1530 Lés Enquêtes 

de Renüngton Steele. 

16.10 Je passe à la télé. 

1&45 Les MMkeums. 

17.45 Cest pas sorcier. 

Les centrales nucléaires. 
1820 Questions pour un 
champion, jeu. 

1850 Un livre, un jour. 
la Prague de Kafka, 
de KJatsWagenbadi. 
1855 Le 19-20 

de P information, 
19.08, Journal régional. 
20.05 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport 
2045 Consomag. 


THALASSA 

Magazine présenté par Georges 
Pemoud. 

te Présidera. (65 min) 267795 

Henri Pelouse parcourt avec 
son équipage lés eaux troublées 
de la mer de Chine. L'aventure 
du président de la Coma r 
continue. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présenté par Sylvain 
Augier. 

invitée : Fanay Cctterçon. 

Philippines : le saperrnanirédes 
sectes: Mexique: les Baratannettes 
mexicaines ; France : les dérôdreus 
(60 min). 

5441288 

2255 Journal, Météo. 

2325 Pégase. 

Magazine. Numéro spécial : 
les quatre ans du magazine 
du ciel (60 min). 8453068 
<L2S Cap’tin CaSL Avec Darsn et les 
Chaises. Pascal Mathieu, les Yeux 
noirs, Granmeer Lélé. US Les Incor- 
ruptibles. jeu «tirées. Série. HOHc- 
dque GraÆa. Petr Cvn. eerart. de 
Grieg, avec Pâtre» Dupoird, etot 
Norbert Scéarudu (15 mm). 


1230 Evasion. 1330 Détoure de Fiance. 1325 
Attention santé. 1330 Défi. 1430 Aime-md, Je 
f aimerai. 1530 Les Grandes Batailles du passé. 
Waterloo. 16.00 A l'aube des temps. Les 
mammouths [8/131- 1630 Le Réseau des méfiera. 
1730 Alf. 1730 Des religions et des hommes. 
L'iconographie chrétienne. 17.45 Les Gels de la na- 
ture. Diabétique de tout pofl. 1830 Flans de vol 
Nouveaux ptomders [603]. 1830 Le Monde des ani- 
mant- Le castor écologique. 


Arte 


1930 Ombres sur la savane. 

Documenta ire. Sur les traces de Vivien ne von 
Watrenwyi, d’André Rueedr et Andréas Sdiriber 
(60 min). 8578 

2030 Brut 

Magazine de Claire Dootriauxet Paul Ouazan 
(30 min). 4153 

2030 8 1/2 Journal. 


► PIGEON VOLE 

Tâéfibn de Mehdi Charef, avec Philippe Léotard, 

Amandne Boyadjîan (85 min). 047733 

Rencontre d’un saltimbanque cradteur de feu et 
d’un jeune fugueur obstinément muet 


GRAND FORMAT: 

MARSEILLE CONTRE MARSEILLE 

Documentaire de Jean-Louis GomoK, Ame Beudry et 
Michel Samson (90 min). 8791530 

Marseille à la veille des élections municipales de 
juin 1995. Au cœur des quartiers Nord, les 
partisans de Bernard Tapie n'attendent qu’un 
signal de leur champion et espèrent son soutien 
jusqu’au dernier moment 
23.40 Le Titan de Tanger. 

Documentaire. Paul Bowfes, une légende, de 
Sébastian Hirt (60 min). 5B32337 

M0 2S s Ÿ. H f ,et “"S***. World QAxtion [SA 21. Ihn- 
nvŒff. MphB Itanb Bengeron a Hélène Lee 
(retfiffj. 13BW Æ. fldd i "pédiL Cour» métrages. The 

Dentbtde Lesûe Pearce. The Fatal GLm of Hier de Oyrie 
BructoTUW- TT* Gotf SpedaOrt de Monte Briet Pool 
SbUta (fEdvrln Mlddfcton (rrdiT, 71 mini 4740820. 


1225 Docteur Quinn, 

femme médecin, série. 
1325 Meurtre en exclusivité 
Téléfilm <f Alan Metzger, 
avec Suzanne Somers, 
Michael Nouri (B8 min). 

1230608 

1630HhMadnhe. 

variétés. 

1730 Indaba. Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

1830 Agence Acapulco. 

Une plongée dangereuse. 
Série. 

1930 Le Magfcten. 

Henri VU L Série. 

1954 Si x minu tes 
d'information. 

2030 Notre belle femille. 

Baby-sitting. Série. 

2035 et 0.10 Capital 6. 
Magazine. 


GRAINES 
DE STARS 

Magazine présenté par Laurent 
Boyer et YVes Lecog en direct du 
Orque (l'Hiver. 

La Anale (ISO min}. 1544578 

Les artistes les plus appréciés 
lors des émissions précédentes 
s’affrontent ce soir. 


MISSION 

IMPOSSIBLE, 

VINGT ANS APRÈS 

Série. Le mur (5S min}. 6323288 
La fiHe d’un diplomate 
ouest-allemand a été 
kidnappée et est retenue 
prisonnière à Berlin-Est Jim 
Phdps et son équipe 
interviennent Le vent de la 
perestroïka n’avait pas encore 
soufflé sur tes scénaristes 
d'Hollywood. 

020 Secrets de femmes. 

050 Best of Groove. 

Z20 Frank Sbutra. Documentaire. 
U5 LHeamptangeurei mes, dooi- 
mentaire. 33 E«M6. «.15 La CM. 
■ière range. Documentaire. 


Canal + 

► En dair Jusqu’à 1135 
1230 La Grande Famille. 
1345 Les TTois 

Mousquetaires 
FOm de Stephen Herek 
(1993,102 min). 6184288 
1525 Babyion V. 

' Sacrifices Série. 

16.15 Le Journal du cinéma. 
1620 Joyeuses Pâques* 

Fftn de Georges Lautner 
(1984,95 min). 487733 
1755 L’Histoire sans fin. 

► Eirdair jusqu'à 2035 
1832 La Coccinelle 

deGoffib. 

1835 Nulle paît ailleurs. 

Invités: Caroline Simonds, 
Jean Biaise. 

2030 Le Journal 
du ciné ma . 


CHASSÉS-CROISÉS 

TSéfflm de Denys Grenier- Déferre, 
avec Zatooa, Marc Durer 
(87 min). 


Elle voulait un enfant, lui non. 
Au moment où il se décide 
enfin, la Jalousie le saisit. 


BOXE 


super-weittrs : Patrick Charpentier 
(FfenceKaiy Jacobs 
(Grande-Bretagne) 

(55 mW). 34443 

2255 Flash (f information. 

2330 Un Indien dans la vïDe 

Ffcn d'Hervé Palod 
(1994,86 mm). 652608 

025 GoI£ US Operr 1996. 

155 Jeux olympiques 
d’Atlanta 1996. 

330 Basket américain 
Finale de la NBA; 

Seante-CMcago 
(cinquième match ). 

630 Les Diplômés 

de Morehonse. 

£51 min). 3833004 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2030 Fort Boyard- 
2130 Itinéraire 
d’un gourmet 
2155 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 33. 

2230 Taratata. 

Invités : Trio Espennça, 
Carrapidw, PtRridc sniei, 
DhfierSuorae 
(France 2 du SW96J 

2350 Intérieur nuiL 
030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 URSS, maîtres et élèves. 
2125 ► Autisme, 

la vie en miettes. 

22-15 ► 365 jours, 
rue Mouffetard. 


2325 Les Rois de la jongle. 
2350 God’s Country. 

1.15 Les 24 Heures 
dfiNouxiersusminj. 

Paris Première 

2030 20 h Ruts Première. 
2130 R«y Charles, 

the GenJous of SouL 

De Yvonne Smith. 

21 55 Musiques en scènes. 
2225 Opéra : Norma. 

Enregist r é à l’opéra de Sydney 
Bdlim en 1978, en deux actes 
de Vmcenzo (1 60 mhO. 

94228998 

France 

Supervision 

2030 Le Orque de Ffldn. 
2155 GJLS. 


2325 Concert: 

The Moodv Brothers. 
Enregistré i tewifand Paris, 
dans le radie des üits 
country du fçc™al Disney 
f» min’.. 41K3B49 

CinéGnéfU 

2030 L’Affaire 

duœlüerdelâreireN 

Rlm de Marod L'Herbier 
nSZS.fL.nOrran) 1BS153 
2220 AmédéeB 

Rm de GïBe& Grangier (1949, 
1^,90 min) 32435» 

2350 Badman's Cûun&y ■ 
F5m de Frod P. Sears H958. 

N, va, 70 min; 64993462 

Ciné Gnémas 

20.10 Le Bazar 

de Ciné Cinémas. 
Z130BatmanBN 

FBni dé Tir» Etalon (1S®9, 

123 mfaj 21882578 

2335Tess ■■ 

Film ne Roman Rdansti 


(1979, va, 165 min) 


86481530 

Série Club 

2030 L’Etalon noie. 

Passager dandesdn. 

2035 (et 23^45) Commando 
GanlSOU. L'évasioa 
21.40 (et 130) wolff, 
police criminelle. 

Coup monte 

2230 ► La Famille Addams. 

L’arbre de la fonde. 

2330 Mîssiou UupossiWe, 
vingt ans après. 

Les sables deSeth. 

Canal jimmy 

2030 Les Envahiaeure. 

Les possédés. 
2130MA5.H. 
fïncuhamir. 

2150 Chronique du front. 

21 50 Desttoatioa séries. 
22^1DreamOn. 

La petite saura grandi. 

2250 SeinfeH 


Un nouvel ami. 

23M Country Box. 

035 La Semaine sur Jiramy. 
0.15 New York Folk» Blues. 
Episode Ip 52. 

135 Cobra G tris. (25 mm). 

Eurosport 

1530Tennis. 

En direct. Tournoi du Queerfs : 
Quais de finale, 
i Londres 

(Angleterre,! 80 rnm). 


1 850 Formule 1. 

En rfirect. Grand Prix 
du Canada: Essais libres, 
i Montréal 

(Québec ,70 min). 8882785 
2030 (et 030) FootbalL 
2030 FootbalL 

én diras rfAnMtf Raad. Euo 
96. Groupe C: République 
tehégne • Italie (12S maO. 

4SI 72 

2230 Rïtinule 1. 

2330 Tennis oomiR). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

22J5 Scandaleuse CÜdo. Film de Pletro tauneozl (1985 
95min). Avec Monica GoetritonL Erotique. 0 ’ 

tfEnz ° c -° seaart 

TSR 

3i0Ç Chasseur btoic. arm note. Htm de CHm Eastwood 
0W, 110 mm}. Arec CUru Easmood, Jeff 

nFJnSîw®*' pnn •Othy RB* 0992, «»_ 
ta œfa). Arec ftagphan. Dorme. * , 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme et la Raison. 

Le davedn s’expose (5). 

2030 Radio archives. Le goût fran- 
çais. 

21 32 Black and BJue. 

. LeJazzaucDnsenatoire 
national supérieur de musique 
de paris. Avec François ^ 

Jeanneau « Jean-François 
jenny-CUric. 

72A0 Nuiis mag né tiquies. 
Métamorphose, quatre 
variations (4L 

035 Du tour an lendemain. Dans la 
blbOothèque de Michel ButeL 030 
Coda. Les Candbes 8 la VBette (5). 

130 les Nuits de France-Cutore 
(rediffT Entretiens avec Raymond 
Queneau; 158, Entretiens avec 
François Mauriac (IJ: 239, 1973: la 
naissance de Libération, les limites 
ifun rfrw; 430, L’art et la vie de 
Gustave Haubert (l) ; 6.17, Les Quatre 
Rencontres, (fHerey James. 

France-Musique 

1935 Domaine privé. 

De Brigitte LeRme. 

2030 Concert 

franco-allen] and. 

Donné le 30 mai, salle 
Ofhrier-Messiaen, i Paris et 
émis simultanémen t sur la 
Radio de Leipzîg, Francfort « 
Sarrebrudr. par l’Orchestre 
national de France, dir. 

Lawrence Foster, 

Pierre-Laurent Al mard, 
pta no : Aux heures de la 
nouuefc lune, de Rosbvetz : 
Concerta pour piano et 
orchestre rP1.de Chopin; 
Symphonie n°l,de 
Chosakovhch. 

2230 Soliste. James Galway. 

2230 Musique plurieL 

Œuvres de HHttiorg. /> 

2337 Ainsi la nuit. 

Œuvres de Haendel, Brahms. 

030 Jazz Club. Concert donné les 27 
et 2 i juin 1961, au Bfrdland, ï New 
york. par FOrehestre de Coure Basle. 

130 Les Nuits de Ftance-Muaique- 

Radlo-Classique 

2CL40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

L’héritage de César Franck. Le 
Chasseur maudit, de Frand; 
par r orchestre du Capitole de 
Toulouse, dir. Mlchd Plasson ; 

Trio, de Ravel, par F Ensemble 

Nash de Londres ; La Nuit, de 

Sata-5aâm, par fe Qiostlr 
Réÿofttl V&torta d’Ila de 
Frana et romwtre national 
dlle de France, dir. Jacques 

Merde’, Nathalie Dessay. 

soprano ; Estampes, de 
Debussy, Paul Crossley, 

plw; Quatuor icordes.de 
Franck, par le Quatuor 
FftariBiam. 

22.40 Les Soirées... (Suite). 
Symphonie op.20, de Chausson, par 
rorowsoe symplwilqiie de Boston. 

Ær. Oiarios Mundi; Quare Poèmes 
f après Flntremezzo de Henri Heine, 
f* KPf?» ° am ' iHiywn, 

Camerata; Oural n°3, de Franck, 
FnoçûtHHcnH Houban. oniue. OJXI 


► Sÿialé dans «Le Monde 
T^évcnon-Radio- 
Muhîmédia ». 

■ On peut voir. £■' 

■ ■Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 

pour les sourds et les 
malentendants. 
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Une ville, deux peuples, trois religions j Effraction 



A l'occasion de la célébration - controversée - de l'anniversaire de la Ville sainte, 
La Cinquième programme une journée spéciale « Jérusalem 3 000 » 


pur Agathe Logeait 


NOM : Jérusalem-Aï Qods. Qua- 
lité: ville trois fois saint e , l ignes 
particuliers : pomme de discorde. 
Non sans audace, La Cinquième 
consacre une journée entière au 
troisième millénaire de la conquête 
d'une petite cité cananéenne par le 
roi David. Conçu par François Lan- 
zenberg et présenté par Jean-Luc 
Hees, le programme se veut 
méthodique et ludique et alterne 
documentaires, fictions et clips. 

Rider de Jérusalem sans la pas- 
sion qui aveugle ceux qui s’y 
déchirent est un pari ambitieux: 
l’anniversaire, nolens volens, est 
déjà matière à polémique. Selon 
son promoteur, Teddy Kollek, 
ancien maire des lieux, la célébra- 
tion a été ouvertement décidée 
pour « renforcer le statut israélien 
de la ville tout entière ». En sep- 
tembre 1995, le coup d’envoi a été 
boycotté par les quinzes gouverne- 
ments de l'Union européenne et 
par le Vatican, tandis que tes Pales- 
tiniens déploraient sa tonalité 
nationaliste— 

Dès la première table ronde 
- après la diffusion de Jérusalem et 
son double, de Ghislain Aflon et 
Michaela Heine-, la querelle 
rebondit. « Cet anniversaire a un 
but politique, assure Albert Agha- 
zarian, professeur à l’université 
palestinienne de Birzeït. B permet 
aux israéliens de dire : nous étions là 
avant!» 

U est vrai que la communauté 
internationale n’a toujours pas fait 
sien le statut de « capitale unifiée et 
étemelle» que l’Etat juif confère à 
Jérusalem depuis l'annexion de la 
partie orientale de la ville, en 1967, 



au moment de la guerre de six 
jours. Après Les Etats désunis de 
Jérusalem, des mêmes Allon et 
Heine, une autre table ronde réu- 
nissant deux Israéliens - Nïssim 
Zvfli, secrétaire général du Parti 
travailliste, et Yehuda Lancry, 
ancien ambassadeur en France, 
situé à droite sur l’échiquier poli- 
tique- et un Palestinien -le pro- 
fesseur Saleh Abdel Jawad-, 
ramène encore et toujours la dis- 
cussion sur les rives de la diploma- 
tie et de la politique : 3 n'y a pas 
d'Israël sans Jérusalem, pas plus 
qu’il n’y a de Palestine sans Al- 
Qods. 


Ce n’est pas un hasard si le pro- 
cessus de paix laborieusement 
engagé entre tes deux parties 
depuis 1991 risque d’achopper sur 
le sort de cette ville dont le véri- 
table développement date du 
XK' siècle. La ville des trois reli- 
gions monothéistes est avant tout 
la vflle de deux peuples. Les Etats 
désunis de Jérusalem le montrent 
d’une manière éclatante. D’an côté 
tes Juifs -en l’occurrence des sio- 
nistes religieux thuriféraires d'Eretz 
Israël [le Grand Israël] -, de l’autre 
les Palestiniens - chrétiens ou 
musulmans. D'un côté Jérusalem- 
Ouest, de l'autre Jérusalem-Est, et 


au milieu les patrouilles et les 
contrôles. 

« B y aura une guerre a Jérusalem. 
Les Israéliens ne veulent rien nous 
donner, et cela, nous ne Facceptc- 
rons jamais », assurent calmement 
tes deux jeunes fils d'un commer- 
çant palestinien. Les Arabes 
doivent comprendre que Jérusalem 
est notre ville et que ce n 'es: pas une 
ville arabe », réplique un guide 
israélien porteur de kippa. « Dr.iser 
la ville, voilà ce que veuier.î les 
Arabes ! », déplorent tes uns. <■ Ei’e 
l'est déjà. B faut la diviser, le pro- 
blème, c'est comment... ». 
répondent les autres. Difficile 
d’imaginer plus belle impasse 

Le pessimisme qui transparaît 
dans ce programme trouve une 
résonance dans l'actuaiité avec 
l'arrivée au pouvoir apres les élec- 
tions du 29 mai de Benyamin Neta- 
nyahou qui, hélas ! n'est pas évo- 
quée. Car, plus fortement encore 
que Shimon Pérès, son prédéces- 
seur malheureux, le nouveau pre- 
mier ministre est opposé a la 
moindre concession à propos de la 
Ville sainte, où son parti, le Likoud, 
et les ultra-orthodoxes sont majo- 
ritaires. Grignotage de la partie 
arabe par des nouvelles colonies de 
peuplement israéliennes, menaces 
de fermeture de la Maison 
d’Orient, siège officieux de l’OLP, 
les raisons de reparler bientôt de 
Jérusalem ne vont pas manquer» 

Gilles Paris 

★ Journée « Jérusalem 3 000 b, La 
Cinquième, dimanche 16 juin, de 
9 heures à 18 h 25. 


LA PHRASE s'entend, réguliè- 
rement- « Je suis tombé dessus par 
hasard. Je voulais voir - par 
exemple - les irfos, et c'est la que 
j‘ci découvert ce truc insensé— » 
On s'excuse ainsi par avance des 
vagabondages de sa machine à 
zapper qui, telle un erratique 
chauffeur de taxi, vous aura en- 
traîné dans des détours imprévus 
vers les coins sombres de la ville. 
Car ce que l'on découvre alors, 
promis, juré, c'est bien te hasard 
qui s’est chargé de vous y mener, 
et non la volonté, b curiosité, pas 
plus que b paresse intellectuelle 
ni la trouble fascination. On se 
sent un peu coupable, sûrement, 
c'est pourquoi on invoque le ha- 
sard, ce guide si commode de 
cette télévision buissonnière que 
l'on n'aurait pas choisi de regar- 
der, mais qui se serait ainsi, invo- 
lontairement, imposée. 

Cette précaution oratoire ainsi 
prise, et quoi qu'en pense l'inter- 
locuteur, on peut alors y aller de 
son récit apocalyptique de l’hor- 
reur découverte sans qu’on ait ja- 
mais pu te faire de façon inten- 
tionnelle. 

On a déjà dit ici le mal que l'on 
pense et l'écœurement qu'inspire 
l'émission commise toutes les 
deux semaines sur TF 1 par Jean- 
Marc Morandini, et baptisée avec 
assez de justesse et d'humour in- 
volontaire « Tout est possible ». 
Tout est possible, en effet, à la té- 
lévision, même cet enchaînement 
invraisemblable de curiosités hu- 
maines que le jeune homme 
nous livre avec une délectation 
de lui-même et du malheur d’au- 
trui qui n'a pas son pareil, et au- 
près duquel même « Perdu de 
vue » fait figure de programme 


recommandable. On pensait ne 
pas y revenir. Mais - allez croire 
une chose pareille - ce serait 
donc par hasard, en cherchant de 
quoi on pourrait bien nourrir 
cette chronique qui parfois a 
quelque difficulté à trouver son 
miel dans l’entrelacs de pro- 
grammes décevants, qu'on est 
tombé ( 1 e mot est particulière- 
ment adéquat) une fois de trop, 
sur Morandini et sa cohorte 
d'histoires cra pote uses. 

Une dame âgée, visiblement 
fatiguée, y lisait avec tendresse 
tes lettres d'un jeune homme qui 
autrefois se brûlait d'amour pour 
elle. Le doigt courait sur ces 
lignes qui n'auraient jamais dû 
être lues par d’autres que leur 
destinataire. Cm en faisait la lec- 
ture à haute voix à des millions 
de gens, et à nous donc qui 
avions le sentiment assez déplai- 
sant de regarder par le trou de la 
senure. Attraction-répulsion, le 
phénomène est bien connu. Aus- 
si, au lieu de quitter sur-le- 
champ cette indiscrète séquence 
comme b décence aurait du nous 
y inciter, y était-on resté, voyeurs 
honteux de nous-mêmes. C’était 
Catherine Langeais qui racontait 
ainsi, avec la voix étouffée des 
gens très fatigués, ses amours 
d'adolescente avec un François 
Mitterrand tout jeune homme. Il 
y avait là l'impression d'un abus 
de faiblesse, de confidences sou- 
tirées, de salissure d'une histoire 
passionnée qui dut être belle et 
ne regardait que ceux qui 
l'avalent vécue. L’efiffaction était 
manifeste, et nous nous en étions 
faits les complices. U y a des soirs 
où il n'y a pas de quoi être fier 
d'être téléspectateur. 


SAMED1 15 JUIN 




TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. Magazine. 
1253 Journal, Météo. 

1330 Bon anniversaire. 
Majesté ! 

Cérémonie pour les 
soixante-dix ans de la reine 
Elizabeth II, commentée par 
Chartes VUeneuve (85 mïnj 
555031 

1455 Mac Gyvet 

L'échappée belle. Série. 

1555 Melrose Place. Série. 

Un charme Irrésistible. 
16.45 Hercule. 

L'épée de la vérité; Série. 
17-40 1Yéme millions d’amis. 
1820 Abîme la télé. jeu. 

1935 Beverly Hills. 

Jpyeux NoëL Série. 

20-00 Journal, Spécial Fl, 
Tiercé, Météo. 


DIX ANS DEMAIN 

Divertissement présenté 

par Jean-Pierre Foucault Ç2 0mln^ 

Jean-Pierre Foucault reçoit 
celles et ceux qui ont fait ou font 
TF 1 depuis dix ans. Avec des 
extraits d'émissions de 
divertissements, de jeux, et de 
séries. 

025 Formule FL 

Grand Prix du Canada : 
analyse des essais avec 
Interview du pihxe en pote 
position, la grille de départ, 

présentation du circuit avec 

le tour embarqué, portraits, 
magazine et cfins d’œil, 
actualité de la formule 1. 
IJ» Journal, Météo. 

1J5 Les Rendez-vous de F entreprise 
(rediff.) 135 et 110, 105, 4.10, 4A5 
TF 1 nuit. 120 L'Equipe Cousteau ai 
Amazonie. Un avenir pour rAmaxo- 
me. 3.15 et 5.10 Histoires naturelles. 
•Un Parafons. 435 Musique. 


1255 et 1330 Météo. 

1259 Journal 

1335 ING Magazine. 

1340 La Vie privée 
des plantes 
Documentaire [1/6]. 

Les grandes voyageuses, 
de David Anenboraugh. 
/mages sublimes ! 

1430 L'ABC des plantes. 

14-45 Samedi sport. 

Auto : 24 Heures du Mans 
en direct ; 1 535, Tiercé, en 
direct de Vmœnnes : Prix du 
Président de la République 
(90 min). 1071931 

16.15 Christine CromwelL 
Série. Bien mal acquis 
ne profite Jamais- 

1750 Les 24 Heures du Mans 
En direct (35 min). 709060 


FOOTBALL 

En direct de l*d*. Euro 96 Groupe 
B : France- Espagne ; 1930, Coup 
(fenvoi ; 1945. mi-temps, Loto (et 
20 l 53) i 2030, 2» période (155 min). 

94606134 

21 J» Journal, A cheval, 
Météo. 


LE BÊTISIER 
DU SAMEDI SOIR 

Divertissement présenté 
par Arthur. 

Les meffleurs moments. Aw« Gérard 
Depardieu, Christian Clavier, 
Danyboon. les Inconnus, Michel Leeb, 
Pierre Perret, Elle Semoun, Lsunent 
Cerra, Virginie Lemoine, Clémentine 
Cétarié, Patrick Tlrash, Michèle 
La roque, Alain Chabat; Jean-Claude 
Briaiy, VWérie Lemerder, Gérard 
Darmon.. 

(140 min). 7250488 

2350 Flash 24 Heures 
du Mans. 

OD5 Euro 96. Magazine. 

050 Journal Météo. 

135 La Niât 

des 24 Heures du Mans. 
En direct 2262431 B 


1235 Journal 

134)0 Keno- 

14.05 Leona Hehnsley. 

Téléfilm de R. Michaëls 
(94 min). 6377283 

15.45 Football 

En direct de Wembiqy. Euro 
96: Croupe A . . 

Ecosse-Angleterre 
(130 min). 9197641 

1755 Montagne. 

18.15 Expression directe. 

CNPF, 

1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1850 Un livre, un Jour. 
Rœ-dc-choussée, 
de Erri de Luca. 

1855 Le 19-20 

de Plnfbrmation, 

19.08, Journal régional 
2205 Fa Si la chanter. ; eu. 

2035 Tout le sport. 


UN DRÔLE 
DE CADEAU 

TSéflhn de Daniel Losset 
(95 0*2 772841 

Dans un quartier de faris, 
malgré la guerre froide, 
quelques militants communistes 
tiennent à célébrer les 
sohome-üa an s de StaTme— 


► LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Magazine. 

Raoul WaBenbag, aotopsle d’une 
disparition, de Jean-Chartes Demau 
(60 min}. 

1006680 

23-25 Journal Météo. 

2350 Les Masters de piano. 

En léger tfiffëré depuis 
r Opéra de Monte-Carlo. 
Avec l’Orchestre 
ph «harmonique de 
Monte-Carlo, dir. 

Jean- Bernard Pommier 
(T0S min). 1862134 

l35Le$ incorruptibles, on a tué le ftre 
NoEL Série. U5 Musique Graffiti. Mi- 
roirs, de Ravel par Marie-José phe 
Jude, piano (15 min) 


13.00 Mag 5. 1330 Va savoir. 1450 A tous vents. 
ISjOO Business bumamim est 

16.00 Les Grands Maîtres du cinéma. 

Herbert Ross. M en 19276 New foré, U aborde le 
/ime an en tant qu'acteur et danseur. 
Chorégraphe h Broadway et à Hollywood, il 
travaille sur des ballets tels que Carmen Jones. 
Mais il est également réalisateur, notament pour 
Play it Again Sam. Sherlock Holmes attaque 
rOrient-Express, footioose. 

17.00 Qui vive ! 1830 Arrêt sur images. 


Arte 


19.00 LUe aux trente cercueils. Feuilleton [3/12] 
(25 mini 50060 

19.25 Histoire parallèle. 

Semaine du 15 juin 1946: Italie 1946. de la 
monarchie à b République. Invité : Romain 
Rainera (50 ram). 9970080 

2215 Le Dessous des cartes. (212] Tibet : Xî-Zang, 
tes terres cadrées de r Ouest 
2030 81/2 JoumaL 


L’AVOCAT 

Série p/Kl Urgence au supermarché, de Heinz Scturé, avec 
Manfred Kmg, Michad Kausch (45 minL 555950 

2130 Métropolis. 

Magazine présenté par Phare-André Boutang et 
Peter Wien. Les «Machines désirantes» : Dak'Art 
96 ; les 800 ans de Hehtefcerg ; le racisme aux 
Etats-Unis; Marco Pogancnlk (60 min). 27399 


MUSICPLANET 

Magazine. World Collection [M2) 

NW, Manhattan-Tel-Aviv, de Phifip Priestley 
(55 min). 31370 

Achinoam Nini (plus connue sous le nom deNoaJ 
est une chanteuse qui, si elle revendique ses 
mânes yÉménites, ne ^interdit pas à'étre une pop 
star à New York. Elle balance, avec le même 
bonheur, entre Orient et Occident 
2335 La Perm. 

Moyen métrage d’Eytan Fox, avec Hanoch 
Refim.Gil Frank (45 min). 751399 

0.10 LHe aux trente rercuefis. Feuilleton 1212] de Marcel 
Craventte, avec Claude Jade (rediff , 25 min) 03S Cartooa 
Factory. Dessins animés (rufiff.) UJ5 DcmÈre le mis Téié- 
Rm de Krzysztof Zanussi, avec Maja Komorowsha (rediff., 
55 rrtfn) 2 M Dans un grand Ut carré. Court métrage fran- 
çais de Michel Toesca avec Maiyfln Canto (1993, 25 mim. 
IS Court -drmft. Les Pestes Objets d'amour. Court mé- 
trage français de Pascale Wsteniea avec Hugues Quester 
(1993, redu£,2S min) 


1230 Madame est servie. 

13-05 Nïck Mancuso, 
les dossiers secrets 
du FBL Sérié. 

1430 Robocop. Série. 

1450 Surfers détective. 

La prière. Série. 

1540 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 
Homicides et vieilles 
dentefles. Série. 

16.40 Télé séries. 

17.15 Waming. Magazine. 

17.25 TUrbo. 

1205 Mary Higgins Clark, 
pour le meilleur 
et pour le pire. 

Téléfilm de CDve Donner, 
avec Xate Neliigan (94 mini 
4423405 

1954 Six minutes 
d’information. 

2030 et 4.1 5Hot Forme. 

2035 Corning NexL Magazine- 




► En ciaii jusqu'à 14.00 
1235 Flash d’information. 
1230 L'Hebdo 

de Michel Field- 
1440 Basket américain. 

Résumé de la finale NBA; 
Seattle-Chicago (S* match). 
154» Jeux olympiques 
d'Atlanta 1996. 

Sélections LL5. d'athlétisme. 
16.15 Le (touvoirde r illusion. 
Téléfilm de BiH Corcoran 
(M min) 9732592 

► En clair jusqu’à 2030 
1750 La Corne 

du rtiînocéros- 
(52 min) 1948221 

1835 Les Simpson. 

194)5 Flash d’information. 
19.10 Technoland. 

2220 Pas si vite ! 


AU-DELA DU RÉEL, 

L’AVENTURE 

CONTINUE 

Série. 

Un sénateur vera d’ailleurs (65 min) 
317592 

Le voyage de retour (SD mini. 

4127370 

Sans pitié (55 mini. 483*196 

La von delà raison 155 min) £77931 
Dans Lin sénateur venu 
d’ailleurs, un médecin découvre 
lors J'ur.e radio faite sur un 
homme politique aue celui-a 
est un ertrci terrestre qui 
projeta l'exonction de la race 
humaine. Dons Le voyage de 
retour, un astronaute se 
retrouve seul face a jne 
puissance d'un outre monde : 
Sans pitié raconte une guerre 
inter-galactique ; La Voix de la 
raison évoque c F imminence 
d'une menace venue des étoiles. 
230 Les Anges de la ville. 
Série. 

130 Best of Dance. 

250 Ophélte Street Magazine. 145 
E = M 6. MjgazilK. 445 La Sagj de la 
chanson iran;aisc. Documentaire. 
Serge Gai nsbourç. SAO Boulevard der 
dips. Musique. 


GUITARE SÈCHE 
ET ILLUSIONS 
PERDUES 

Téléfilm de Bffl D’ERS, avec Michèle 
Lee (119 min) 953863 

2235 Technoland. 

Fiction. Le fabuleux voyage 
de mister X (1" partie). 
2255 Flash d’information. 


ALI EN, 

LE HUITIÈME 
PASSAGER ■■■ 

Film britannique de Rldley Sam 
(1979, Mi min) 1383950 

050 Technoland. 

Fiction. 12 * partie) 

24)0 Technoland. 

Transe psychédélique. 

255 Golf. Troisième Journée de 
TUS Open. 

435 Jeux olympiques 
d'Atlanta 19%. 

Deuxième journée des. 
sélections américaines. 

535 Les Ttuffes ■ 

Film de Bernard Nauer 
(1995. 83 min). 1259931 


Radio 

France-Culture 

2030 Photo- portrait. 

VincenzoConsolo. écrivain. 
2245 Fiction. 

L' Imaginaire irlandais. La 
fontaine aux Saints, de John 
MiUington Synge. 

2235 Musique : Opus. 

Konrad Bœhmer. Un 
compositeur edectique. 

046 Fiction: Tard dans la nuit. 
L'Imaginaire Mandais. Les Déracinés, 
de Franck O'Connor. tiré du recueil 
les Hôtes de b nation. 055 Chro- 
nique du bout des heures. 14» Les 
Nuits de Franoc-Culnire tretfltr.) La 
musique au risque des conciles ( 1 ); 
2.01, Entretiens avec François 
Mauriac l2j ; L'Avant -guerre des 

Immigrés : 1920-1 W0{1 J : i-57. L’art et 
la vie de Gustave Flaubert (2j; 537. 
Profils perdus : Henri Ey (1) 

France- Musique 

2030 Opéra. 

Festival deWexford. Donné en 
octobre 1 99S, par le Chœur du 
Festival de werford et 
rorchestie symphonique 
national d'Irlande, dir. 

Mauririo Benini : Saflo. 
tragédie lyrique en Pois actes 
mit un fivret de Salvatot e 
Cammarano, de Pari ni, Lucia 
Mazzaria (Saffo). Carto Vbrare 
( Faune), Robeno de Candia 
f Akandrosj, Mariana 
Pentcheva idlméne», Gemma 
Bcrtagnolli (DirceL 

2335 Le Bel Aujourd'hui. 

Espace Contemporain. 

Concert donné le 23 mai, saHe 
Olivier- MewJaen, a 
Radio-France : Œuvres de 
Jacqueline Fontyn, Confie, 

sam. 

14» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2030 Les Concerts 
de Bach-Abel. 

Sonate ewv 1 028, de Bach, 
flaolo Panfkjtfo, viole de 
gambe. Rinaldo Aiessandrini, 
clavecin : Symphonie n* 1, 

(T Abel, de La Stagione ; 

Sextuor, de JC Bach, par The 
Engllsh Concert ; Samson, 
extraits, de HændeJ, par le 
Chœur Arnold Schtenbsr g et 
le Concentus Musiais de 
Vienne, dir. Nilolaus 
Harnoncourt ; Œuvres de 
Mozart, K Bach. 

2235 Da CapO. Œuvres de Schubert, 
Beethoven. 0(10 Us Nuits de Radio- 
Classique. 


ilipfflMilHW* 


Les soirées 
sur le câble 

TV 5 

2200 Un été glacé. 

2130 Bonjour cinéma. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2) 

2230 N’oubliez pas 

votre brosse à dent 
030 Soir 3 1 France 3 J- 

Planète 

. 2035 Droit de dté: 

^ Unsi beau pays. 

21 30 Les Pics Beaux 
jardins du monde. 

[ 5 / 12 } Les Jardins 

<fe b conquête. 

2230 Retour à Samarfcbaiw. 

pMJAu Baltistan. 

2255 URSS, 

maîtres et élèves. 


et le satellite 

23.45 ► Autisme, 

la vie en miettes. 

235 ► 365 jours, 

rue Mouffétard (70mîn) 

Paris Première 

2030 Bridge. 

2230 Yma Sumac. 

D'Annie Amsdem. 

22.25 Bruxelles dernière. 

2330 Concert : Jazz Ma sters. 
(45 min) 16365B2 

France 

Supervision 

2130 Concert : Liz McComb, 

Gospel à la Madeleine. 

Enregistré en féglbe de la 
Madeleine, avec un chœur _ 
tf enfants américaimlfiO min). 

36318950 


22.15 Coulisses. 

22-45 L'Eté 

des grands créateurs. 

23.15 Le Miroir 

sur l'autre rive: 
portraits d’exiL 
2.10 Escrime. 

150 Concert: 

The Moody Brothers. 

Enregistré è Disneyland Paris, 
dans le cadre d et nuits 
oourmy du festival Dis ney 
(190 mm) 31072897 

CinéCinéfii 

2230 Le Club. 

21.45 U Légende 

de Rudqtph Vdentmo. 

DeSBulJ.lurrél 

(75 min) 56639860 

2330 Les Coupables ■■ 

Mm do Luigi Zampa 
(1952, N* 100 mini 372B9641 
240 Anna 

etleroideSiaml 

Famde John CrontweË (1946, 
H, va, 125 min) 14290439 


Ciné Cinémas 

2035 Innocent coupable. 

Téléfilm américain 
cfAndy Woft 

(1992,90irén) 5463554 

22.05 Peter O’Toolc. 

DeFranos Didiinson. 

2330 FriendslB 

Hlm d’Bairte Proaor 
(1993, m, 105 min) 

37291686 

Série Club 

2045 Miami Vice 

Le retour de Calderon. 

22.15 Les Têtes brûlées. Hutdk 
2330 La Loi selon Mac Clam. 

Question (fhonneuE. 

2350 Les Evasions cflèbres. 

BenventitoCeflinL 

Canal Jimmy 

214W EanhTwo. 

l&sartus. 

2150Friends. 

22.10 Chronique 
calübrntenne. 


22.15 Le Guide du partait 
petit emmerdeur- 
Bemuse. 

22J25 Tas pas une idée ? 

Invite : Yves Simon. 

2335 La Conquête du cieL 
035 Quatre en un. 

1.15 Seinfdd. 

Un nouvel ami i50 min*. 

Eurosport 

16410 Tennis. En direct. Tournoi 
ou Queen's : r aeim-fio*. 

& Londres H 20 min) 3028*4 
1850 Formule l.Endirea. Grand 
Prix du Canada : Esuh 
qualificatifs, à 

MontréaÜ7Dmin) ÔS5Ô467 
2030 Football 

Ecosse- Angleterre en diffère. 
Résumé de France- Espagne. 

2230 Formule 1. 

2330 Tennis <&> mim. 


Les films sur 

les chaînes européennes 


204» Croc-Blanc. F 3m de Raudal Kleiaer (1991. 105 min). 
Avec Klaus Maria Brandaoer, Ethan Hawke. Awniures. 
2330 La Féline. Film de Paul Schrader (19B2. 1)5 min). 
Aie: Nastassia Kùnfci, Malcolm McDowcQ. Faïun^tique. 


Rendez-vous 

1330 Europe L 
Musicorama. 

Spécial Claude François 
21.00 Fraoce-inter. 

La musique est à vous. 
César Frandc. 



en renie chez cotre 
marvJwnd de journaux 
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La bicyclette jaune 

par Pierre Georges 


ON NE DIRA jamais assez 
combien la France s’entête déli- 
cieusement à 1e rester. A preuve, 
cette petite et bonne nouvelle qui 
devrait réjouir l’honnête corpora- 
tion des facteurs. Et non des pré- 
posés, terme ripoliné pour banali- 
ser ce bel et beau métier. 

La Poste vient de casser sa tite- 
lire-Ia. Au diable, P avarice ! vingt- 
sept mille vélos, des beaux vélos 
tout neufs, des vélos de France 
avec sacoches de France, des vélos 
à grandes roues pour grand par- 
cours, à petites roues pour court 
courrier, vont être achetés, livrés. 
A la casse les vieux clous de ré- 
forme, les selles patinées par dix 
miBe tournées. Le vék) nouveau va 
arrivée 

Ce n’est pas n’importe quoi 
pour n’importe qui un vélo de fac- 
teur. C’est plus qu’une bicyclette. 
Et à peine moins qu'un fax à dé- 
railleur ou du chronopost à roue. 
Une merveille d’instrument à pé- 
dales. Obéissant Démarrant au 
quart de tour. Robuste, sans so- 
phistication inutile ni gadget su- 
perflu. Un vélo de travail comme Q 
en est de loisirs. Un vélo passe- 
partout Ne crevant nulle part, ne 
déraillant jamais. Avec sonnette 
incorporée qu’on imaginerait à 
deux tons pour dire P urgence de la 
livraison. Un vélo qu’il faudrait li- 
vrer avec freins à disques pour ne 
pas jeter le facteur ce navigateur 
solitaire, par dessus le guidon et 
dans les fossés humides. Le cour- 
rier, sauvez le courrier ! Un vrai vé- 
lo de progrès. Améliorant dans un 
même et irrépressible élan écono- 
mique et social les performances 
et les conditions de travail de la 
corporation. 

Eh bien, il sera tout cela. Ou 
presque. Et jaune en prime ! D’un 
beau jaune postier ou maillot 
jaune évidemment jaune comme 
baisses la tête t’auras Pair d’un fac- 


teur ! U bicyclette jaune en trois 
modèles. Deux pour la vüJe et les 
banlieues, un Peugeot de chez 
Peugeot et un VaMenaire des Vos- 
ges, à petites roues et rayon de 
braquage ultra-court pour virevol- 
ter entre pavillons, voitures et pié- 
tons. Et un troisième modèle, Peu- 
geot encore. Maïs à grandes roues, 
du format trappeur et randonnée, 
un vék) de campagne pour moflets 
de facteurs, embuscades canines, 
tournées au long cours, voire 
étape de montagne quotidienne. 

A y bien réfléchir d'ailleurs, dans 
Pondre des facteurs, Q y a ceux qui 
font de la bicyclette et ceux qui 
font du vélo. Facteurs des villes. Et 
facteurs des champs, les seuls qui, 
dans nmaginaire collectif, bénéfi- 
cient toujours de l’appellation 
contrôlée « tiens votià le facteur'. ». 
Le facteur des villes, c’est une évi- 
dence, rase les murs et les boites à 
lettres, fl se fait discret fl roule 
anonyme. Il ne grimpe pas dans 
les étages -que ne lui a-t-on offert 
un VTT jaune pour escaliers et 
lettres recommandées 1 En un mot 
0 fait son préposé. 

Alors que te facteur des champs 
sur son grand vélo jaune I Quelle 
merveille cela va être, cette hâte 
quotidienne contre la mauvaise 
graisse et 1e temps ! Comme on le 
verra venir et de loin le bougre l 
Avec ou sans courrier. Sa sacoche 
bien pleine, à l’ancienne, presque 
Jacques Ihti dans Jour de fête, fai- 
sant tournoyer le coatenu et 1e 
contenant, en disant « et hop héli- 
coptère ! ». Comme cela sera bien 
Tété à la campagne, à la fenêtre, 
un projet indolent pour ie matin 
entre deux lichettes de café : 
suivre, attendre, encourager le fac- 
teur processionnant sur le chemin 
quotidien. Et presque, presque 
s’écrire à soi-même chaque jour: 
Pour être encore plus sûr de n’en 
perdre ni un jour ni une miette ! 


Un maire réformateur 
a été assassiné près de Moscou 

VKTOR MOSSALOV, maire réformateur de Joufcovski, ville proche de 
Moscou, a été tué par balles, jeudi matin 13 juin, dans l'escalier de son 
immeuble. Boris Eltsine a vigoureusement dénoncé cet assassinat «le 
but de ce nouvel acte terroriste est évident : effrayer les gens, semer la peur 
et miner la confiance dans Tordre public •», a affirmé le président russe 
dans un message adressé à la famille de la victime. «Ryaen Russie des 
forces intéressées à cela. Dans une atmosphère de peur et de panique elles 
espèrent détruire la large entente sodale qui existe dans le pays », a-t-fl 
ajouté. Mercredi, au lendemain d'un attentat à la bombe dans 1e métro 
de Moscou, qui a frit quatre morts et douze blessés, M. Eltsine avait dé- 
noncé un acte « barbare » visant à « créer une atmosphère d’instabilité » 
avant le premier tour, dimanche, de réfection présidentielle. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ CORSE : trois personnes ont été arrêtées à Sartène (Corse-du- 
Sud) et placées en garde à vue au commissariat d’Ajaccio, jeudi 13 juin. 
Ces trois hommes seraient impliqués dans une affaire de hold-up. 
L’une des trois personnes avait été candidate aux municipales de 1993 à 
Sartène sur la liste Corsica nazrone, coalition électorale incluant la 
Cuncoita naziunalista, vitrine légale du FLNC-canaJ historique. Dans un 
communiqué, la Cuncoita s’est déclarée « inquiète des motivations de 
ce s arres tations et du but recherché par certains ». - (Corresp.) 

■ EXTREME DROITE : Gérard Le Hall, délégué national dn PS aux 
études politiques, estime que la dérision de justice imposant à plusieurs 
journaux de publier des droits de réponse pour avoir qualifié notam- 
ment le Front national de parti d’extrême droite «a un côté absurde ». 
« Le qun/mciiny d'extrême droite correspond parfaitement du programme, 
au profil des leaders du FN et aux relations internationales qu'ils entre- 
tiennent », a déclaré M. Le GaU à T Agence France-Presse. «Si Le Peu, a- 
t _ fl ajouté, entend interdire l'usage du qualificatif « extrême droite », rai- 
son de plus pour l’employer. » 

■ COMMEMORATION : Jacques Chirac présidera, dimanche 
16 juin, à l'Ossuaire de Fleury -devant-Douaumont, les cérémonies na- 
tionales du 30 e anniversaire de la bataille de Verdun. Le président de la 
République sera accueilli par des militaires fiançais et par des soldats 
allemands. Pour rendre hommage aux combattants et aux 340 000 
morts de Verdun, M. Chirac remontera seul, devant 3000 adolescents 
français et allemands, l'allée centrale de la plus importante nécropole 
militaire de France (15 000 tombes). En présence de l'ambassadeur 
d'Allemagne, M. Chirac prononcera une allocution sur les thèmes de la 
réconciliation et de la défense de la paix et de la fraternité. 


BOURSE toute LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés te vendredi 14 juin, à 10 h 15 (Paris) 
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SAMED1 15 JUIN 1996 — 

Drogue : les Etats-Unis menacent 
de sanctionner la Colombie 

Le président Samper a annoncé des mesures pour lutter contre ce fléau 


BOGOTA 

de notre correspondante 

A ta suite de la décision du Par- 
lement colombien d’innocenter le 
président Ernesto Samper (Le 
Monde du 14 juin), les Etats-Unis 
ont menacé, jeudi 13 juin, La Co- 
lombie de sanctions si eDe ne re- 
double pas d’efforts contre le tra- 
fic de drogue. Le porte-parole du 
département d’Etat, Nicholas 
Burns, a évoqué, sans les préciser, 
« diverses options» que Washing- 
ton mettra en œuvre si Bogota 
n’améliore pas ses résultats dans 
la lutte anti-drogue. Les Etats- 
Unis, a-t-il dit, devraient prendre 
une décision «dans un mois ou 
deux». 

M. Burns n’a pas caché que 
Washington rejetait les conclu- 
sions de la Chambre des représen- 
tants qui a lavé M- Samper de l’ac- 
cusation d’avoir financé sa 
campagne électorale de 1994 avec 
l'argent dn cartel de la cocaïne de 
Cali. Cette décision, a affirmé 
M. Burns, « laisse sans réponse de 
nombreuses questions sur l’in- 
fluence grandissante des narcotrqfi- 
quants sur les institutions colom- 
biennes». 

De son côté, le président colom- 
bien, Ernesto Samper, a appelé, 
jeudi 13 juin, à «une grande ré- 
conciliation nationale » après le ju- 
gement du Parlement Le chef de 
l’Etat a déclaré qu'il fallait mainte- 
nant trouver une sortie à la crise 
politique «sans vainqueur ni vain- 
cu, où nous soyons tous gagnants ». 
11 a appelé de ses voeux « un acte 
de solidarité collective» qui per- 
mette d’accepter que «cia société 
colombienne est, depuis quinze ans, 
par action ou par omission, per- 
méable aux trafics de drogue ». Er- 
nesto Samper a déclaré que les 

Londres 
proposerait 
un nouveau plan 
d'abattage 
de bovins 

LE GOUVERNEMENT britan- 
nique devait répondre, vendredi 
14 juin, à Bruxelles aux dernières 
demandes européennes de ren- 
forcement du programme d’ abat- 
tage sélectif obligatoire du chep- 
tel bovin britannique. Cette 
réponse sera fournie lors de la 
réunion du comité vétérinaire 
permanent de l’Union euro- 
péenne qui groupe les chefs des 
services vétérinaire des Etats 
membres. 

L’acceptation ou non, par 
Londres, d’une modification de 
son programme d’abattage sélec- 
tif conditionnera l’acceptation 
par les autres pays de l’Union eu- 
ropéenne du plan global britan- 
nique d’éradication de la maladie. 

BRAS OE FEU 

Ce nouveau bras de fer survient 
alors que Londres a présenté, jeu- 
di 13 juin, à Bruxelles une version 
modifiée de ce plan global. Cette 
version prévoit, schématique- 
ment, le rétablissement progres- 
sif du commerce, chaque étape 
n’étant pas datée mais condition- 
née par une série d’accords et de 
contrôles. Ce scénario n’a pas les 
faveurs de la Commission. 

Jusqu’à présent ie gouverne- 
ment britannique avait retenu un 
programme d’abattage très éloi- 
gné des recommandation faites 
par les experts français. Alors que 
ces derniers estimaient à plu- 
sieurs centaines de milliers le 
nombre de bovins devant être 
abattus et détruits, Londres ne 
prévoit d’éliminer - outre les 
vaches tes plus âgées - que les 
bovins nés entre le 15 octobre 
1990 et juin 1993 dans les éle- 
vages où des animaux de cette 
tranche d’âge ont développé la 
maladie, soit environ quatre- 
vingt mine bêtes. 


Colombiens « avaient le devoir 
douloureux de libérer ta société de 
la drogue». 

M. Samper a annoncé la pro- 
chaine mise en œuvre d’un en- 
semble de projets de loi destinés à 
lutter contre ce fléau. De nouvelles 
mesures sévères seront prises 
contre le blanchiment d’argent, 
notamment grâce à la confiscation 
des biens acquis avec de l’argent- 
ou des activités illicites. Ernesto 
Samper a promis de rendre pro- 
chainement publique une liste 
d’entreprises étrangères impli- 
quées dans ie lavage des narcodol- 
lars. Il a aussi annoncé une ré- 
forme dn code pénal 'afirî 
d'augmenter tes peines correspon- 
dant aux délits liés au crime orga- 
nisé, et une réforme de la justice. 

« UN COOr ÉTHIQUE » 

Enfin, pour lutter contre la cor- 
ruption, le gouvernement se pro- 
pose d’assumer directement le fi- 
nancement des campagnes 


politiques. Le chef de FEtat a aussi 
lancé un avertissement aux médias 
afin qu’ils ne se fiassent pas «la 
caisse de résonance d’un mouve- 
ment de rébellion civile ». 

Le président colombien a par 
ailleurs expliqué le ralentissement 
économique par les coups portés 
aux cartels de la drogue au cours 
de ces derniers moi&fl a expliqué 
aux Colombiens que la manne liée 
au trafic de drogue était terminée 
et qu*3 leur faudrait payer « un 
coût éthique ». Ernesto Samper 
était soupçonné depuis près de 
deux ans d'avoir été élu grâce à 
l'argent de la drogue. Séton une 
enquête rendue publique jeudi 
soir par le journal télévisé QAP, 
59 % des Colombiens ne sont pas 
d’accord avec le verdict qui inno- 
cente ie président Plusieurs diri- 
geants économiques et politiques 
ont aussi appelé à participer à un 
mouvement d’opposition natio- 
nale. 

Arme Proenza 


Les fonctionnaires 
manifestent 
à la Réunion 
jour défendre 
eurs avantages 

PLUS de dix mâle personnes, 
principalement des fonctionnaires 
et des agents des collectivités lo- 
cales et des hôpitaux, ont manifes- 
té, jeudi 33 juin, dans les rues de 
Saint-Denis-de-Ia-Réunion, pour' 
protester crame un éventuel pitrjet 
de réforme du statut de la fonction 
publique dans les départements 
d’outremer (DOM). Les fonction- 
naires redoutent la suppression 
d’un indice de correction et (fane 
prime de vie chère qui, au total, ma- 
jorent de 53 % leurs saisies de base. 
Selon notre correspondant, AEx Di- 
joux, cette manifestation est la pins 
importante depuis octobre 1979, 
date à laquelle le gouvernement de 
Raymond Barre avait tenté, ai vain, 

rte tteçrnriPTrPT fes «alarr ps rte \a fhnr- 

tionpnbfique dans tes DOM. 

Les milieux politiques locaux esti- 
ment que la suppréssion progres- 
sif de ces avantages permettrait de 
créer à terme pteieurs mflSas de 
postes, notamment dans F éduca- 
tion nationale. Cette idée avait été 
défendue par Rml Vergés, président 
du Parti c ommunis te réunionnais 
(PCR), tors des assises de Fégalité 
sociale organisées à Paris le 9 fé- 
vrier: Séduit, le gouvernement avait 
peu après constitué un obsovateire 
des revenus et de la formation des 
prix, dont le président, Bernard Pê- 
cfaetu; devrait remettre un rapport à 
la nû-juflfeL Le ministre délégué à 
Foutre-mer, Jean-Jacques de Paetti , 
a tenté, mercredi, de désamorcer le 
ïïiwn Mnwtf faute 

de consensus,-!* râocmeeïS’irâgfe 
ne serait pas mise en œuvre. 

Jean-Louis Saux 


L'accueil « fiumanftafre » de Fidel Castro 


La Havane a confirmé, jeudi 13 juin, f arrivée à Cuba, la vefDe an 
soir, de membres de F organisation colombienne ayant enlevé Juan 
Carlos Gavîria, frère de Fanden président colombien César Gavfria 
libéré mercredi. « Un groupe de membres de l'organisation impli- 
quée» dans le rapt « et quelques membres de leurfimiBe » sont arri- 
vés à Cuba, s’est contenté de dédarer Je porte-parole dn ministère 
cubain des relations extérieures, Miguel Alfonso. Il a déclaré que le 
statut des ravisseurs était «en concordance avec le ca rac tè r e stricte- 
ment hanumitmre » de F appel lancé par Fidel Castro, mandL Le pré- 
sident cubain avait demandé aux auteurs de Penlèvement de préser- 
ver la vie de Jnan Carlos Gavira et <F« entrer en contact avec sa fiaanBIe 
afin de rechercher une solution humaine et honorable ». 

Selon des sources officielles colombiennes, hait membres de Por- 
gamsarion « Dignité pour la Colombie» à Fodgme de F enlèvement 
ont été autorisés à gagner Cuba mercredi, à la suite des négociations 
ayant entraîné la libération de Juan Carlos Gaviria, an terme de 
deux mois de captivité. 


ALFRED DüNHILL 
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